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PRÉFACE 



L'attention des historiens se porte volontiers aujour- 
d'hui sur l'administration des intendants des provinces. 
De savantes études ont été déjà consacrées à rechercher 
les ori^nes dos intendants, à déterminer leurs fonctions 
administratives, à marquer leur action politique. Ces tra- 
vaux, dont aucun ne peut d'ailleurs être regardé comme 
définitif, s'appuient, en leurs conclusions, sur une foule 
de textes législatifs et de documents officiels. L'histoire 
leur doit des aperçus généraux applicables à tous les 
intendants, à la France entière, à près de deux siècles de 
l'ancien régime '. 



1. Parmi les ouvrages qui traitent da radmînistration des intendants, 
il convient de citer : le Traité des offices, de Giyot (t. 111, p. 120 et suiv.); 
l'ouvrage de M. Haîiotaux, Origines de P institution des intendants des 
provinces, Paris, 1884, în-8; celui de M. d'Ahbois de Jubaixville, V Admi- 
nistration des intendants, Paris, 1S80, in-8, uniquement composé, d'ailleurs, 
d'après les Archives de TAube, et celui de M. G. d'Hcoubs, Essai sur Fàdmi- 
nistnUion de Turgot dans la généralité de Limoges, Paris, 1859, in-8. En 
ce qui concerne la Provence, il n'y a aur.un travail spécial à signaler, à 
l'exception de l'article de M. dr Boisusle, les Chevauchées d'un maitre des 
requêtes en Provence, 1556 (Revue des Sociétés savantes, t. III, p. 159- 
191, 1881), où les origines des intendants des provinces, des intendants de 
Provence en particulier, sont, jusqu'à un certain point, indifiuées. Quant 
aux ouvrages traitant de l'administration des diverses provinces ou ceux 
qui concernent l'ancien régime et où il est incidemment question des inten- 
dants, ils sont trop nombreux pour qu'on essaye d'en dresser ici la liste 
complète. On peut citer toutefois les suivants : or Boterde Saint b-Suzaioie, 
V Administration sous l'ancien régime : les Intendants de ta généralitf' 
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L'essai qu'on va lire esl beaucoup plus restreint. Il n'y 
eal question que d'un seul intendant, d'une seule province, 
d'une période de courte durée. La corrcspondancedcLebret 
avec les divers ministres de Louis XIV en a fourni les élé- 
ments principaux. Les documents officiels qu'ofTreut les 
jVrchives provençales, les textes législalifs eux-mêmes, 
n'ont servi qu'à éclairer cette correspondance ut à la com- 
pléter. On s'est proposé, autant qu'il était possililc, de 
pénétrer au delà des ordonnances cL des arrêts, et, la loi 
étant connue, do montrer comment elle fut appliquée dans 
un milieu spécial, sous des influences particulières. On a 
soigneusement enté les généralités et les abstractions. On 
a voulu non énoncer des règles, maïs donner un exemple, 
saisir sur le fait l'administration d'un intendant, la mon- 
trer non en puissance, mais en acte. 

Des motifs d'ordres divers ont dicté le cboix de l'époque 
et celui de l'homme dont il s'agit ici. La lin du règne de 
Louis XIV marque en Provence, comme ailleurs, le mo- 
ment où l'administration monarchique est définitivement 
constituée, telle qu'elle doit subsister jusqu'à la chute même 
de l'ancien régime, celui où le pouvoir royal esl le plus 
respecté, le mieux obéi, le plus fort. L'indépendance tant 
vantée n'est déjà plus pour les Provençaux qu'un sou- 
venir un peu lointain. Les états ne sont jamais réunis et 
on n'ose guère les réclamer; les assemblées générales, 
héritières involontaires et timides des états, sont discipli- 
nées et obéissantes; le Parlement est muet, la population 
respectueuse et docile; et Iç lutte, si l'on peut appeler de 
co nom quelques différends sans portée entre les pouvoirs 

tPAimenf, Paris, iS65, in-8; A. Tiio.has, L'bo Provincf souj LouinXlV.P&r'm, 
ISU, in-S; H. Monli, Esiai jur i'histoire administraiàie du Languedoc pen- 
dant l'intendance de Baiville (1885-1119), Paris, I88i, in-8; P. Gachon, les 
Etais de Languedoc el Védit de Bi-.iers (1632), Paria. 1887, in-S, etc., etc. 
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locaux et les officiers du roi, jiasso du lerraiii politique 
sur le terrain administratif et financier. Ici encore le pro- 
grès de l'autorité royale est eonstuut. Jamais la monarchie 
n'imposa de si lourdes charges à ses peuples et retendue 
même des sacrifices que la Provence consentit, pemiet de 
mesurer sa fidélité, son dévouement, sa docilité aux ordres 
du souverain, 

C'est là une période unique dans l'histoire de la royauté 
absolue, entre les luttes qui ont mari{ué son établissement 
et la désaiïeclton qui va le suivre. Au début du xvin* siècle, 
malgré les revers cl les désastres, la foi monarchique n'est 
pas ébranlée, l'autorité royale n'est pas discutée : on n'a 
encore i compter ni avec les idées qui vont éclore, ni avec 
les besoins nouveaux qui vont nattre. C'est bien l'apogée 
de la monarchie absolue. 

Le pouvoir des intendants a suivi te progrès de l'autorité 
royale. Il a été, en Provence comme ailleurs, à la fois l'ins- 
trument et le fruit de la centralisation monarcliique. Depuis 
longtemps déjà, en ce pays, l'intendant lutte pour l'auto- 
rité absolue du roi; il triomphe quand elle a vaincu. A 
mesure que la royauté pénétrait davantage dans la vie 
ialimc des provinces, l'intendant voyait ses pouvoirs s'af- 
fermir et s'accroître; au moment où le roi est à la fois si 
puissant et si actif qu'il peut et vont tout connaître el tout 
faire, l'intendant chargé de le renseigner et d'agir pour lui 
est le mailre de la province. Son autorité n'est plus dis- 
cutée; il n'a pas à compter encore avec l'hostilité qui se 
manifestera plus tard. Il est, dans un système accepté de 
tous, l'organe essentiel et tout-puissant. 

Dès lors n'est-il pas naturel de se placer vers la (in du 
xvn* siècle pour définir son rôle et déterminer la nature de 
ses pouvoirs? Ne convient-il pas, pour étudier un organe, 
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de choisir le moment où il a uUcial son complet dévelop- 
peraenl, celui où le système dont il dépend est le plus 
vivace? El, si Ton ne peut embrasser d'un seul coup d'œil 
riûsloire do tous les intendants do Provence, ne faut-il 
pas du moins, pour donner un exemple instructif, choisir 
l'i^poque où les pouvoirs de ces magistrats furent le plus 
étendus, leur action plus féconde et leur autorité le plus 
respectée. 

L'état de nos archives ne permet pas d'ailleurs de pour- 
suivre des recherches également fructueuses pour toute 
l'histoire administrative de la Provence. Les papiers du 
Contrôle général nous ont été, il est vrai, conservés depuis 
Colbert, non toutefois sans de graves lacunes. Mais cette 
source d'informations, quelque précieuse qu'elle soit, n'est 
pas suffisante pour l'objet qui nous occupe. L'adminis- 
tration financière formait évidemment la meilleure part 
des attributions de l'intendant, mais elle ne l'absorbait pas 
tont entier; son activité s'étendait sur les objets les plus 
divers. On ne pourrait donc se llatler de connaître un inten- 
dant que si l'on avait pu puiser fi deux sources également 
précieuses : le recueil de ses actes, sa correspondance avec 
les différents ministres. Or l'un et l'autre font souvent 
défaut eu Provence. Les actes des intendants, conservés 
aux archives provençales, sont rares pour la période anté- 
rieure à Lobrel; ils n'abonilonl pas après lui. Quant à leur 
correspondance, elle a disparu. Chaque intendant, en effel. 
regardait ses papiers comme sa propriété personnelle, en 
disposait à son gré cl finalement la léguait k ses liéritiers 
qui, pour la plupart, n'en avaient aucun soin. Tel a été le 
sort de la correspondance des intendants de Provence. 

Par une heureuse fortune, la correspondance de Lebrel 
nous a été conservée. Les cent quarante volumes qui la 
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contiennent ont été acquis par la Bibliothèque nationale. 
Ajoutés aux pièces que possèdent les Archives nationales, 
ils forment pour l'histoire de Provence une collection unique 
et d'une inestimable valeur. On y trouve, avec les lettres 
adressées à Lebrct par les différents secrétaires d'État, une 
foule de minutes de réponses et de rapports, écrites de la 
main même de Tintendant, et Ton peut saisir, jusque dans 
les ratures qu'elles portent, la pensée de leur auteur. L'his- 
toire de Tadministration de Lebret est tout entière dans 
ce recueil; il suffit, pour l'en tirer, de mettre un peu 
d'ordre dans le chaos d'une correspondance écrite au jour 
le jour, au hasard des événements et des circonstances, 
et de saisir la trame qui permet de relier entre eux les épi- 
sodes et de comprendre le sens des documents. 

On ne saurait, à l'aide de pareilles données, conclure 
sur l'administration des provinces en général. Aussi bien, 
tel n'a pas été notre but. Le travail issu de nos recherches 
est modeste; il ne prétend point résoudre la question de 
l'institution des intendants en ses différentes phases, sous 
ses aspects divers, pendant toute sa durée. On y trouvera 
cependant, croyons-nous, des détails de quelque intérêt. Son 
mérite, s'il en a quelqu'un, sera d'apporter à l'histoire non 
des hypothèses hardies et des généralisations sans doute 
encore prématurées, mais seulement quelques faits précis 
dont elle pourra peut-être profiter. 

Il n'a guère été fait usage que de documents originaux 
el, pour la plupart, inédits. Les principales collections con- 
sultées sont les suivantes : 

1» BiBLiOTHÈQOE NATIONALE. Manuscvits. Potids français : n"^* 8820 à 
8964, principalement les n^» 8820 à 8879, comprenant la correspon- 
dance de Lebret pendant son intendance à Aix, le n^ 8952 (minutes 
de lettres) et le n^ 4280 {Mémoire sur la Provence^ 1698). 
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2° Archives nationales. Contrôle général des finances : G' 3^:;, 
inteiidaace de Lebrot à Limoges; — G"' 231) et 2i0, intendance de 
Lebret à Lyon; — G^ 355 et 356, intendance de Lebret en Dauphiné; 
— C 460 à 475, intendance de Lebret en Provence et administration 
rie ce pays (1685-1710). 

3° Affaires étrangères. Petit fonds. France, n^ 1549 (Daupbiné); 
N«» 1667 et 1668 (principauté d'Orange); — N«^* 1730 et 1731 (Provence)! 

40 Archives départementales des Bouches du-Rhône. Série B, Cour 
des comptes^ n*» 1538. Compte du trésorier des états pendant les six 
premiers mois de l'année 1702. 

Série C. Intendance, Reg. 9 : Recueil d'actes relatifs à l'intendance 
de Lebret en Provence (1687-1710). 

Reg. 53, 55, 56 et 58 : procès-verbaux des assemblées générales des 
communautés et des assemblées particulières des procureurs-nés et 
joints. — Reg. lOi-, 105 et 106, dépouillement des matières des délibé- 
rations des assemblées générales et particulières. 

N*^» 114 à 217 : procès-verbaux et mémoires relatifs aux alFouage- 
mentsde 1665 et 1698. 

N^^* 324, 325, 326, 327, 330, 331, 332, 333, 33'*, 335, 336, 338 : capi- 
tation. 

N*' 4i-3 : biens des religionnaires fugitifs. 

Les recueils imprimés, en particulier la Correspondance 
des contrôleurs généraux avec les intendants des 2)7*ovinces, 
publiée par M. de Boisusle, seront indiqués dans le cours 
de Touvrage. Les histoires de Provence n'atteignant pas 
toujours la fin du xvii° siècle et négligeant d'ailleurs à peu 
près complètement les faits d'ordre administratif, on n'a 
trouvé que peu de renseignements à leur emprunter. 
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INTRODUCTION 

DIOGRAPHIE DE LEURET 

Pierre Cardin Lebrel, seigneur rto Flacourl, Pantin et 
autres lieux, naquit à Paris vers 1639 '. Les g(5néalog-isles 
ne se sont pas évertués k découvrir à sa famille une 
origine bien lointaine. Les biographes ont été plus sobres 
encore à son endroit. Quelques dates et quelques noms, 
voilà tout ce qu'ils nous ont laissé sur les Lebret '. Les 
services rendus par plusieurs générations irhoinmes remar- 
quables méritaient peut-Mre mieux; mai», au xvii" siècle, 
des magistrats de province ne pouvaient guère prétendre k 
la célébrité. 



I. Il nous a été impussible Je lixer il'une manîdre absolumenl pi't^i.'ise 
la dale de la nai«ganre de Lebret. Nous n'avona paï rclrouvé son scie de 
naissance. Uais Lobrel noua apprend lui-mime qu'il avail prËs de cin- 
quBDle ans en 1688. (Lebrel au eonlrAleur général, te aoilt 1G88. BIUI. nat., 
4V3i.) D'autre part, l'acie de décîs de Lebret conservé ilans les regislres 
4e la paroisse de Saint a-Madeleine kXix porte qu'il mourut, te 36 février 
1110, 4gi tTtRvinm MOiraitte-dix ivu. Voici ce document : • Haut et puis- 
sant seigneur mcssire Pierre Cardin Leliret, chevalier, seigneur de Fla- 
' ~ 1, Pantin ei autres lieux, conseiller du Roi en «es conseils et premier 
1, président du Parlement de cette province, Agé d'environ soixante-dix ans. 
%,tfil mort dans la communion des (Idéles, muni des sacrements, le 36, el 
ft S ét£ enseveli le '21 février 1110 dans cette église paroissiale. Présents : 
' Measire Antriine Juramy, prêtre; messire Jean.François Bourges el mes- 
« Charles Bausset, sous-diacres. Signés : Juramy, Bourges, Bansset et 
Paoardjr, cun'. ■ 
9. Voir le Oictioanaire de Moréri, édition do 1759, article Lebiiet- 
HaitciAFiD. \ 



2 INTRODUCTION. 

Le premier des Lebret dont l'histoire ail relenu le nom 
fut un des hommes de confiance de Richelieu. Il écrivit, 
sous l'inspiralion du cardinal, le traité célèbre i>fl la Sott- 
verainetè du lioij '. Avocat général à la Cour des aides, puis 
au Parlement de Paris, sa science et son dévouement ne 
tardèrent pas h. être utilisés dans les fonctions les plus déli- 
cates. Il fut chaîné de régler les limites entre la France et 
la Lorraine, restt^cs longtemps indécises à la suite du traité 
de Catcau-Cambrésis. Il reçut la mission d'établir, en lti33,. 
le Parlement de Melz, nouvellement créé, et fut le premÏMT 
président de celle compagnie souveraine, qui cumulait avee: 
les fonctions propres aux Parlements, celles des Ciiambrea 
des comptes, des Cours des aides, des Cours des monnaies 
et même des Tables de marbre. Il alla aussi tenir, en qua- 
lité de commissaire du roi, les étals de Bretagne. Depuil> 
longtemps conseiller d'Etat, il mourut doyen de ce corps, 
le 24 janvier 1635, âgé de quatre-vingt-dix-sept ans. Juri»- 
consulte éminent, en même temps que défenseur passionné 
de l'autorité royale, Charles Lebret laissa, outre le traiM 
De la Souveraineté du Hoy, des liarangues et plaidoyer! 
prononcés à la Cour des aides cl au Parlement et un traîtl 
de droit romain intitulé : Ordo perantiquus judiciorum eivi 
lium. 

Allié à une famille destinée k devenir puissante, celU 
des Le Pelelier, Charles Lebret eut deux enfants de Bft 
femme Marguerite. Sa fille, Marie Lebret, dame de VilI&J 
vrard, épousa Charles de TAubépinc, seigneur de Vcrd»; 
rone, maître des requêtes, ambassadeur en Suisse et chan- 
celier de Gaston d'Orléans, frère de Louis XIII. Sun iîls« 
Julien Lebret, suivit la carrière qui s'ouvrait tout naturel- 
lement devant lui el devint magistral. Conseiller au Pari»* 
ment en 1633, puis conseiller d'Ltat, il mourut en avril 
16S8. C'est le père de notre intendant. Moins connu quf| 
l'auteur du traité De la Souverainelé du Roy, Julien Lebret 

1. De la Souveraineté da Hoy, par messirc Cu. Lebur, conseiller 
naire de Sa MaJesLé en ses conseils d'Esial et privé, un volume tn-qu 
Paris, 163!. 
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«ervil cependant avec distinction dans les deux torps les 
|(lus élevés du royaume. Devenu, à son tour, inlendanl 
d'une province et premier président d'un Parlement, mais 
jaloux d'être intimement associé, comme ses aïeux, fi 
l'esercice du pouvoir et de devenir conseiller d'Elat, 
Pierre Lebret aimait k rappeler aux ministres les longs 
services rendus par sa famille à la monarchie. Non, évi- 
demment, sans quelque fierté '. Pendant plus d'un siècle 
et sous quatre générations successives, les Lebret servirent 
les rois, sans grand éclat, peul-Mrc, et assurément sans 
beaucoup de gloire, mais avec une fidélité et une abnéga- 
tion qui ne se démentirent jamais. Ils furent de ces auxi- 
liaires patients et probes qui ne connaissaient pas le décou- 
ragement et se croyaient trop payés de leurs obscurs, mais 
énergiques efforts par nn avancement médiocre ou par une 
parole gracieuse du souverain. Serviteurs modestes, sans 
cloute, et dont l'histoire a longtemps dédaigné de recher- 
cher les traces, pour suivre les capitaines en leurs triomphes 
et les souverains on leurs amours, mais serviteurs utiles 
et précieux, qui préparèrent les victoires des premiers et 
réparèrent — ils l'essayaient du moins — les erreurs et 
les fautes des seconds. 

Des deux fils que Julien Lebret avait eus de sa secoude 
femme, Martine du Tremblay, l'un embrassa la carrière 
militaire. Il devint chevalier de Malle et chef d'escadre des 
Btiuées navales du roi. Il mourut en 1692. Déjh puissant 
ft la cour et fort protégé des ministres, notre inlemlanl 
n'oubliait pas ce frère cadet et veillait à son avancement 
avec une palcrnelle sollicitude, » Il y a trop longtemps que 
non frère est sous vos ordres pour vous parler de sa capa- 
cité, écrivait-il, en 1687, au marquis de Seîgnclay '. Vous 
la connaissez mieux que personne et il me siérait mal de 
loucher cet article. Je veux seulement être garant de tout 

[^iintrûleiir içènéral, lii aoiU 168S. (Bibl. n 
10 mars 1687. (Bibl. nat., 882S.) 
I marquis de Scignclav, i" déc. 1081 rt J6 fèv. 1688, (Bibl. 
s 1687. (Bibl. D&l., S82D.) 
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le rosie, si vous avi'Z la boDlé de lui acfoiiliT rii(imiL-ur de 
votre proleclion. )- Mais c'est au eontrôleur gi^néral Le 
Pelelier, plus qu'à son chef Iiiérarchiquc que le chevalier 
de Malte fut redevable de son avancement. Les services 
n'eussent pas suffi pour l'obtenir; il fallait une chaude 
recommandation. Le Peielier se souvint des liens de 
famille qui l'unissaient nu candidat, plus que Seignelay 
des services du capitaine. Pour celle fois, la faveur s'accor- 
dait avec le mérite '. 

Pierre Cardin Lebret, le futur inletiilant de Provence, 
était le fils aine de Julien. Il entra dans la magistrature. Il 
gravit assez lentement ce premier degré qui conduisait à 
tout et sur lequel les jeunes magistrats ne s'allardaieni 
qu'avec impatience. 11 fut miiilre des requêtes en 11)70, 
Cinq ans aprî'n, en 11181, nous le trouvons intendant k 
Limoges. C'était dans les dernières années de l'administra- 
tion de Colbert. Ce grand homme, bien qu'au déclin de son 
autorité, ne se décourageait pas. Il essayait de réparer, à 
la faveur de la pais, des misères dont il était innocent et 
de détruire des abus qui allaient bientôt définitivement 
triompher de ses efforts. Il faisait à Lebret l'honneur de le 
croire capable de le seconder dans sa lutte pour le bien 
public. Il Je suis bien aise de vous faire observer, lui écri- 
vait-il le 20 février 1681, que l'on a toujours accusé les 
gentilshommes et personnes puissantes de votre généralité 
de faire un grand nombre de vexations sur les peuples, sous 
prétexte de péages, corvées , vinages , doubles tailles, , 
augmentations de droits seigneuriaux du double, du triple 
et enfin par une infinité d'autres moyens qui sont fort k 
charge aux peuples; et comme vous avez de l'application 
et que ce que vous pouvez faire de plus utile pour le service 

I. Lebret au contrôleur géaéral Le Pelelier, IS aoiH I6SN : • Si je 
n'avais pas cru mon frère capable de remplir une plate de chef d'escadre, 
je me serais bien garda de le proposer. Mais quelque justice qu'il y e(tt 
de récompenser son application et ses loni^s services, l'essentiel était de 



e re prisse n ter, el vous i'avex rail, monsieur, d'une maolËre qui 
laisse aucun lieu de douter que nous ne vous devions tout le succès. > 
(Bitil. nal., 8S32.) 
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ilu roi t'Sl ili- liicu cunaaltro loul ce qui se pussr.' dans votre 
généralité, pour ensuite en rendre compte à Sn Majealé, 
afin qu'tslle puisse vous donner ses ordres et vous expliquer 
ses intentions, je vous prie de no rien négliger pour son 
service ', » Lebret ne se montra pas indigue de cette con- 
Rance. 11 attaqua résolument les abus que lui signalait CoU 
berl et surtout ceux, plus nombreux encore, qui se produi- 
saient dans la levée des tailles : l'inégalité des taux, les 
procès peu fondés en surtaxe, etc. Il répara quelques 
ÏDJUitlices et réduisit à douze mille livres les frais de per- 
ception qui avaient atteint avant lui quatorze ou quinze 
mille écus *. Cette activité, ce zèle, ce succès eurent bientiSt 
leur récompense. Lebret reçut, dès le mois de décembre 
1682, un avancement déjà mérité. Il fut nommé intendant 
du Daupiliné. Ce qui ajoutait encore au prix de cette 
faveur, c'est le témoignage de satisfaction et de conliancc 
que voulait bien y ajouter le ministre, sous la direction 
duquel Lebret allait maintenant se trouver : " Je ne doute 
point, écrivait Culbert de Croissy au nouvel inli'udanl de 
Grenoble, qu'ayant si bien fait connaître votre capacité 
dans Tintendance que vous quittez, vous n'en donniez 
encore des marques dans celle-ci ' ». 

Je ne sais si c'est calcul ou malecbance; mais en annon- 
çant son cliangemcnt h Lebret, les ministres manquent 
rarement de lui représenter la province oii iU l'envoient 
comme celle où les abus sont le plus nombreux et le mieux 
< vomcinés. Le Daupliiné ne faisait pas exception; Colbert 
u'atlendait même pas que Lebret eût rejoint sou nouveau 
poste pour lui demander avec cette bAte un peu fébrile, que 
semblait inspirer le sentiment d'une Rn procbaine, de com- 
mencer aussitàl le Ixjn combat contre les abus : >> Vous 
croyant à présent arrivé à Grenoble, lui écrivail-il dès le 
m janvier ltJ83, le Roi m'ordonne de commencer à vous 
écrire de toutes les affaires de la province.... J'attendrai que 

I. Colberi k Ubret, 30 lèf. 16gl. (BIbl. nat., 8821.) 

i. Lebret k OAbett, 10 ivril IGSâ. Arcli. nal.. IV- 3i5.) 

3. Cotberl tir. Croîssy k Lebrel, 35 Jsnr. I6M3. [Bîbl. oal., »Si3.) 
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VOUS ayez commencé de me faire part tlo ce que vous aurez 
fait en arrivant en Dauphiné, pour vous informer des inlen- 
liona du Roi sur chacune affaire; mais connue vous savez 
que la principale consiste en tout ce qui concerne l'imposi- 
tion de !a taille et qu'il y a plus d'abus et de désordre eu 
Dauphiué que dans aucune autre province du royaume, il 
est bien nécessaire que vous donniez une très grande 
application à rechercher toutes les ordonnan'ces, édils, 
déclarations, arrêts et règlements qui ont été donnés pour 
l'imposition de la taille en Dnuphiné '. " Lebret, heureux 
de ces marques répétées de confiance et pressé de les jus- 
tilier, ne manquait pas de faire diligence et prenait posses- 
sion de son poste le 31 janvier, non sans avoir conféré, 
en passant h Lyon, avec son prédécesseur, sur les impor- 
tantes affaires de son nouveau département '. 

Lourde succession, en effet, que celle de M. d'IIerbigny 
en Dauphiué. Cet intendant venait d'être révoqué. C'était 
le triomphe des pouvoirs locaux, fort excités à sa ruine ". 
Ciiacun s'attribuait le mérite de la victoire et voulait en 
recueillir le profit. A cette allégresse et à ces exigences. 



1. ColLert h Lebrel, SI janv. lC!t3. (Arcb. nal., 8823.< 

2. Lehrct à Colberl de Croissï, 1" janv. ItiMS. (Aivli. nal., C' ai5,) — 
I.ebret (i Colberl, ÎG janv, 1983. (Arch. nat., G' 2^0.) 

3. LebreL à Colberl, 17 févr. 16S3 J'ai connu ... nve tous éliez bien 

informé de IVtat auquel le départ de M. d'Herbjgny a mis les esprits dans 
cette province. Comme tous ceux qui y ont du crédit el de l'autorité 
s'étaient unis et ligués pour travailler de roncerl aux mojens de le Taire 
éloigner d'ici et que sa révocation est justement venue dans le temps 
qu'ils a'j employaient avec le plus de chaleur, loul le monde croit quv 
l'honneur leur en est d<\, et ceux qui jt ont pria le moins de part n'ont 

pas laissé, pour Taire leur cour, de crier victoire, comme les autres 

Plus les esprits sont émus et élevés, plus l'inlendant doit avoir de sa- 
gesse, de retenue el de circonspection, et Taire semblant de ne pas voir 
le désagréable qui ne regarde que sa personne ou son Intérêt particulier, 
el de ne se servir de l'autorité que dans les occasions oii elle lui est abso- 
lument nécessaire pour le service de Sa Majesté ou l'inlÉrél du public... 
La crainle que j'ai de ne pas réussir par la douceur el l'honnélclé, vient 
de ce qu'ils sont torlemenl nnlétés et qu'il dépendra toujours d'eux de 
me faire éprouver la même destinée qui est arrivée i mon prédécesseur 
el k tous tes intendants de cette province.... J'ai besoin de ta protectiOD 
du Roi et de vos avis dans une province oit je ne connais personne et 
où je ne puis prendre conseil que de moi-même. = (Arch. nal.. G' 239. 
Bibl, nat., 8823.) — Colberl ft Lebrel, fcvr. 1683. (Bibl. nat., »S23.) 
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Li-brct sentait qu'il faudrait opposer uqc> sagesse, une 
ri'lenue. une circonspertion qui désarniAt les plus ardents 
et intimid&l les plus auducieus. Prêt d'ailleurs à néglig-er 
lous les di^sagremenls qu'il pourrait recevoir et à faire taire 
ses plus légitimes susceptibilités, il craignait cependant 
d'éprouver le sort de son prédécesseur, si le roi et le 
ministre ne le soutenaient de leur confiance et de leur 
autorité. L'événement montra que ces craintes n'étaient 
point Justifiées et que la lAclie n'était point au-dessus du 
mérite de Lebret. En quelques mois, les luttes eurent 
cessé, les haines furent dissipées, l'accord rétabli, et le 
nouvel intendant du Dauphiné put se livrer tout entier aux 
labeurs chaque jour multipliés de l'administration provin-. 
ciale '. 

Dès les premiiTs mois de son séjour à Grenoble, Lebrel 
dressait, pour l'envoyer à Colbert, une sorte de programme 
d'administration, où, panni les réformes qu'il était le plus 
urgent d'accomplir, figuraient la répression des abus, dont 
la répartition des (ailles était toujours l'occasion, et la 
liquidation des dettes des communautés *. A ces deux 
articles vint, en 1685, s'en ajouter un autre que Oolberl 
n'eût sans doute pas approuvé, mais qui, dans l'esprit d'un 
ministre dont l'influence s'accroissait chaque jour, avait 
une bien autre importance que la prospérité des provinces : 
la conversion des protestants, qui fut un moment la grande 
préoccupation de Louvots, 

Comme il l'avait fait à Limoges, Lebrel essaya, Aau» 
son passage en Dauphiné, d'adoucir autant qu'il était 
possible, cet impôt si lourd et si impopulaire de la taille. 
(evé exclusivement sur ceux qui étaient le moins capables 
de le payer. Sans perdre un instant, il commence une 
tournée dans sa généralité, diminue les frais de percep- 
tion, adoucit les contraintes, oblige les nobles h payer pour 
leurs fonds roturiers, comme le voulait la coutume dau- 



I. Lebret an conirAIeur général Le PcleLier. 6 nov. i6ii3. {Arcb. e 
et».) 

i. Lebret k Colbert, H atril ltS3. (Arcb. naL, G' ï».) 
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[iliinoisf '. Il olilieiit îles résiillats si étotmanls que le 
ministre refuse d'y croire et qu'il doit plaider la bonne 
foi '. Enirc temps il s'occupe de l'administra lion mili- 
taire ' et s'indigne des nbus des (Clapiers qui sont « la ruine 
des lieux de passage »; il proposerait de supprimer ces 
fâcheux intermédiaires, si la misère des communautés ne 
faisait une loi de les conserver '. Mais ce qui le préoc- 
cupe surtout, ce sont les dettes municipales que la rigueur 
des temps et la « malic« " des administrateurs accroissent 
chaque ann(''C. Son activité, à cet endroit, ne connaît ni le 
temps, ni la distance. Il eût voulu faire en quelques mois 
ce qu'aucun de ses successeurs ne devait achever, ce que 
lui-raèmc eut à peine le temps d'entreprendre. 

La situation était grave en vérilé. Les communautés 
dauphinoises avaient emprunté hors de toute proportion 
avec leurs ressources. Certaines villes devaient plus de 
quatre cent mille livres; des communautés villageoises 
s'étaient endettées jusqu'à cinquante mille écus; les autres 
lieux do la province étaient chargés dans la même mesure. 
L'incurie des jupes ordinaires, Parlement et Chambre des 
comptes, mais surtout la mauvaise foi et les « fripon- 
neries ') des consuls avaient laissé le mal grandir sans 
cesse. Pour peu que le remède tardât (et il ne devait jamais 
venir), les communautés seraient ruinées. L'usage était 
d'ailleurs constant, en Dauphiné, que chaque contribuable 
payât sa part des dettes en biens-fonds au choix du 



1. Lelirel ft Colberl, 1 avril, Il juin ol i aoiU IC81I (Arch. Xar., G' 339); 
— & Le feletier, 6 déc. IGSi, îi el 28 mai-s 1085. (Aruh. nal.. G' 3iO.) 

3. Lebrel au coolrâleur général, S mai lesS : >> Je n'ai pas eu l'inlenllon 
dp faire ma cour en caclianl une jiarlie de la vérité, mais au conlrnire do 
vouB faire connaître sans déguisement le véritable étal des clioses... ■. 
(Arch. nal., G^ UO; — de Boialisle, I, pièce ne.) 

3. Lebret i Colbert, S mars el SI août 1683. (An-U. nal., G^ âSU.] 

(. Lebret K Colberl, 13 Kv. el ÎO (évr. 1SS3. • Pour l'ordinaire el pour 
Taire un gain plus considérable, il (l'élapier) Tournil des magasins des 
plus inécbanles denrées, donl le cavalier ou le fantassin n'élant jamais 
-content, l'habitant, pour avoir la paix, esl obligé de lui fournir en puro 
perle cl sans espoir de remboursement, ses oécessltés, presque de la 
même manière que s'il n'avait pas reçu l'étape en espèces des mains de 
l'élapier. . (Arch. nal.. G' 239.) 



BlOGHAPinE: DE LEBEIBT. 9 

créancier. Aussi les lialiilaiils iJes lieux obérés, loujours 
menacés d'une iléposscssioa, fuyaient leurs villages, el 
leurs champs, même les plus ferliles, restaienl en friche '. 
lirenoble elle-même, dans l'impuissance de s'acquiller, 
avait fait à ses créanciers l'abandon de ses revenus *. 
Lebrel essaya de prévenir une banqueroute qu'on pouvait 
croire prochaine. Son intendance de Dauphiné no fui 
qu'une tournée continuelle, de ville en ville, d'élection en 
(élection *, pendant laquelle l'intendant sonda les abus, 
provoqua les plainles, suscita les reformes, envoyant à 
Paris rapport sur rapport, s'irrttnnt des lenteurs ministé- 
rielles, des appels au Conseil qu'il eiit voulu supprimer ', 
déployant enlin celte impatience du bien qui caractérisa les 
deux plus grands administrateurs de l'ancienne monarchie : 
Colberl, maître de Lebrel, et Turgol, intendant comme lui. 
Dana cette phase de sa vie administrative, Lebrel n'est pas 
encore le magistrat calme, patient, un peu lent peut-être, 
que nous trouverons plus lard à la léle du Parlement do 
' l*rovence. Il a la fougue de la jeunesse et le zfele du 
néophyte : c'est encore le maître des requêtes, faisant, 
comme au xvi' siècle, à travers une province en péril, 
quelque réformatrice chevauchée. 

Pendant plus de deux ans, Lebrel continua cette guerre 
aux obus; mais il ne resta pas assez longtempsen Dauphiné 
pour en triompher. S'il réussit à faire disparaître quel- 
ques-uns des excès auxquels la taille donnait lieu ', il ilut 
reconnaître que la liquidation des dettes communales 
demandait de plus longs etforls, quatre ou cinq ans au 
moins '. Il ne devait pas rester assez longtemps en Dau- 

1. Ubret k Colberl, 6 tiwUr 16B3. (Arch., nat., G< 33U.) — Lcbret on 
I coDlrAleur général, i jany. ICg(. (Arcb. nal., Qi iVt; — de. BoUlisIe, I. 

5. Lebret au i-ontrOleiir génËrot, i iléc. ISS*. (Arch. nat., d 240.) 
3. txtbret h Cutbei-I, 34 avril IS83. [Arch. nat., fP Î3».) 

i. L.«br«t h Colberl, li mai lâKS. U demande qu'on conGc lalîquiclalion 
i >olt i l'inlcndanl, soit i une commission, par appel nu Conseil ou même 
Ven dernier ressort, comme cela s'est tait en Languedoc. « On n'avancera 
\ rien si on veut saisir le conseil. • (Areli. nat.. G' 33V.) 

3. Lebrel au conlrAleur général, 13 janv. I6gs. (Arcb. nat., G^ StU.) 

6. Lebrel au conlrOlcur général, il Juîl. 1684. (Arch. naU, ti' S40.) 
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phiné pour iiiener à bien une œuvre d'aussi longue haleine. 
D'ailleurs il dut bientôt tourner son zèle vers un autre 
dessein, faire des voyages et diriger des chevaucbées dont 
l'objet n'iHaît plus la recherche du bien public. 

On sait que la révocation de l'Ëdit de Nantes no fui que 
le couronnement d'une longue série de mesures destinées 
à rétablir l'unité religieuse dans le royaume. Une foule 
d'ordonnances et de déclarations, restrictives de la tolé- 
rance accordée aux protestants par Henri IV et même par 
Richelieu et Mazarin, préparèrent le résultat si désiré k la 
cour. Les violences vinrent ensuite : missions bottées, 
conversions forcées, dcslruclion de lomples, interdiction 
de tout emploi public aux réformés, tels furent les princi- 
(laux moyens employés pour rendre inutile — en apparence 
du moins — l'édit de 1598. Le Daiiphiné était, parmi le» 
provinces du royaume, une de celles où la Béforme avait 
rencontré le plus d'adhérents, et où elle avait conservé, 
en dépit des persécutions, le plus de fidèles. Le cliamp y 
restait grand ouvert aux conversions. A l'intendant de 
montrer .son zèle et d'obtenir des résultats, à l'aide des- 
quels Louvois et Mme de Mainlenon pourraient triompher 
des doutes de Louis XIV et vaincre ses derniers scru- 
pules. 

Lebret, il faut bien le reconnaître, accepta sans bésiler 
cette partie de sa lâche. Il convertit, exila, pendit. Il nous 
semble cependant — est-ce indulgence ou prévention de 
biographe? — qu'il n'apporla dans sa lulle contre les pro- 
testants ni haine, ni passion théologiques, mais seulement 
une surprise sincère et une indignation, fort naturelle au 
point de vue où il se plaçait, qu'on osâl, même en matière 
religieuse, désobéir aux ordres du roi et pratiquer obstiné- 
ment un culte qu'il avait proscrit. Ainsi s'expliquent les 
mots violents qui remplissent ses lettres, mais aussi une 
certaine modération qu'on rencontre dans sa conduite, le 
désir de ramener à la foi, par la douceur, même les plus 
" opiniâtres », de ne point trop biter des conversions qu'il 
voudrait sincères et délinitives; la volonté enfin de punir 
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flit'z les prolpslants moins des calvinÏRles et des luTi'liqiii". 
que lies rehflles et des coupnMes de lèsc-majesié. 

La situalion religieuse i^tail fort troublée eu Dau|>liiné 
lies l'année 1683. Menacés de perdre ce qui leur restait de 
liberté, frappi^s chaque jour de quelque nouvelle exclusion, 
vovant leurs enfants eux-mêmes soustraits à leur autorité 
comme h leur afTeclion, les protestants du Daupliiné, là àvi 
moins où ils étaient en nombre, cn'étaienl venus h prendre 
une attitude hostile k l'égard des catholiques. Au besoin 
ils étaient prHs à résister par la force, et — disaient les 
catholiques elTrayés — h. se venger sur leurs voisins. Déjà, 
s'ils ne cessaient pas d'honorer le roi, ils ne s'engag-eaienl 
plus à lui obéir. Un exemple de sévérité, fait sur un mi- 
nistre ou un chef de parti, pouvait allumer la guerre civile. 
Des rassemblements avaient lieu, au mépris des ordres 
royaux, sur les ruines des temples démolis. Les préche-i se 
multipliaient; on y venait en armes. Informé de ces mouve- 
ments, Lebret ne voyait pour les arrêter qu'un moyen : 
IVnvoi de troupes, qu'il ne voulitit pas, d'aillours, trop 
nombreuses. L'événement prouva que, pour le moment, ses 
craintes étaient exagérées. Un déploiement considérable de 

' forces militaires; quelques >< exemptes <> que Lebret jugeait 
nécessaires et qui furent cruels, arrêtèrent ces velléités de 
rébellion ', Les dragonnades, les démolitions de temples 

' purent reprendre ' : les conversions se multiplièrent : « Les 
dragons, disait Lebret, sont d'excellents missionnaires cl 
font beaucoup de fruit en peu de temps '. " 

L'intendant ne se faisait, d'ailleurs, aucune illusion sur 
les sentiments et les dispositions des réformés. << Les mnr- 
liKcattons qu'on leur donne, disait-il, no les empêcheraient 
point do faire du mal s'ils ca avaient l'occasion. S'ils 

I, Lebrel au c!onLrAI(.'iir Réniiral, S» juil. IfiKï (Areh. nat.. G' 339); — 

I * Louvois, mÉme dale. (Bitil. nal., (iU52.) — Lebrel 4 Culberl di: CroUs). 

II et It aoûl 1683. [Bibl. nal., )l9.'i3.) — Ubret k Loiivojs, i. 11. U et 
I » aoâl, a, 17 et 93 e^pt. 16S3 (Bibl, nat., 89Û2); — k Colberl de CnMssv, 
I 11 sept, et 30 ocl. 1S83. {Ibid.) 

E i, Lebret A Louvois et & Cotbert de Croisav, a3 9ept. 1083 et S jnnv. IfiNi. 
r(Bibl. nat., D95â.) 

3. Lebret i Louvois, S sepl. 1683. (Bibt. naL, 8SSâ.) 
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ne tombent pas dans une nouvelle faute c'est assurément 
par pure impuissance; la volonté ne leur manque pas '. » 
Si Louvois pouvait encore se méprendre sur la valeur 
des conversions obtenues par ses soldats, la parole franche 
et involontairement ironique de Lebret eût certes dû le 
détromper : « Nous avons fait les missionnaires dans le 
diocèse de Grenoble, lui écrivait-il, mais fort inutilement, 
n'y ayant que l'approche des dragons qui persuade les 
huguenots de la bonté de la religion catholique * ». 

Cependant les ordres de la cour deviennent (Je plus en 
plus impérieux. Il faut à tout prix des conversions nom- 
breuses et rapides. Vers Tété de 1685 la campagne recom- 
mence plus ardente que jamais. L'évèque de Valence et de 
Die, le célèbre Daniel de Cosnac, que nous retrouverons 
plus lard en Provence, en partage avec Tintendant les 
fatigues et le mérite. Grâce aux logements militaires 
imposés aux récalcitrants, le Briançonnais se convertit en 
huit ou dix jours. Embrun n'attend même pas les dragons. 
Gap va au-devant des convertisseurs. Romans, Valence 
et Montélimar suivent ces beaux exemples; quelques gen- 
tilshommes ne résistent un peu de temps que « pour sou- 
tenir en quelque façon l'honneur des Vaudois dont ils se 
prétendent descendus ' ». Quelques jours avant la révo- 
cation, Lebret peut enfin écrire à Louvois : « Il ne reste 
plus de religionnaires dans la province que ceux de 
Grenoble et de trois ou quatre communautés voisines * », 
et un peu plus tard : « Dans huit ou dix jours, tout le Dau- 
phiné sera catholique ^ ». 

Peines inutiles d'ailleurs. Les nouveaux convertis gar- 
dent leur ancienne foi, malgré les pratiques qu'on leur 
impose, et essayent même de se soustraire à ces pratiques. 



1. Lebret à Louvois, 6 sept. 1683; — à Colbert de Croissy, 14 mai lG8i. 
<Bibl. nat., 8932.) 

2. Lebret à Louvois, 15. (Bibl. naL, 8952.) 

3. Lebret à Louvois. 20, 26 et 28 sept., l", 2, 3, 5 et 11 oct. 1685. (Bibl. 
nat., 8592.) 

4. 9 oct. 1685. [Ibid,) 

5. 14 oct. 1685. {lbid,\ 
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\ M Les nouveaux convertis dp Pra^e!as, écrit Lpbrel à Col- 
Itprt de Croîssy di;s le mois de janvier 1686, vont enten- 
ï dre les prédications des missionnaires, niais il est difficile 
r de les obliger d'aller à la messe. Ils sont catholiques en 
[ apparence, calvinistes dans le cœur '. » — Et plus tard : 
K Les conversions ne sont pas sincères; on ne va h la messe 
I que par crainte ' ». 

Ceux «jui ne se rôsig^naienl mfme pas à celle apparence 

d'orthodoxie quittèrent le royaume, cl ce fut pour l'inlen- 

I danl une nnuvellti cause d'occupations et d'inquiétudes. 

Lcbret avait depuis longtemps prévu que tel serait le 

Insultât de.s violences ' : il eiit mieux aimé laisser aux 

nouveaux convertis quelque répit, le temps de s'instruire 

dans la foi. Mais le mal dépassait même ses prévisions, et 

il se déclarait impuissant fi l'arrêter. On pouvait établir des 

gardes sur les frontières, mais non empècber les nouveaux 

l-convertis de vendre leurs biens : des défenses données sur 

I de simples soupçons « anéantiraient le commerce, et le 

I remfede serait pire que le mal «. Quelques exemples res- 

I tèrenl inutiles. L'on ne pouvait compter d'ailleurs sur la 

' vigilance des officiers du duc de Savoie , dont l'alliance 

1 avec la France ne fut, en somme, qu'une longue trahison '. 

Peut-être la confiscation arrêterai t-el le cotte exode? Maïs 

I que de difficultés dans la recherche des biens des fugitifs! 

1 Et quand on les connaissait, quelle peine pour les mettre 

1 en rapport! On se brisait devant la résistance passive, 

I mais invincible, de tout un peuple. Personne ne voulait 

I Be charger de prendre à bail les immeubles des réformés. 

[ Leurs parents et amis, si nombreux dans la province, 

I réussissaient h détourner les preneurs. Et encore les statuts 

[ dclpbinaux,qiie chacun était prêt à défendre, permeltaient- 

L ils la confiscation *? 



I. trfslirel II Colt>«rl de Croî^xy, 13 janv. ISSS. (Bibl. nal., niii.) 
3. Lelirei k I.ouvois, ii et ïG janv. I68fi. (Ibid.) 
3. Lebret A Colbert de Croissy, 3 avril IGSB. (Ibid.) 
i. l*brel 6 Lou-rois, Si et îl ml., 5 el te déc. 1885; — i Colberl de 
I Croissy. 3 avril IflSe. (BJbl. nat., 89Sî.) 

S. Lebret à CoIt>erI de Croissy, 30 janv.,5 el 13 lù->T. 1686. (Bibl. uat., BBS2.> 



Celle franchise et ces aveux (rinniuîssance diirenl 
singuliëremenl déplaire à riiommc allier el dur qui di 
gcail alors la politique générale et l'affaire des conversions 
en parliculier. Le ministre inflexible devant lequel l'Europe 
se taisait encore, s'irrila de ces sourdes résistances et <li 
celte révolte jamais domptée. Lebrct dut quitter le Dau 
phiné et fut envoyé à Lyon '. Ce fut un coup douloureux 
pour ce serviteur dévoué do l'autorité royale dont la seule 
passion était le désir de plaire au souverain cl à ses mi- 
nistres, l'unique ambition, son avancement. On mit des 
formes ii la disgrâce et l'on dissimula le cbfttiment sous la 
louange '. Mais le fin courtisan no se laissa point prendre 
à ces caresses. Il fallut un témoignage exprès du roi pour 
adoucir son amertume. Encore la leltre que Le Peletier lui 
écrivit, au nom de Louis XIV, était-elle conçue en termes 
équivoques el l'ordre de la brûler, qui la terminait, en 
était comme un désavœu. Aurait-on craiut, par des éloges 
trop publics, de mécontenter les auteurs de celte disgrâce? 
Quoi qu'il en soit, Lebret, dut, malgré les regrets qu'il 
laissait en Daupbiné, se rendre dans sa nouvelle inten- 
dance, où d'ailleurs, à en croire Le Peletier, il fallait un 
administrateur d'expérience et de distinction '. 

L'intendance du Lyonnais ne fut qu'une étape — la 
plus courte — de la carrière de Lebret. Notre intendant 
semble ne s'être jamais résigné sincèrement à ce qu'il 
avait pri:: pour une déchéance. Il commença dès lors k 
demander, ce qui fut l'ambition — malheureuse d'ailleurs 

— de toule sa vie, l'entrée du Conseil d'État '. 11 ne recul, 
pour le moment, qu'un congé de deux mois et une grati 

1. Lebret semMe avoir élé l'objet de dénondaliona relatives 5 sa «M. 
Julie h regard des protesUnls. Il dut se disculper. — Laltre è LoQVOla, 
iO mars )B80. (Bibl. nal., 8952.) 

2. Le chancelier Boucherai h Lebrel, 9 mars 1686. (DibI, nat., 8831. 

— Louvois k Lebret, 2* mars 1686. {Ibid.) — Le Peletier à Lebref 
39 mars IB86. (/iid.) 

3. Lebret au cliancelier, SO mars 18S6; — à Le Peletier, même date. 
(Bibl. nat., S032.) 

*. Lebret au contrôleur général, 10 mars 1087. (Dibl. nat., SS(2ft. 
Itépoiise de Le Peletier, Î3 mara. (Ibid.) 
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fication Je six mille li\Tes, que Le Peielier eût certes voulu 
plus considérable et qu'il accompagna àes plus flnlleuses 
paroles '. C'était une compensation médiocre. Notre inten- 
dant, du reste, n'ctail pas au bout de ses tribuialions. Il 
allait trouver à Lyon un rival d'inQuencc, dont Le Peletier 
l'engageait à se défier, ("était l'arcliev^que, Camille de 
Neuville de Villcroy, lieutenant pénéral au gouvernement 
du Lyonnais, comte de Lyon, primat de France, comman- 
deur des ordres du (toi, t>tc., homme puissant par sa nais- 
sance comme par les dignités d'ordres divers dont il était - 
Tevêlu, d'humeur fort peu accommodante, et qu'il fallait 
supplanter en le ménageant '. La t&che n'était pas aisée, 
Ii'ancien régime, en négligeant de délimiter exactement 
les pouvoirs de ses agents, rendait les usurpations faciles, 
■nais multipliait singulit-rement les occasions de conllits. 
Lebret, malgré son zèle et sa bonne volonté, ne s'accom- 
moda point de l'humeur de rarchevèque. Il y avait là des 
habitudes fâcheuses qu'il ne pouvait détruire et qu'il ne 
voulait pas souffrir. C'était, comme disait Le Peletier, 
une maladie invétérée qu'il ne pouvait point guérir *. Tous 
les palliatifs y échouèrent et Lebret dut renoncer à la 
tAche ingrate qui lui était imposée. Isolé à Lyon, où tou.s 
les magistrats municipaux étaient dans la dépendance ou 
dans les intérêts de l'archevêque, impuissant par consé- 
quent à s'instruire des desordres présents et passés, suspect 
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1. Lebrel à Louvois, mai i 
tlAleur général, 7 juin et It 

3. Le Peletier A Lebret, 3( i 

JMté déïire de tous est que ' 

(riua Mtidemenl possible da\ 

de Ljoa et de l'intèrât que lu commerc 

j peuvent avoir. U faut que ce soil, a' 

donner de la peine & M. l'archevetiuc < 

Inf et sans aucun éclat qui piH discrédi 

raTuit que le Roi ait pris les mesure 

bien de la ville de Lyon. Quand vous vous croirez sufli» 

le Roi TOUS mandera. On a itjh mande l'archeTéque i qui on a dit de tra- 

vaLUep sur ces afTaires. Il l'a promis et a dit que les alTaircs de l'HAlel de 
llle allaient mieux. » (Bibl. nal., SSÎ~.) 
3. Le Peletier ù Ubret, 2i fèvr. 1887. (Bibl. nat., 88ï8.) 



> La premitre chose que Sa Ma- 
nstruisicz le plus sûrement el le 
Il des oriiciers de l'HAIel de ville 
et les manufactures de celte ville 
vous plaît, quant h présent, sans 

r le Kouvernenienl prèsf ni, aupa- 
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au loul-puissaiil iiiMilciiiiiil général, qu'on av.iil informé 
de sa correspondance avec Le Peletier, Lebret se vovaîl 
dans l'impossibilité de servir utilement le roî et l'inlérêli 
public '. Aussi sa nomination en Provence, arrivée sur ces 
entrefaites, lui fit-elle l'eiïet d'une délivrance, plus encore 
que d'un avancement, n Le personuage que je faisais ici, 
écrivait-il au contrôleur général, était si contraire h mon 
inclination que je ne puis vous rendre trop de çrflces de 
m'avoir procuré ce nouvel emploi *, " La Provence était, 
d'ailleurs, un théâtre plus vaste et plus digne de son acti- 
vité. C'est dans celle province que Lebrel allait donner la 
mesure de son zèle et de ses talents. 

II arriva à Aix le 30 mai 1687. La province était calme, 
La révocation de l'Édit de Nantes n'y avait pas produit, 
comme en Daupliiné, une violente commotion; les reli- 
gionnairos y étaient peu nombreux; l'intendant n'eut pas 
de grands elTorls A faire pour on finir avec eux. D'autre 
part, en dépil des souvenirs de la Ligue, et de ceux plus 
récents de la Fronde provençale, malgré les traces encore 
nombreuses d'une indépendance séculaire, l'autorité royale 
était devenue à peu près absolue en Provence. La per- 
sonne du roi était l'objet d'un véritable culle; les ordres 
des ministres ne se discutaient guère; ceux des intendants 
étaient obéis sans réserve, pour peu que ces magistrats 
s'appliquassent à ménager des suscepliliilités toujours en 
éveil. Le prédécesseur de Lebret, M. Morant, donl les 
services venaient d'être récompensés par la première pré- 
sidence du Parlement de Toulouse, avait su discipliner les 
assemblées générales des communautés, héritières timides 
des antiques états. Lebret n'avait qu'^ suivre ses traces 
et à acliever son œuvre. 11 y réussit. La tâche polilique 
de l'intendant n'olTrail plus de difficullés. 

Il n'en était pas de môme de sa lâche administrative: 



1. Lebrel au conlpôleur général,» juin 1886, (Bibl. nal., 8827.) — fOJanv. 
1687. (Bibl. nal., 8829.) — Le Pelelier & Lebrel, il airil 1681. (Ibid.) 

2. Lebrel au conlrAleur général, 3 mai 1687; >~ au chancdîer, I" mal 
1687. (Bibl. nal., 8829.) 
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' Sauf dans les U;rres adjacenleH. où il commatitlail sans 
partage, l'intendant ne pouvait le pluiî souvent a^^ir t^uf 
par rintermédiaire de corps ou de lua^istrals élus, assem- 
I blécs (rénémies ou particulièrrs, procureurs du pays, con- 
suls. C'était un méciinismo un peu compliqua», diflicile à 
mettre en mouvement, souvent rebelle à l'impulsion dos 
a^nts du roi. On n'avait gurde de refuser robéissance; 
mais on inventait mille détours; tout était prétexte à ater- 
moiements. La soumission, d'ailleurs, devenait de jour en 
jour plus lourde et plus diflicile; les exigences royales se 
multipliaient sans mesure, Lcbret lui-mime s'en eiïrayii 
un moment et demanda gricc pour ceux qu'il devait forcer 
au devoir. 

D'autres difficultés pouvaient lui venir du caractère 
mt^me de la population provençiile. Par ses qualités comme 
par ses défauts, celte population se disting-uc nettement 
de celle des provinces septentrionales de la France. Sa 
verve, son esprit, sa gaieté, comme aussi sa légèreté et sa 
vanité proverbiale, ont été tour a. tour loués et blftmés sans 
mesure, et t'ont rendue quelque peu suspecte aux étrangers, 
trop lents à la comprendre. L'administrateur venu du 
nord se dcfîc encore aujourd'bui des Provençaux, dont il 
méconnaît parfois les mérites et dont il s'exagère les 
travers. Le contraste, toujours si vif, malgré tant de rap- 
procliements, entre le Mord c! le Midi, élaîl autrement pro- 
noncé à une époque où chaque province prétendait garder, 
au sein de ruiûfé monarcliique. ses iusiituliuns propres 
' et sa personnalité. Lebret avait donc quelque raison de 
redouter cette fougue et cette mobilité des Provençaux 
dont il ne pourrait, pciisait-il, ttiomplier qu'à force de 
fermeté et de prudence. Il ne put jamais prendre son parti 
t de la versatilité extrême, des <> cabales » toujours renais- 
1 sanles, de cette impatience de la règle, dont la Provence 
' offrait le continuel spectacle '. Les Provençaux, d'ailleurs 
I — en gens sages cette fois et, comme on dit, payés pour 
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ses agents la plus incurable défiance : « Tout ce qui vient 
de la cour leur est suspect », écrivait Maurepas '. C'était 
encore un écueîl pour un homme qui alteudait plus de 
la douceur que des violences et qui ne voulait employer-J 
l'auturilé du roi qu'en cas d'absolue nécessité. Il ne devaiti 
pas tarder A se convaincre, d'ailleurs, qu'il pourrait au! 
besoin faire quelques exemples de rigueur sans exciter ào:% 
bien vives colferes, que les Provençaux étaient trop pni-» 
dents pour résister longtemps aux volontés royales et quo I 
si « leur plaisir ou leur divertissement était, comme disaîl'l 
Mme de Sévigtié, d'animer et de brouiller, la seule craintel 
d'être nommés suflirail souvent pour les faire taire ' 

Il fallait plus de tact et de souplesse encore à l'égard 1 
des hauts dignitaires avec lesquels Lebret allait parlagerl 
le gouvernement. Sans parler des cours de justice, totH-l 
jours jalouses de leurs privilèges et plus disposées biW 
usurper qu'à se laisser amoindrir, le comte de GrtgnaDv,! 
lieutenant général et commandant pour le roi, t'archevë^M 
que d'Ais, président des états et premier procureur dul 
pays né, étaient, certes, des gens à ménager. La confusion] 
des pouvoirs était extrême en Provence et pouvait deveoir'] 
la source de continuels conllits. Ëclairé par son expé^l 
rience de Lyon, Lebret sut ménager tous les ,imoui 
propres et céder dans les questions peu importantes, poill 
résister plus vivement et avec plus de cbances de succès^ 
quand su dignité ou l'intérêt du service l'exîgiîren!. 

On sait dans quelle épouvantable misère se tcrmioa I 
r^gne de Louis XIV. La richesse publique fut larie à a 
source. La France cessa de produire et son commerce i 
anéanti. Envoyé en Provence pour y rétablir l'induatr 
languissante et les échanges maritimes déjà plus rare 
Lebret lutta, pendant plus do vingt années, contre un D 



i. Mnurepas fi Lebrcr, IcUre conUdcnliflle du II juin 1697. (Bibt. t 

S8ei.) 

s. Mme lie Sévig 
t. VIII, p. 3B3. 
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»»ns remède el Jul assisler, inipuîssanl, à la décadeuce 
' commerciale de Marseille. Il essaya du aïoias de prévenir 
la calastro(>he et plus lan] de la conjurer. Il eut le 
mérite de sou|)(;DQncr la vérité et celui plus grand encore 
de la dire; on verra comment ses conseils furent écoutés. 
Il vil enlin les cliar^es toujours plus lourdt^^ d'une 
guerre presque ininterrumpue absorber toutes les ressour- 
1 ces du pa\'s et réduire à l'indigeDCC la province k peu près 
\ tout entière. S'il s'irrita quelquefois contre des lenteurs 
\ Irop excusables et des résistances trop justifiées, plus sou- 
vent il essaya d'alléger le fiardeau qui pesait sur sou dépar- 
tement. Il réussit quelquefois, à force de persévérance; 
mais d'oriiinaire les besoins toujours croissants d'un Tntsor 
I dès longtemps obéré rendirent ses supplications vaines et 
I Bcs prières inutiles. 11 fut réduîl, comme la province elle- 
même, au rôle ingrat entre tous de se plaindre el d'obéir. 
L'intendance de Provence fut la dernière e( de beaucoup 
la plus longue éla|)e de la carrière administrative dc 
Lcbret. Il ^artla |*endant dix-sept ans celle charge, à 
laquelle il ajouta, en lIJiHI, la première présidence du Par- 
lement. Il faudrait donc, pour le juger, le suivre dans 
1 lous les détails de ses nouvelles fonctions. Sa coiirse un 
[ peu L&tivc à travers le royaume, de Limoges à Grenoble, 
I et de Grenoble à Lyon, ne nous a permis que de uuter, un 
I peu au hasard, quelques détails, d'ailleurs caracti''risUques. 
I Nous l'avons vu réformer avec zèle et convertir sans con- 
f *ictiun. En Pro%'ence, nous le verrons administrer. Arrivé 
I «n ce pays dans la pleine maturité de l'Age et du talent, il 
I y fit un assez long séjour, son rôle y fut assez marqué et 
i influence assez profonde, pour qu'une étude sur son 
Ivdministration offre comme une esquisse en raccourci de 
FTancien régime en Provence et de l'administration des 
intendants dans ce pays. On a essayé de réunir dans les 
paçes qui root suivre les principaux traits de cette esquisse. 
D suffira d'ajouter ici quelques détails sur le personnage 
Lqui y tient la première place, pour achever de faire connais- 
K'Sance avec lui. 
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Trois ans après son arrivée en Provence, Lebrel fui 
nommé premier présidenl du Parlement. Les souverains 
qui vendaient tant d'autres charges au plus oiïrant — on 
sait avec quel souci des intérêts |iublics, — s'élaienl 
réservé la libre disposition do eello-fi, tant ils jugeaient 
celte exception nécessaire au maintien de leur autorité. 
Leurs clioix n'étaient cependant pas toujours heureux. 
Celui qu'on avait fait en 1674, pour Aix, s'était trouvé 
déplorable. Le premier président Arnoiild de Marin, dont 
Mme de Sévigné aimait fort à se moquer, après sa 
chute, il est vrai ', était pou respecté de ses collègues et 
méritait peu le respect. Le Parlement, d'ailleurs, l'un des 
trois fléaux de Provence, et non le moindre, suivant le 
proverbe, n'était pas lui-même à l'abri de tout reproche. 
Gardien vigilant et intéressé de l'antique constitution 
provençale, le gouvernement tenait plus de place que la 
justice dans ses préoccupations. Fier de son autorité et du 
crédit que donnaient à ses membres leurs alliances avec 
tout ce qu'il y avait de notable dans la province, ce corpé 
défendait avec un soin jaloux ses prérogatives toujours 
menacées par des remontrances aussi inutiles que solen-^ 
nclles. -Unis par l'intérêt, les magistrats l'étaient peu par la 
respect; ils n'avaient point les uns pour les autres celte 
déférence que tous exigeaient du public. Mais ils savaient 
s'allier pour se défendre contre les entreprises de la Cour des 
comptes ou les hardiesses du commandant. On trouvera 
plus loin quelques exemples de ces luttes épiques, aux* 
quelles il n'a manqué qu'un Boileau pour les chauler. Pour- 
rappeler au sentiment do leur dignité personnelle ces con- 
seillers trop ardents et imposer une barrière à leurs pré- 
, tentions, il fallait un homme froid et énergique, sur lequel ' 
les ministres pussent se reposer en toute confiance. Lebrel 
ne fut point au-dessous de celte l&clie. Sans doute, quel- 
ques esprits cliagrins s'irritèrent d'un cumul qui pou- 
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vuil nuire l\ lu rupide (.'xpédition des iilT'airL's ', mais les 
I scandales cessèrent; le Parleixienl revînt à ses devoirs. Il 
obéit sans murmure; il fit mieux : il finani^a. C'est donc h 
\ juste titre qu'après une expérience do quelques années 
Bouclierat s'applaudissait d'avoir mis une personne aussi 
capable et aussi sa^e que Lebrct à la tète d'une compagnie 
qui en avait grand bi^soin ', 

Investi des plus liantes fonctions qu'un magistrat de 

province pût souhaiter d'obtenir, Lebret n'était cependant 

pas satisfait. Il visait loujours celle place au Conseil d'Étal 

qui devait être, à son avis, le couronnement de sa carrière. 

L'exemple de son grand-père, mort doyen du Conseil, et 

eelui de son père, qui en avait été membre pendant 

[ trente ans, légîlimaient cette ambition. Uéjà Lebrct avait 

I TU entrer au Conseil des hommes plus jeunes que lui, et 

I il attendait avec une vive impatience que son tour arrivftt. 

j il y pensa avant d'être envoyé en Provence ', il y songeait 

I encore après s'être démis de l'intendance de cette province. 

I Ses désirs ne furent jamais réalisés. Les services rendus 

I loin de la cour ne comptaient guère. Pour en espérer une 

) telle récompense, il fallait, pen.sait Chamillart, bien peu 

i eonnaître le pays '. 



1. Voir B ce propos un (^iirieui mémorre anonvmc • utilv ô l'Etnl et i 

iMarMilte en particulier • idreasé de Marseille h Côllnrl de Croissy. 

B'fiéyfïirM étraai/éret. France, 113U, f 131 h liâ.lOn y lit le passnge Buivanl 

prdBlif aux inlenilBDls : ■ D«b itilenilanLi : \\» ont 6lé in^lituéa pour senir 

J.-U an Roi dans les pn>vini.'c!s. Kxjger d'eux au moins une tournée par 

ao. Ils rendront des ordonnances et empi^heronl ies ronimunes de se 

nlioeren Trais d'instance, el feroal des rapports. S'ils sont trop occupés, 

■la'an ne leur accorde pas ûva premières présidences. Le bien public vaut 

mieux que le particulier, etc. ■ 

S. Boucberat A Lebret, Il mars IS9S. ■ L'on ne peut r(ue louer votre 
application, celle de MH. du Parlement et le xèle de MM. les gens du Rui 
pour le bien de la justice et le rétablissement du bon ordre dans celle 
compagnie qui avait besoin d'avoir à sa tête une personne de votre capa- 
I cité et de votre sagesse. Toutes ces propositions et résolutions (il s'agit 
t la mercuriale du ^ février) ne pouvant f Ire que fort approuvées, il y 
^ lieu d'espérer que, vous y tenant la main, elles seivnt aussi exactement 
" «rvées, etc. . (Bibi. nat., ë853.) 

. l.ebret au conlrAlcur général, 3 et lA mai ICgl; nu chancelier, 
mai tGS7. (Bibl. naL, MtJ.} — Lebret au contrôleur général. Il mai 
|il IB août mi, 4 niril leBV. [Bibl. nat.. 89Sâ.} 

4. Lebret au contnMeur général Chamillart, 28 ttév. HOS. (Arcb. nal^ 
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Loliret nr fut pas seulement ambitieux pour lui-m^rae. 
Tous ceux (les membres île sa famille qui désirèrent, comme 
il convenait, entrer au service du i-oi, trouvèrent en lui un l 
protecteur fervent et un solliciteur acharné. On a vu qu'il J 
finil par arracher à Seignelay, en faveur de son frère cadet. ! 
im avancement d'ailleurs mérité '. Un neveu, également j 
officier de marine ', un cousin " et un peu plus tard son 
fils et son gendre, furrnt tour k tour l'objet de ses infa- 
tigables recommandations. Plus heureux pour ses proches , 
rjue pour lui-même, il arriva à son but, et put voir, avant 
de mourir, son his unique et l'époux de sa fille pourvus 
chacun d'une intendance de province. 

Ce fils, Lebret ne négligea rien pour en faire un digne 
serviteur du roi. C'est sur lui que se concentra son affec- | 
lion paternelle, comme aussi cette ambition du second 
degré, plus vive et plus âpre encore que la première, dont 
les pères sont animés pour leurs enfants. N'ayant poinl 
d'autre héritier et par suite n'ayant à <)i-mandor ni « rente, 
ni bénéfice », Lebret voulut du moins le pourvoir dès s> ' 
jeunesse d'im emploi où il piit servir avec honneur el ' 
profit. A peine avait-il atteint sa vingtième année qu'il J 
songeait à lui procurer quoique office de robe. Le roi el ] 
Pontchartrain approuvaient fort ce dessein '. Notre inten- 
dant profila habilement d'une « crue » opérée au Parle- 
ment de Provence pour faire du même coup et sa conr et ^ 
la carrière de son fils. •< Bien qu'il n'eût pas le premier J 
sol 11 des soixante mille livres qu'elle lui coùtail, il acquit J 

li" IfiU. — De Boislisie, II, pièce WIrt.) — Keponse en marge de ta a 
rie Chamillarl ; " tl ne doil pas «e Hsller, iguelque rhote qu'il Fasse p 
le serTire du Roi. quoique Sa Hajvntè ait lieu dVn jlre contente, çu'tilt 1 
gVngage pour une deuxième place, comme elle Tient de faire pou 
première. Ceux qui lui ont donné de pareilles iilées ne connaîsaenl gi 

t. Lebret h Sngnelay, f àé<r. {SSi et tG tév. IHgS; au contrôleur gè- 1 
Béral, a avril el 18 aofil 16SS, {ffibl. nal., 8S5a.} — Pontehartrain à Lebret, J 
n noiU 1693. (KbI. nat., 8843.) — Ce frère moitnil en imi. ~ Letirel k 1 
Pontchartrain, 2 aepl. Wil. (Areh. nal., G' *f.2.) 

a, Lebret au contrflleiir RÉnéral, 2( mars 1685. (Arch. nal.. G' âW.) 

X Lebret ï Seignelay. M déc. I«g!». |Bibl. nal., 8952.) 

i. Pontchartrain k Lebret, 7 avril 1693. (BiW. nol., ISiT.) — Lebret h 
Pontcbirtrain, 10 mal (fi87. (Areb. nal.. G'' M3.] 
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uno charge Jo conseillfr; il cspérail d'ailleurs on la géné- 
rosité royale, et ne se trompa qu'à uioilié '. Mais c'était une 
chai^ bien modosle et bien oisive tjue celle de conseiller 
AU Parlement d'Aix : ces mngistrals. beaucoup trop nom- 
breux, jugeaient rarement et leurs épiées élaienl fort 
réduites. Mauvaise école d'ailleurs pour un futur înteiidani 
et où le jeune Lebrel se formerait bien mal au service du 
roi. Justement, la charge infiniment plus considérable de 
lieutenant général en la sénéchaussée d'Aix était vacante. 
Il fallait remelirc le bon ordre dans ce tribunal et y rétablir 
la justice : excellent thé&lre pour l'activité d'un Lebret. 
Notre intendant demande aussitôt à ai-qnérir cette charge 
pour son lils. Celui-ci. il est vrai, avait h peine vingt et 
un ans, mais <• sa sagesse et son application étaient bien 
au-dessus de wm âge ». Soutenu d'ailleurs des conseils 
de son père et de l'autorité que donnait à ce dernier son 
titre de président du Parlement, il saurait s'imposer à la 
compagnie. Il ferait dans ce nouvel emploi, et avec plus 
lie fruit qu'à la Chambre des enquêtes, le stage nécessaire 
pour devenir maître des requêtes à Paris '. Le chancelier, 
isette fois, ne se laissa pas toucher. D'ailleurs en dépit du 
boD exemple donné par Lebret, le débit des nouveaux 
offices marchait trop lentement nu gré du roi. Un était 
.peu pressé de récompenser le vendeur. On masqua le refus 
50US le prétexte transparent du bien du service : on n'ac- 
cordait point de dispenses aux chefs des compagnies de 
justice '. 

C'est donc aupr^s de son jièro que le jeune Lebrel dut 
faire son apprentissage de magistrat. Mais, dès Tannée irtyfi, 
il devenait maître des rcquèles ' et dès lors pouvait aspirer 
à tout. Il épousa, en lt>9'7, Mlle de Lubert, dont la famille 



. Il oMinI une remise de 30OUO lit. — Ubret h Poncharlnijti, Si mui, 
4 juil. el 6 wpl. 1693. (Arcli. nnL, G' \f,l.i — Ponl^barlnin à Lctirel, 
1 juil. 11)93. <Bib[. nal.. S^tS.) — Ifl août iBilil. naL, 88U.) 
a. Lebret au conIrAkur géntral, 6 wpU ri i ocl. 1(1113. (Arch. nal., 
»£> MI.) — «1 ocl. mai. [Areh. nal., «' (63.) 

3. U ebanrrlicr Boucherai A Ubrel, S nov. 1G9I. ^Bibl. naL, U^,) 

4. Ubrel h Ponldiarlrain, 6 ocl. IGM. (Arch. nal., lï> iC3.J 
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était alliée (t Cfllc du futur contrôleur général, (^liiiiiiillarl '; 
Devenu ministre, Chamillart donna b. son paront l'inteD- J 
(lonre du Béarn ', ] 

A peu près à la même époijue, Lcbret avait marié sa ] 
fille à M, Antoine Méliand, inailre «les requêtes, et qui, I 
plus heureux ijue son beau-pfere et son beau-frëre, devail ' 
devenir conseiller d'Ëlat. Ce fut encore un prétendanl à J 
pourvoir. Mais tant de soUicitalions n'alIaient-cUea pas j 
lasser le contrôleur général? Lebrel le craint, mais s'eo ■ 
excuse h sur la temlresse des pères pour leurs enfants, I 
surtout quand ils ont sujet, comme lui, d'être content de ] 
leur conduite '; » et comme rassuré par cet aveu, sollicite J 
de plus belle. D'abord pourvu d'un emploi au conlrâle I 
général, 51. Méliand succéda à Lebret fils dans l'intendance J 
du Béarn, quand celui-ci vint rem|ilacer sou père à Aix, 
en 1704'. 

Depuis plus de treize années, et au milieu des clrcon- 
-slances, les plus difllriies, Lebret exerçait les doubles fonc- 
tions d'intendant et de premier président. Il s'en acquittait, 
certes, à la satisfaction du roi et du public; mais déjà ce j 
doubto fardeau lui paraissait un peu lourd. Il s'était pro- J 
digue pendant la guerre de la Succession d'Angleterreï 
vigueur et son zèle lui avaient permis de faire face k 1 
toutes les difficultés de sa tiU'he; mais il ne vit pas san»;4 
terreur une nouvelle lutte s'allumer, qui allait rejeter lea ] 
affaires de la province dans le désordre et la confusion. 
D'abord circonscrite dans le bassin du l'ft, la guerre sembla I 
devoir atteindre la Provence quand la défection du duo 1 
de Savoie eut permis à l'ennemi d'arriver jusqu'au Var.,/ 



I. Ce mariage eul lieu le ao.iuillel IBfll. M. «le Liitiei-t élail trésorier 4 
In mnrJne. (Lebret h Chamillart, 2 juillet 17(10. Arcli. nal., G^ 46i.) Mme L 
brci moiirul le 3ï sept. ]t<H9. tnissatit un llla, Nieolas, i|ui mourul h n 
tnurle 1 ao{\t HOi. 

S. Ail mois d'avril HOI. ~ Lebret b Chamillart. 15 et 18 avril 1101.1 
(Arch. nal-, G' 4BS.) 

:!. Lebret au contrùleur général, <léc. 1102. (Arcli. nal., G' *63.) 

4. Lebrel au eontrâleur général, 13 et 2S avril 1701. (Arch. nat., G^ MT^J 
-~ M. Méliand quilta, en 1711, l'intendance de Pau pour relie de Lyon, ( * 
il resta jusqu'en 1717. Il fui ensuite nommé conseiller d'Élat. 
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Lebrot craignit de succomlior sous le [mids di-s a(rain''S 
dnnt il ^Uùt chaîné et demanda quelque allëgement. Peut- 
ilrv aussi se sentuït-il décooragi^ devant taol de projets 
anéantis, dVITorts devenus inutiles et de souOrances renais- 
santes. Il [louvait d'ailleurs continuer à servir son maitro 
en proiiiguanl à son successeur les conseils de sa longue 
expérience. Ce successeur élaîl tout désigné, O devait être 
l'intendant de Bêarn, qui recevrait, sans qu'il en coulât 
rien, un avancement déjA mérité. Celle corabinnîson, que 
affection paternelle avait suggérée el que l'inlérët du pays 
De combattait point, fut agréée par le roi. el Lebret put, 
des le mois d'avril 1701, transmettre l'inlendaoce de Pro- 
vence à son (ils '. 

Ce Fut là néanmoins l'origine d'un long débat, où il n'eul 
pas sans peine le dernier mot. La mulliplicîlé des fonctions 
dévolues aux intendants el l'étrange répartition des pou- 
voirs entre les secrétaires d*£lat obligeaient chaque inten- 
dant à correspondre avec plusieurs ministres el l'exposaient 
à recevoir des ordres contradictoires. Il était d'ailleurs 
diflicilc de contenter tout le monde el de satisfaire à la 
fois Colberl et Louvois, S-ignelay el Le Peletier. Chacun 
des ministres avjiit dans les provinces ses protégés el ses 
favoris, qu'il était dangereus de blesser. Chaque inten- 
dant avait donc, au conseil, ses protecteurs et quelquefois 
aussi ses ennemis, el ce n'était pas cbose toujours facile 
que de con^e^^"e^ les bonnes grAces des uns el de désarmer 
rhostilité des autres. Les contrôleurs généraux, dont les 
intendanls des proviuces étaient plus particulièrement les 
auxiliaires el les otyanes, n'épargnèrent à Lebrel ni les 
encouragements, ni les éloges. Leurs lettres ne cessent 

I. Lebret au conlrOieur général, 4 mars l'Ot : • Comme le Tuisinagr du 
b guerre rend le poids des affaires dool je suis charge comme intendant 
>cnenre pliia grand qu'il n's élé jusqu'à présent, mon fila désire, atee une 
'on qui vous paraîtra, je crois, très louable, de venir le pnrtager a\ec 
Et je TOUS avoue que je me ferai un vrai plaisir <le lui communiquer 
ce 4ue j'ai appris de boa pendant Jes vtnj^t-quatre années enlitres que 
\'Xaï serri dans les protinces avec un zélé el un désintéressement qui n'uni 
fss tu, je croia, beaucoup d'exemples, etc. > (Arcb. uat-, ti' it~.', — l'ont- 
«faarlraîn k Lebret, 30 avril 17fli. (Hitil. oal., K87S.) 



t 



26 INTRODUCTION. 

■le lui proincUiv, i>L lui doiineot plus il'uiii^ fois un appui 
précieux. Le IVlcticr et Cliamillart surtout n'oubliferenl 
jamais le» liens de parenté qui unissaient leur famille à 
celle de l'intendant de Provence, Lebret leur dut sa fortune 
et celle lie ses enfants. D'autres ministres furent plus 
réservés, Louvoia et ColberL de Croissy par ciomple : le 
premier toujours bref, impérieux; l'autre, dans le dépar- 
tement duquel .se trouvait la Provencp, courtois, mais peu 
expansif, comme il convenait à un diplomate, Telles sont 
du moins les dispositions qu'on peut deviner à travers celle 
politesse à la fois guindée et familière <juc le ^rand siècle 
avait mise à la mode jusque dans la correspondance admi- 
nistrative. Ln seul secrétaire d'Ëtal, le marquis de Sei- 
içnelay, fut hostile, bien qu'il eût semblé devoir liériler A 
l'égard do Lcbrel des bonnes dispositions de Colbert. 
Cbarg:é, comme ministre de la marine, du commerce du 
Levant, dont l'intendant de Provence connaissait, ses rnj>- 
porls avec Lebivt ne furent qu'une longue querelle. IjC» 
négociants de Marseille se plaignaient fort du sieur Fabre, 
consul de t'.onslautinople et frère du fermier général des 
consulats; leurs plaintes étaient justifiées par de véridiqae» 
mémoires. Lebret les transmit au ministre, demandant qa'il 
fût fait un i'xem|ile nécessaire au bon ordre. Mais ScigneUy 
protégeait Kabre et refusa '. Mêmes plaintes contre M. de 
Vanvré, Intendant des galères à Toulon, qui, de compli- 
cité avec quelques marchands, faisait le commerce, sous 
des noms empruntés, en dépit des ordonnances et au détri- 
ment des négociants. Cette déloyale concurrence irritait 
fort les Marseillais. Lebret eut l'imprudence ou plulàt le 
courage de transmettre leurs doléances h Seignelay '. Il 
s'aperçut bientôt que ce n'était guère le moyen de faire 
sa cour. L'incapable successeur de Colbert se souciait peu , 
<le mettre un terme aux abus de ses protégés et tîl sentir < 



S953.) 

2. Lebrel i 
r>at., 8US2.) 



iilriileur b'oni-ral, Il scpL., 19 el 22 liéi:. 1687. (Bib!. naU, 
oolpOli'iir K^néral, 10 fév. (68" et -il jarv. 168!1. (BibI, 
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M conduite ne lui était point • agréable ». 
■ «mrtisan docile, rut beau s'inclÎDer ileTant ■ les 
infiniment sapérieures > île l'irritable tni- 
t «t |in»De(tre de « se «-orri^er ' - : il dot renoDcM' à 
rspérer la proleetioa Ae S^'ism-Uv. et U mort senle Je ce 
miaîslr? le délivra d'appréfaen»ioDs trop bien fondées. 

Hais les enocnib de Lebrel ne désarotèrent pax. pI quand 
l'intendance de Proveoce fui remise à son fils, ils intrigué- 
rmt pour Mer à relui-ci le rominenre dn Levant*. H. de 
MfMibBor, soutenu par quelques personnes infloentes de 
Marseille et même par les échevins. réclama cette partie 
de la fncce^ioD de Lebrel. L'occasion d'un changement de 
personnes paraissait propice à ces desseins. La ^néralîlé 
de Pau pouvait passer pour une médiocre préparation à la 
direction du commerce. M. de Montmor, au contraire, déjà 
intendant de la marine à Toulon, élatl fort an courant de^ 
affùres du Levant. Mais ses intrigues échouèrent devant la 
ténacité th* Lebret. A peine averti de^ cvDiplols qui s'our- 
dissent, notre inleodant entre eu campagtte, écrit lettres 
sttr lettres, rédige mémoires sur mémoires, entasse docu- 
ment sur document. Jamais le ciimraerce n'a été séparé 
de l'intendance. Trattera-t-on moins bien Lebrrt que ses 
prédécesseurs? De*Ta-l-il remetlre à son fils nne succes- 
sion amoindrie? > S.f»-c« là U récompense de ses longs 
et agréables services? > En vérité rien ne serait plus 
capable de le - désespérer qu'an tel désagrément ' >. 
Devant tant i)')mlîgnalîon et d'énergie. PiHitchartrain cède 
enfin : mais à demi seulemenl. Le commerce ne sera [toint 
dévolu au nouvel inleodanl. et Lefaret en restera charfc '. 



était chargée de la | 

CtUe rétribalion loi ta r fim ii en 1'» 

■■IrtiMr w*»*m. >l aoAl IIN. Arrk. o^, G> 4 
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3. Lebm KD ranlrUnir céMnl. 33 ri 28 a*ril. 3 ri ï aai IIM. — 
de OasilUrl en marge 4e 11 lettre da S aui. (Anck ul-, (T M'.) 
t. ^atebarlnia à Lebrri, Il bu ITti. (KU. Ml., ir».) 
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Celte ilomî-coacL'ssioii uo h' salisfiiil pan; il y Oaire un 
piège cl n'est point dupe. L'intrigue en effet recommenco 
et le minisire lui-mt^me s'y associe '. Nouvelle et brillante 
défense, que la maladie mi>me n'affailjlit point. Nouveau 
succès, définitif celle fois : Lebret peut, avant de mourir, 
remettre à son fils cet héritage tant convoité ', 

A ses fonctions d'intendant et de premier président, 
Lebret joignit à diverses reprises des missions d'impor- 
tance diverse, mais qui lui Grenl, en somme, pendant son 
long séjour en Provence, une existence de.s plus occupées. 
Déjfk, pendant sou passage en Daupliiné, il avait été 
cbargé d'aller faire à Lyon une sorte d'intérim pendant la 
maladie de M. d'Ormesson. Il devait spécialement s'occu- 
per de la confection des rôles des tailles et de la répres- 
sion des abus, auxquels donnait si souvent lieu, dans les 
pays d'éleclions, la répartition des charges publiques. Il ne 
resta que peu de temps en Lyonnais, la mort de M. d'Or- 
messon, bientôt survenue, aviint rendu nécessaire la 
nomination d'un nouvel intendant ". En Provence, il fut 
régulièrement chargé, pendant les absences du comte de 
Grignan, de » commander » à sa place. Le Parlement, 
autrefois investi de ces fonctions, dont il était fort jalouxi 
s'en élait vu dépouiller au profit de l'inlendant, dont les 
titres à la coulîance du roi étaient certainement pli» 
sérieux. Le comte de lirignan aimait fort, quand les aSai- 
res de la province le lui permettaient, d'aller faire à la COUP 
un séjour qu'il prolongeait le plus possible, Lebret fut 
donc investi il plusieurs reprises du titre de commandant, 
qui, joint h ses attributions d'intendant, faisait de lui le 
vérilable maître de la province. 

D'autres circonstances vinrent à deux ou trois reprises, 

I. Lcbrel au contrûieur général, 8 dw:. 1704. (Arcli. nal., (i' «7.) — 
Uhrcl BU même, 30 juin lîUfl. (Arcti, nal-. G' ilO.) — L'inlendant Lebrel 
un coiilrûlfiir général, 30 juin 1706; Lebret a Pontchartratn, 30 juin 17Mt 
Pontdiarlrain A Ubrd, £3 juin 1706. (Arcb. nat., G^ 470.) 

!. L'intendant Lebret nu contrôleur général, 13 juillet 1708. (Arch. nal., 
r,' *72.) — 31 août n09. Lebrel au mi^me. (Arch. nat., Gi ili.) 

3. Fin d"ain)t et commeneemenl de sept. IBM. — Lebret au contrâteur 
géncml, 9 cl i3 aoùl, 7 et 10 scpl. et 5 ocl. 16Ï*. (Arch. nal., G^ 3*0.) 
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reculer los limites de son déparlenit-nl et lui iluimer ijucl- 
ques villes ou communauLés nouvelles, et non des plus 
paisibles, à administrer, ("est ainsi qu'il dul, par exem- 
ple, faire occuper Avig-non en 1688, et, à deui reprises, ta 
principauté d'Orange. 

On sait qu'fi la suïle de divers déuièlés entre Louis XIV 
et le pape, et surtout pendant l'afTaire des franchises et 
celle de l'élection archiépiscopale de Cologne, les troupes 
fraoçaises rei^urenl l'ordre d'occuper Avignon et le comtal 
Venaissin, comme elles l'avaient déjà fait en 1663. Le 
comte de Grigoan était alors à la cour. Lehret, qui " com- 
mandait » en son absence et se trouvait ainsi investi de 
pouvoirs civils et niiiilairos, dul surveiller roccuiiatîon, 
administrer le pays et opérer sa réunion à la couronne. Sa 
mission ne rencontra d'ailleurs aucune difficulté. M. de ta 
Trousse, qui commandait les troupes, entra dans .\vignon 
le 1" octobre. Le vice-légat, qui depuis longtemps pré- 
voyait l'occupation et pensait bien qu'on Tinviterait à re- 
passer les .\lpes, n'avait pas attendu qu'on vint lui faire 
« pareil compliment ><. Il alla à Nice, dl-s le lendemain, pour 
y demeurer jusqu'à ordre contraire de Sa Sainteté. Lehret, 

* arrivé h Avignon le 3 octobre, n'eut qu'à recevoir les hom- 
mages des tiabitants. Les consuls, la noblesse, la popula- 
tion tout entiëre vinrent lui renouveler avec empressement 
les assurances déjà données à M. de la Trousse, qu'ils 
obéiraient avec une inviolable fidélité aux ordres de Sa 
Majesté et recevaient ■• agréablement » les troupes qu'elle 
jugeait à propos de mettre dans leur ville. 11 ne resta donc 
plus h Lehret qu'à veiller au bon ordre et à la discipline des 
troupes, à régler les dépenses des communautés, et à con- 
server soigneusement au roi les revenus de la Chambre 
apostolique '. BientiH m^mc, il put, la soumission étant 

, complète, rendre aux Avignonnais leurs magistrats, que. 



t. Lebivlk Cnlliert deCroissy:il'Aix, l"act. 1088 (d'Avignon, 4oot.; — 
k Louvois : d'Avifcnon, 1 oct.; d'Aix, 11 ocl. (Bibl. nat., tSSa.l — Lebrcl 
aa tODlrdleur général, 1 \ ocl. 168». lAirh. naU G' 160. ïi nov. el 1 i\ér. 1688. 
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dans un excès de zèle, les commissaires du Parlement, 
ciiargés d'opérer la réunion, avaient révoqués '. La domi- 
nation ponlitirale était aussi impopulaire <^n deçà des Alpes | 
qu'au delà, et, dfes la fin (In xvii" siècle, la réunion pouvail j 
passer pour chose Icgilimo, — mieux encore, pour choso 
naturelle et attendue '. 

Comme Avignon, la principauté d'Orange semblait 
s'offrir d'elle-raèrae aux coups de Louis XIV. Au point de 
vue politique, son indépendance était une anomalie : le 
souverain, qui avait inauguré le régime des Chambres de 
réunion, devait être constamment lenlé de faire une réu- 
nion si logique. Au point de vue religieux, celle petite 
enclave était oilîeuso à Louis XIV. Refuge naturel des 
protestants persécutés et fugitifs, elle semblait délier les 
arrêts du grand roi et rendre vaines ses menaces. Depuis 
que Guillaume d'Orange était devenu statliouder de Hol- 
lande, le roi de France avait considéré la principauté 
comme une sorte de gage placé entre ses mains et qu'il 
était prudent de garder. En vain, la paix de Nimègue l'avait- 
elle restituée à Guilbiume, les agents du roi ne cessèrent 
de se considérer comme les véritables maîtres du pays et 
saisirent avec empressement toutes les occasions propices 
pour y intervenir. Tantôt ce sont des croix qu'ils vienaenl 
relever ou des murailles qu'ils viennent abattre; laaLAt ce 
sont des fugitifs qu'on recherclie ou des écoliers qu'on 
poursuil.il faut à tout prix soumettre ces rebelles et fer- 

1. Lebret à Golberl du Croissy, 13 nov. 1638. (Bibl. nat., 8952.) — Ordra J 
du 3 nov. IfigS. (Bibl. nal., SS3S.) — Lebret ne manque pat, pendant m» A 
administrai ion. de ae concilier l'afTection des habitants du Comlat, ea 
mainlenant les privilËReE donl ils Jouissaient. C'est ain^i qu'il demande !■ l' 
mainlien de la réduction des droits de lods el ventes que le vice-Ugat 
accordait d'ordinaire (Lebret au conlrdieur général, 13 nov. IGSS el9in 
inSS, Bibl. nal., 8933); ta permission pour tes liabitanlsdedébllerles Ui 
peintes qui se trouvent à Avignon, promettant d'ailleurs de n'en ptaS < 
acheter à l'avenir, etc. (Lebret au contrûleur général, IS nov. 1088. Arch. 
nat., Gi ifiO.) 

S. Voir le rapport de Marin, premier président du parlement d'Aix, 
cher de la commission pour la réunion d'Avignon et du comtal Venaiasfn, 
avec un discours de ce magistral. La cession de la reine Jeanne jesl , 
qualiliée de simple engagement. — Le comte de Grignan au contrôleur 
géniirat, 30 oct. 1688, (Arch. nal., G^ 460.) 
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mer ret asitc. Déjà, en 168i, ou oae en revendiquer la soii- 
verainclé pour le roi et, de fuît, on y gouverne, 

La révocation de l'cdit de Nantes fut l'ocrasion de nou- 
veaux empiétements. En dépit des défenses les plus 
rigoureuses, les protestants fugitifs se rendirent en grand 
nombre à Orange. Aussitôt l'évèque de se plaindre et lo 
rui d'intervenir. Le comte de Grignan et l'intendant Moranl, 
prédécesseur de Lebret, vinrent en personne à Orange pour 
en chasser les protestants réfugiés et supprimer tous les 
services religieux extraordinaires. Grignan promit d'ail- 
leurs que, moyennant Tobéissance « ces ordres, les habi- 
tants n'auraient rien à redouter '. Mais dés la nuit qui suivit 
le départ du lieutenant général. Orange, Courthezon et 
Jonquières furent investis par les dragons de Tessé, les 
ministres arrêtés, les temples détruits; enlîn, quelques 
jours plus tard la population tout entière se convertissait '. 
Cette docilité ne désarma ni la colère, ni la défiance de 
Louis XIY. Les dragons se retirèrent, il est vrai; mais le 
comte de Grignan ne cessa d'avoir les yeux sur le pavs et 
•n resta le véritable maître. Les consuls, qui commandaient 
«Qcore au nom du prince d'Orange, ne gardèrent qu'une 
vaine apparence d'autorité et durent obéir à Louis XIV. 

Telle était la situation de la principauté quand Lebret 
.fat nommé intendant de Provence. Orange n'était déjà plus 
qu'une annexe de ce déparlement et Lebret dut en régler 
radmiRislralion. La révolution d'.-Vngleterre et l'ouvcrturi' 
'4e la guerre de la Ligue d'Augsbourg vinrent d'ailleurs 
feirc cesser les équivoques et mettre un terme aux hyp">- 
liCrïsies. Les habitants d'Orange virent tout espoir d'une 
délivrance prochaine s'évanouir, et dès lors ils ne son- 
,.^rent qu'à apaiser la colère du roi par une prompte et 
I complète soumission '. Lebrol ne se trompait pas sur le 

t. Le «3 CH-totirc IGS5. 

>. En novembre 1683. 

3. Lebret i LouvoU cl à Culbcrt di' Croissv, 4 ao\. 1689 : • I^gs babi- 
tant* d'Orange m'envoytrenl hier une liélibÉraLion par laquelle ils sup- 
^teot Sa Hajetté de Touloir bien les regarder cumme ses Tèfiinbles sujets 
et d'agréer leurs seatimcals de lidélilé el qu'ils vivenl sous sea loU sans 
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mobile d'un cliangement si aoutluîn. Aussi toul en surveil- 
lant (Uroilemenl les faits el gestes des nouveaux convertis 
leurs correspondances avec Guillaume, la Hollande et 
l'Anfrlelerrc ', essayait-il de leur procurer quelque soulage- 
ment. 

Au tendeniain de l'avènement de Guillaume III , et 
sous couleur d'arrêter les mouvements et de détruire les 
espérances que ces graves événement savaient susciléesdans 
la principauté. Orange el les communautés voisines avaient 
été Iranformés en un véritable camp. Vingt compagnies du 
régiment de Flandres et dix-sept compagnies de dragons du 
. Languedoc y avaient été cantonnées. Lebret qui jugeait 
trop forte, l'année précédente, une garnison de six com- 
pagnies qu'on avait mise k Orange °, craignait que des 
charges aussi lourdes n'achevassent la ruine du pays. Les 
habitants avaient déjà, pour subvenir aux frais de l'occu- 
pation, établi des impôts excessifs. Obligés d'aller clier- 
clier au loin des fourrages que la principauté ne produisait 
pas, les garnisons de cavalerie étaient pour eux un insup- 
portable fardeau. Les désordres el les exigences des soldats 
venaient encore ajouter à leurs tribulations el i» leur mi- 
sère. On pouvait craindre qu'ils n'en vinssent à » déserter 
entièrement ' ». La sollicitude de l'intendant pai'ait avoir 
trouvé peu d'écho auprès do Oolbert de Croissy, chargû 
des affaires de ta principauté. Ce qui préoccupait bien 
davantage le ministre, c'était la recherche des droits du 
prince désormais dévolus au roi '^, celle des Liens des fugi- 



au<!un mélange d'uiilrc, que le Heul nom Je Sa Majesté snil écrit sur leun 
registres cl actes pu)>licB el i|ue les fleurs de iis fassent désormais l'orM- 
inent de leur \Hle. Je ne doute pas que le régimenl de dragons de Lan- 
guedoc et celui d'infanterie de Flandres i|ii[ doivent s'y rendre n'aient 
l>e«ucoup contribué k leur faire prendre celte résolution subite, croyant 
iju'elle sera assez agréable à Sa Majcslé pour leur procurer un soulage- 
ment considérable, ■ (BJIii. nat., B95!.) 

1. Lel)ret à Louvois. 9 fév. (Bîbi. nul., B952.) 

2. L^ebrel à Colberl de Croissy, 9, lu et 31 fév. 1689. (Bibl. nal., IJ'JS3.] 

3. Lcbrct à Louvois, 3 déc. IflSS. {Bibl. nat., 80S2.) 

*. Lebret b Louvois, 28 oel-, » nov, et SI dée. 16S9. (Bibl. nat., HB53.) 
5. Lebret K Culberl de Croissy, S fév. 1ë8S. (Bibl. nat., 893!.} — Bép. 
de Colberl de Croissy. (AfT. étr., IBOl, f 17(1.) 
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* tifs, la pensée enfin de rendre (li-finitive, en lui donniiril un 
caractère juridique et légal, l'annexion de la province '. 

La guerre, bicnti^t générale en Europe, di^'lournii pen- 
dant quelque temps des afTaires d'Orange l'attention des 
minislres et celle do l'inlendanL lui-même. On se préoccu- 
pait encore d'interdire toute relation, même commerciale, 
entre la principauté et la Hollande et de surveiller les 
menées des nouveaux catholiques; mais c'était IhuiictAclie 
facile et à laquelle un subdôlégué pouvait suffire '. 

La conclusion de la paix de Ryswick, en rendant Orange 
à Guillaume III, imposa à l'intendant de Provence de 
nouveaux devoirs, comme elle oITrait aux protestants du 
royaume de nouvelles Facilîti^s pour s'exiler et la leiitation 
de s'enfuir. Une d('>claration du 23 novembre 1697 interdit, 
«ous peine de mort, aux sujets du roi d'aller s'établir à 
Orange, d'y faire aucun exercice de la religion réformée, 
d'y contracter mariage, d'y L-nvoyer leur» enfants pour 
6tre baptisés par les pasteurs et élevés dans la foi pros- 
crite. Les nouveaux convertis pouvaient cependant aller à 
Orange et y séjourner pour les aiïaircs de leur commerce. 
Cette dernière faculté, qui favorisait trop les tendances des 
'^olestants, leur fut un peu plus tard enlevée, le com- 
merce leur servant de prétexte pour .iller entendre le prè- 
"le '. Ce n'était pas cliose facile que d'exécuter de pareils 
'Ordres et Lebret n'y réussit pas toujours, La mort de Guîl- 
lumo III el l'ouverture d'une guerre nouvelle vinrent 
ïentAt, d'ailleurs, placer de nouveau sous son autorité la 
'malheureuse principauté '. 

' i. Cotbcrt (le Croissy S Lcbrel, S Aée. 1692, 19 iinv. 109Î, (AIT. élr,, 
IfSÎ, ff 177 el ns.) 

\ X. Colbcrt de CroUsy au comte de Grign&n, 31 aoill 1003 (Mid.. r> iSD; 
f^ & Lebret. S sepl. IsaS. {Ihid.. f m.) 

L S. Par une Dgurelle dËclaralion du <3 janv, 1(198 cl une ordonnance du 
Il Mpl. de la même année. (AIT. Ht., 1007, r* 215, aSO. ila.) — latcy h 
«bnO, 30 oct. noi. (AIT. étr., 1668, r° 8.) 

4. Lelirct Hvnit £1^ chargé de régler, de concert avec le* l'ommissaireB 
du prince ifOranKe, lus qiicsUons litigieuses issuee de ce lrail<>. Guillaume 
*TBÎt en oITdl r^clamS le payenjenl des droits dont il avait élè privé depuis 
1684, des décimes du clergé, etc. Il avait demandé i|ue les procès pendants 
au parlement de Provence entre des particuliers d'Orange fussent ren- 
Mahcramd. 3 
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Louis XIV froiivail en efTol dans In mort du prince 
d'Orange l'occasion de faire valoir des droits plus que dou- 
teux, mais qu'il n'avait cessé de revendiquer '. La princi- 
pauté devait revenir ii l'électeur de Brandebourg, récem- 
ment proclamé roi de Prusse sous le nom de Frédéric I", 
comme lils unique de l'électrice Louise-Uenrielte de Nassau, 
sœur de Guillaume IIL Mais on sait que les généalogies 
les mieux établies n'embarrassent guère les conquérants 
résolus. Le prince de Conli d'ailleurs réclamait aussi la 
succession. Le roi de France vit dans ces prétentions un 
moyen détourné de s'emparer d'Orange, et, sans scrupule, 
il s'en servit. Le prince de Conti fut donc autorisé à pren- 
dre possession de la principauté et la fit gouverner par son 
agent Morangîfes. Le conseil communal accepta cette solu- 
tion '. Mais le roi découvrit alors ses véritables intentions : 
un traité " d'écliange » fut signé par lequel Conti abandon- 
nait au roi la souveraineté du pays. La correspondance 
de Lebret et de Grignan avec le marquis de Torcy nous 
apprend qu'en signant ce traité, le but de Louis XIV était 
d'empêcher dans la principauté le libre exercice de la reli' 
gion protestante *. Aussitôt, en effet, le culte réformé fut 
supprimé; les temples démolis ou transformés en églises 
et en hôpitaux. Un délai de trois mois fut seulement 
accordé, sur la demande de Conti, à ceux qui ne voudraient 
point accepter la religion catholique, pour quitter le psys. 



Toyfs au parlement d'Orange, ce qui Tut accordé. Il arait donné l'ordre 
de démolir les croix élevées sur l 'cm [il ace ment des lemples dénoUf. 
Lebret et l'éïét|iie d'Oranife furent eliargés de surveiller celle opirAtion. 
(Torcy h Lebret. 16 el 30 mors et il avril 1698. AfT. étr., f-- 258, 238, MO, VU..) 
1. Torcy à I^brel, 28 mars 1102. . Comme la mori du roi d'Angleterw 
donue occasion de taire valoir les droite de la souverainclé du roi sur 11 
princlpaulù d'Orange, vous m'inlormereï, s'il vous plaît, des démarches 
que vous croyez qu'il esl à propos de faire dans cette conjonclure pour 
les conserver. • <.\.IT. êlr., 166g, f" 10 et tl.) — Même lettre au comte db 
Grignan cl à MM. Vergons cl de la Garde, prut:ureur.'< gcuéraux au parle- 



I 



2. Torcy K Grignan, 31 mers el 3 juin 1702. [Arriit du 28 n 
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3. Trailù du 25 nov. 1702. — Rnlilicalion du contrat d'échange de la j 
principauté d'Orango avec d'autres domaines (mari tlUS). — Torcv ft Gri- ] 
gnan, 12 avril 1703, (Bid., f° 3tl.) 
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Mais ou prescrivit que leurs biens seraient saisis el confis- 
qués, ce qui décida un certain uombre d'entre eux à rester '. 
La principauté, réunie « d'une manit>rc plus solide el plus 
inviolable » quelle ne l'avait jamais été aux EtatR de 
Louis XIV ', ne fut plus, au point de vue administratif, 
qu'une annexe de la Provence. Le nouveau régime dura 
jusqu'à la conclusion mi^me de la paix d'Utrecht. Cliar^'é 
une seconde fois de gouverner le pays, Lebret usa de sa 
modération ordinaire. Il obtint, par exemple, que les habi- 
tants, en considération des charges de toute nature qui 
avaient longtemps pesé sur eux, fussent déchargés du paye- 
ment de la capitation *. Quant aux biens des fugitifs, ils 
avaient été attribués à Oonti par le traité ijuc Louis XIV 
avait signé avec ce prince, ce qui dispensa l'intendant 
d'une recherche qui était en général aussi pénible que peu 
fructueuse '. 

Comme tous les intendants de province, Lebret fut 
cbarjiré en 1697, par le duc de Beauvillïers, de rédiger un 
' mémoire sur l'état du pays qu'il administrait. On sait com- 
bien la plupart de ces travaux furent incomplets et défec- 
tueux et comme ils répondirent mal Ji la pensée qui les 
avait provoqués. Boulainvilliers qui, tout en les utilisant, 
en a fait une vive critique, a porté sur le mémoire relatif 
k la Provence un jugement d'autant pUis sévère qu'il estû 
mait Lebret capable de faire mieux. << Le mémoire qui va 
nous occuper dans cet extrait, dit-il au début de son cha- 
pitre sur la Provence, est très diffus, écrit d'un style mol 
et lâche et ne répond pas h ce qu'on pouvait attendre de 
son auteur. Sa prolixité affectée dans les choses communes 

ty dérobe souvent tes matières essentielles, sur lesquelles il 
De dit précisément que ce qu'un intendant plus touché de 
l'intérêt de la cour que de celui des peuples, croit pouvoir 
l.Torcy à Ubrel, 3( oc(. r.03. (AIT. eir., iM«, f 3fS.) — (Bibl. nsl., 887-;.) 
S. ChuniUHTt A Lebret, 26 mars 1103. (Bibl. nai., HH73.) 
3. Lebret lu contrôleur général, 311 mai 1103. — I.e comte île Grjgniui 
M marttuU de SiWigné. «Arch. nat.. G' 466.) — Chamillart h Lebret, IS cl 
IV Juin 1703. (Bihl. oai., S87ti.) 
t. Torcr h Ubret, 31 oct. «t 10 dée. 1703. (Bibl. naL, 8377.) 
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expliquer, sans oIToiisL'r le ministère ou pour m»?nager ses 

csiiérances et son crédit de ce côté-!ii '. 'i 

On ne saurait s'inscrire en faux contre l'opiniou de Bou- 
lainvillicrs, La vaste enquête économique que ficauvilliers 
iivail entreprise dul trouver peu de chose à recueillir dans 
le mémoire de Lebret : et ce n'est point dans ce travail qu'il 
faut clierclier les éléments d'une meilleure répartition des 
chaînes publiques. L'histoire de la Provence, de ses comtes 
et de ses rois, écrite dans un style puéril et d'ailleurs 
absolument dépourvue de critique, y occupe une g'rande 
place. On y trouve également une nomenclature intermi- 
nable des grandes familles do Provence et des paroisses 
ou abbayes. L'afTouagemeut de chaque lieu y est soigneu- 
sement indiqué. En revanche, les productions et les res- 
sources de la province ne sont énumérées qu'en termes 
vagues et généraux ; aucune stati.sliqiic, même élémentaire, 
ne vient éclairer les aflirmations de l'iiuleur et en préciser 
le sens. La question des chargps puhUques y est h peine 
effleurée. Le mémoire traite en vingt-deux lignes des 
impôts du roi. II n'est point Fait mention des droits multi- 
ples qui pesaient sur les marchandises qui circulaient dans 
la province. Aucune indication sur la manière dont les 
communautés acquittaient les contributions. Peu de ren- 
seignements sur le commerce et sur l'industrie, si ce n'est 
quelques détails sans ordre et sans suite à propos de cha- 
cune des grandes villes de la Provence. Nulle vue générale 
enfin; nulle idée élevée dont aient pu s'inspirer ceux 
qui rêvaient pour la France une sorte de régénération 
sociale. Quelques indications utiles, dont on retrouvera 
plus loin la trace, mais noyées elles-mêmes dans un flot de 
paroles superflues et de récits incertains '. 



1. Boulainvilliere, Èlal de Ut France, l. VI, p. 123. 

S. Le mémoire de 16S8, doni il e.tisLe de nonitircuseit copies tl dont un 
exemplair» est cnlrc noa mains, se divise en cinq ctispUroa, subdlTtaés 
uux-méiiiU9 en sections. En voici le sommaire : 

Cbap. 1, eectiun 1 : De la province en g^nàral; tlimal; production, 
p. ).20; — seclion 3 : Hisloire de la province, p. 21-S2; — section 3 : 
ForcaJiiuier et les terres ailjacentcs, p. H-ll; — section 1 : Marscillei 
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Lebrel n'esl pas coupable de ces lacunes cl de ces erreurs 
ou du moias il ne l'esl qu'à demi. Noire intendanl n'esl 
point, en eiïet, le vérîtnble iiuleur du mémoire do 1698. 
« Comme les mouvements de la guerre, nous apprend-îl 
lui même, et le grand nombre d'affaires dont j'étais chargé, 
ne me permettaient pas d'employer le temps nécossairo 
aux mémoires de tout ce qu'il y a de remarquable en Pro- 
vence, dans le temps que M. le duc de Beauvilliers me lit 
l'honneur de me les demander, je chargeai mon fils qui était 
lors auprès de moi d'y travailler avec beaucoup de soin. " 
On peut s'étonner que Lebret n'ail point répondu luî-mèmo 
& une invitation qui partait de si haut. Mais peut-être pensa- 
l-il, comme l'insinue Boulainvilliers, que c'était un mé- 
diocre moyen de faire aa cour que d'obéir avec trop d'em- 
pressement aux ordres du duc de Bourgogne, et de dire des 
vérités qui pouvaient être désagréables aux ministres. L'eùl- 
il voulu, il lui eût été impossible de satisfaire compltle- 
ment le duc. Avec celle défiance qui était l'un des Iraits 
principaux de leur caractère et que justifiaient d'ailleurs de 
trop nombreuses mesures fiscales, les Provençaux voyaient 
dans toute enquête quî se poursuivait une menace et un 
expédient financier; ils cachaient leur étal véritable, de peur 
qu'il n'excitât la convoitise des gouvernants. Les notables, 
tous ceux qui auraient pu donner des renseignements pré- 
cieux, les évèques même refusaient de seconder les vues de 



p. Ti-lie; — section 5 A U : Comtéa de Grignnn et de SnuK; baronnie de» 

Baux et de Castnllane; princtpaiilé d'Orange, p. K7-tl2; — section lu : Du 

génie des habllanls el de leur religion, p. t)3-llt; — seclion 11 : Assem- 

btèea générales des communautés. AITiuiagement par viguerles, p. I14-I5â. 

b CaAr. Il, section 1 ; Des appointe ment s des gouverneurs, lielltenanls 

Bf^Dér&ux, etc.; laille réelk, gabelle, tabac, rapitalion, p. 153-157; — aee- 

■UOD S : Du commerce et de <iiieli|ucs perliuularitës d'aucunes villes de 

^TroTence, p. 158-109. 

CaAr. III, section I ; Du gouvernement ccclésiaallque ; archerjcliés, 

évécliés, p. IS9-2U5; — secUon 2: Paroisses, p. SDO-ÏU: — section 3 : 

AUMjres. p. 2IS-233; — 9e<^lian t : Universités, collèges, séminaires, 

p. 334-239. 

Ciur. IV: Du gouvernement militaire; lieutenants généraux el parti- 

f euliera: marine, p. S39-S47; — noblesse ; baronnies, p. 2(7-351. 

Caxr. V : De la justice; Parlement; chancellerie; trésoriers de France; 
' i, p. 35Ï-361, 
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l'intendftnt, de " peur qu'on ne voulût s'en servir pour éta- 
blir de nouvelles taxes >i. Le mémoire était donc condamné 
il èlre incomplet et il le sérail resté sans doute, même si 
Lebret eût fait plus d'efforts pour l'améliorer '. 

Il ne satisiit point le duc de Beauvilliers. L'auteur dut 
revoir son ouvrage et le compléter. Plus dociles cette fois. 
les évêques, la paix étant signée, Fournirent les renseig-ne- 
ments demandés; d'autres particuliers adressèrent à l'in- 
tendant des mémoires que Lebret transmettait à son fils & 
mesure qu'il les recevait. C'est h celte collaboration et à ce 
supplément d'enquêtes qu'est due sans doute une nouvelle 
rédaction du mémoire, très différente de la première, plus 
instructive, et, pour le duc de Beauvilliers, beaucoup plus 
intéressante. Les mêmes questions y sont traitées, mais la 
place qu'elles y occupent est bien différente. L'histoire de 
In Provence y tient en vingt pages, et les grandes familles 
y sont oubliées. Mais les droits royaux y sont relatés avec 
soin. Encore fort incomplète, la nomenclature des impôts 
y est cependant moins négligée que dans le mémoire |H*i- 
mitif. Le commerce et l'industrie y sont l'objet d'une étude 
approfondie, et l'auteur se décide enfin à indiquer, d'une 
touche bien superficielle d'ailleurs , quelques-unes des 
causes de la décadence et de la ruine du pays. Il se préoc- 
cupe aussi à diverses reprises du soulagement de la pro- 
vince; il fait allusion à certains travaux publics urgents, 
à certaines mesures commerciales efficaces. Plus d'une 
fois, dans les pages qui vont suivre, on emprunterai ce 
nouveau travail d'utiles et suggestives réflexions*. 



I 



1, Lebret au conlrfileur général, )9 mars )8<tB. (Arch. nal.. G' iflt.}- 
De Boialiale, I, pièce 170*. Celle leLlre est la réponse h une letlrc du t man 
ilans laquelle Ponicha rira in demandait iiLebrelun e:ieni|il(iiredu mémoire 1 
lie BOn IIl3, qu'il jugeait avec plus d'indulgence que li! dut de Beauvilliers. J 
— Ponlchartrain t Lebret, 4 mars 1898. (Blbl. nal., 8863.) 

2. Nous ne connaissons qu'un exemplaire de celle nouvelle rédacUon. | 
Il est inHcril& la BiLliothËque de Marseille sous les indications suivi 
An 3. Il se compose de S90 pages d'une écriUire beaucoup moins p: 
que celle de la primitive rédaction. En voici le sommaire : Histoire de la | 
Provence, p. l-iO; Église, p. 21-102; Gouvernement mililaire, p. I(W-1SI; 
Justice, p. 123-135; Marine, p. ISS-liS; Finances, US-173; Commerce « 
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L'iDlendance du commerce eL la présidence du Parlo- 
mcnl firent à Lebret, même quand il eût abandonné k son 
Hts l'adminislralion do la province, une vieillesse fort 
occupée. Ces doubles devoirs ne sufTireol cependant [las 
isncore k remplir ses inslanls et à lasser son activité. A 
diverses reprises et particulifereraent pendant un voyage de 
son fils à Paris, il reprit ses anciennes fonctions. C'était au 
lendemain de l'invasion de la Provence et les occupations 
ne manquaient point. Lebret sut parer à toutes les néces- 
sités arec le même zële qu'il déployait autrefois '. Dans 
d'autres circonstances, nous le retrouvons à Paris, où il 
pouvait se rendre mainenant d'une façon plus régulière ot 
uù le Parlement le députa à plusieurs reprises. Assidu aux 
audiences des ministres, il plaidait la cause des magistrats, 
dont les nouveaux êdils venaient sans ce-sse diminuer les 
attributions et augmenter les charges, ou celle du pays que 
la guerre réduisait h tu plus affreuse désolation. Plus d'une 
fois son intervention fut heureuse et la Provence lui dut 
quelque soulagement *. 

Mais, à partir de 1708, sa santé ne lui permit plus une 
vie aussi active. Le climat de Provence ne lui avait jamais 
été très favorable. En 1706, il éprouva une première 
atteinte, dont il ne paraît s'être jamais complètement 
relevé *. En 1709, au moment même où les agitations du 
Parlement, ii qui on voulait bien emprunter, mais auquel 
on ne payait pas ses gages, rendaient sa présence plus 
nécessaire que jamais dans celte cour, il dut renoncer à y 
paraître. Après une première maladie, dont il avait paru 
triompher, il retomba dans une crise qui devait être la 



Industrie, p. 115-280. Ce mémoire ne termine pai 
des Proïcnçsui où l'on rcoonnall lus opinion» el le 

1. Lebrel au contrdicur général, Î6 tévricr cl 
nal., Gi il3.) 

2. En 1105 el on 1701 notamment. — Lebrel a 
(3 iuv.. 4 FËvr., i et ia mars, 1 nvril, 22 mai, 2U 
(Aroh. nal., G^ Ui.) ~ S nov. 1705. {Arch. nal., G^ tG9.) — 36 et Ï8 mai 
1106. (Arcli. nal., G^ 410.) — 30 avril ei S iMc. 1107. (Areh. nal.. G^ 411.) 

3. Utiret BU conlrAleur général, 26 cl 38 mai 1100; 19 janv. 1101; 
S nov. tlOK; Il et 33 janr., etc. (Arch. nat.. G' 470, 471 cl 473.) 
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derDÎère. Il mourut lu 24 février 1710. Son fils avait déjà 
reçu lintemlance du commerce; il hérita encore de la pre- 
mière présidence du Parlemotil '. II cumula ces nouvelles 
fonctions avec celles d'intendant jusqu'en 1734. 11 mourut 
k son tour, sans laisser de fils. Avec lui s'éteignit, dans sa 
descendance directe, cette famille remarquable dont 1c 
nom, oublié aujourd'hui, rappelle cependant tout un siècle 
de travail, de probité et de dévouement. 

Il no s'est point trouvé do Saint-Simon provençal pour 
dire, même en quelques lignes rapides, les vertus ou les. 
faiblesses de l'homme qui nous occupe. Les histoires locales 
n'accordent à Lobrcl que de courtes mentions; l'histoire 
générale est plus brève encore à son endroit. Seuls les 
documents inédits sont pleins de son nom. Mais leur abs- 
traite exactitude se prête mal à l'étude d'une pliysionotnie. 
La correspondance officielle a elle-même jeté sur les sen- 
timents qui ont pu faire battre ce cœur, son voile sévère et 
discret. Essayons cependant d'y saisir quelques traits du 
caractère froid et réservé, mais souple et adroit do Lebret. 

Un zèle ardent, une application sans relAche, une pru- 
dence extrême sont les principaux de ces traits. Zèle 
monarchique ou recherclie du bien public? L'un et l'autre 
sans doute. Il n'importe d'ailleurs. Le service du maître et 
l'utilité commune ne sont-ils pas alors étroitement unis? 
Bien servir le roi, c'est bien mériter du pays. 

L'ardeur de Lebret ne se dément jamais ; devant les dif- 
ficultés, elle s'accroît; elle se retrempe dans le péril*. Mais 
elle n'exclut ni la clairvoyance, ni la sagesse. Bien diffé- 
rent de ces Provençaux " qui se jettent dans le précipice 
pour montrer qu'ils savent sauter •<, Lebret n pense avant 
d'entreprendre » et réiléchit avant d'agir *, Il déteste tes 
cabales el se flatte de n'écouter que la justice et la raison. 

1. L'intendant Lebret au contrûleur général, 16 janv., £1 Tëvr. et 30 nian 
nio. lÂTvh. nai.. G' *13.) 

2. Voir une foule do lettres île Lebret, en particulier celle au conlrAleuf 
général iln H sept. ISSl, celle i SeiKnelsy du 19 dée. 1S88, etc., etft. 
(Bibl. nat., 8ftSâ.) — An conlrâleur général, lU aoiït 1S9Î. (Arch. nat., G^ »S.) 

3. M<>moirc p. Ï9Ï. 
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Avec cela, très ambitieux, très empressé à faire sa cour, à 
vanter ses services et à en réclamer le prix*. 

Il aime aussi à parler de son désintéressement. Sa pro- 
bité est bien connue et les calomnies ne terniront pas sa 
renommée. Il sait, d'ailleurs, sacrifier sa fortune au service 
du roi. Les faveurs pécuniaires, quand il en demande, ne 
sont jamais que des compensations insuffisantes; il n'a pas 
compté, quand le roi a eu recours à lui * : ses biens, son 
crédit, il les a mis sans cosse au service du roi ou de la 
province; il a prêté de ses deniers k Tun et à l'autre, et 
s'est engagé pour eux '. Le superflu a servi à des fêtes qui 
étaient encore un hommage à la royauté *. 

Modeste, autant que pouvait Têtre le représentant de 
Tautorité royale, Lebret avait pourtant un vif sentiment du 
respect dont il devait être entouré et avec lequel ses ordres 
devaient être reçus. Il préférait d'ailleurs la douceur à la 
violence, et, ménager de l'aulorité du roi, il aimait à user 
de l'ascendant et de l'influence personnelle qu'il avait su 
prendre dans ]es assemblées, au Parlement, sur tous les 
corps de la province, sur le public enfin. Forcé quelquefois 
par les exigences des ministres de manquer à des pro- 
messes formelles, il voyait avec douleur son autorité 
morale s'amoindrir. Le roi en serait moins bien servi". 

Fut-il vraiment cruel envers les protestants? Associé, par 

1. Lebret au contrôleur général, 17 févr., 6 nov. 1683. (Arch. nat., 
G7 239.) 

2. Lebret au contrôleur général, 6 mai 1686. (Bibl. nat., 8828.) — 
15 cet. 1686. (Bibl. nat., 8827; Arch. nat., G? 355.) — 27 août 1687. (Bibl. 
nal., 8952.) — !•' sept. 1687. (Arch. nat., G^ 460.) 

3. Arch. B.-du-Rh. — B. 1538, fo 15. — Lebret au contrôleur général, 
8 août 1704. (Arch. nat., G? 467.) 

4. Lebret au contrôleur général, 28 juillet 1704. (Arch. nat., G^ 467.) — 
A Torcy, 31 janv. 1707. (AIT. étr., Fr. 173J, r 36.) — Lebret recevait 10 000 1. 
comme premier président et 6 000 1. comme intendant du commerce. Il 
reçut diverses gratifications, 6 000 1. en 1686 (Le Pelelier à Lebret, 12oct. 
1686), 30 000 L sur la charge de conseiller de son fils, etc. Il dut payer à 
Marin 4 000 1. de pension, et obtint en retour sur sa charge de premier 
président un brevet de retenue de 130 000 1., que la province lui paya 
en plusieurs échéances. — Lebret au contrôleur général, 11 oct. 1697, 
28 sept. 1699. (Arch. naL, G^ 463, 464.) 

5. Lebret au contrôleur général, 22 août 1691. (Arch. nat., G7 461.) — De 
Boislisle, I, pièce 979. 
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élat, aux mesures les plus arbitraires cl aux plus déles- 
lubles pratiques, il voulut essayer encore de la persuasion. 
D'ailleurs les réformés n'étaient pour lui que des rebelles 
et. devant leur persistance, c'est sa religion monarchique 
qui s'irritait. La révocation semble l'avoir surpris. II ne 
l'eût peut-être point conseillée; il mit quelque tiédeur k 
exécuter des ordres cruels. On lui sut mauvais gré d'une 
modération qui l'honore devant la postérité. 

Bien qu'il n'ait jamais pu s'accommoder de cette extrême 
vivacité provençale, dont il parle si souvent et qui forrae 
avec son humeur froide et réfléchie un piquant et singu- 
lier contraste, il sut éviter les heurts violents et les brus- 
ques ruptures. Il en fut récompensé par l'affection de plu- 
sieurs et l'estime de tous. Le nom des Lebret a gardé 
longtemps en Provence, dans un cercle hieii étroit il est 
vrai, une notoriété A peine effacée aujourd'hui. Les ser- 
vice-s rendus par le fils de notre intendant en 1707 et plus 
tard, pendant 1» peste de Marseille, lui donnèrent un mo- 
ment une véritable popularité. Lorsque ce dernier mourut 
en 1734, les témoignages do respect, de reconnaissance et 
de regrets se muttiplièrent. Quelques-uns nous sont par- 
venus. Il ne saurait être ici question des honneurs obligés 
rendus au magistrat et au commandant pour le Roi tlans 
la province. Les hommages les plus humbles, lorsqu'ils 
sont spontanés, ont seuls quelque signification. Ils ne 
manquèrent pas aux Lebret. Les pécheurs de Marseille, 
par exemple, commandèrent en l'honneur du dernier un 
service religieux. Le ciiré de la paroisse prononça ou 
patois provençal une curieuse oraison funèbre où l'éloge 
du père, dont le souvenir vivait encore, se môle sans cesse 
à celui du fils. L'orateur loue sa prudence, sa sagesse, sa 
justice, sa connaissance des atfaires, sa bienveillance pour 
les humbles, son amour du bien public ' . Ces louanges 



l.AureBDun funebro de niessiro Cardin Lebrel, counsillié d'Élal, pre- 
mié présider), intendan de justici, de poulina, dei linancos, doou cou- 
merço et commandan per Irju Hey en Prouvenço, pronoimçado loii 12 mai 
1733 din l'Ëgliso parrousialo de Sainl-Laurens, en presenci de messies 
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seraient suspectes dans la bouche d'un panégyriste officiel; 
elles sont touchantes, mises dans une langue qui n'était 
plus celle des troubadours, prononcées devant un auditoire 
qui ne venait pas y chercher des jouissances académiques. 

Jacques Caries, Reymound Floux, Jean-Pierre Pons et Louis Lombard, 
Proudhomes de Marsillo, per messirc Pourrières, cura de la paroisso de 
San Ferréol. (BibL de Marseille, Dek, 307.) 



LIVRE I 

L'ADMINISTRATION DE LA PROVINCE 



CHAPITRE I 

L'iVrESDAVr. SES POUVOIRS. — LES SUBDÉLÊGLÊS 

Le marquis dWrgeoson raconte, dans ses Mémoires, 
qa*an jour Law lui dit : « Jamais je n'aurais cm ce que 
j*ai TU quand j*étais contrôleur des finances. Sachez que 
ce royaume de France est gouverné par trente intendants. 
Vous n'avez ni parlements, ni états, ni gouverneurs: ce 
sont trente maîtres des requêtes conmiis aux provinces de 
qui dépendent le malheur ou le bonheur de ces provinces, 
leur abondance ou leur stérilité. '» 

Que la révolution administrative considérée par Law. 
dès l'époque de son ministère, comme accomplie dans 
toute la France, fût près de s'achever en Provence, à la fin 
du x\if siècle, c'est ce que tous les documents indiquent 
ou font pressentir; mais elle n'y était pas encore con- 
sommée; et Lebret se serait singulièrement mépris, lors- 
que, en 1687, il vint administrer ce pays, s'il avait pensé 
ne trouver dans son nouveau département ni influences 
rivales, ni résistances. La centralisation administrative, 
qui s'opéra par l'organe des intendants et à leur profit, ne 
fut l'œuvre ni d'un honune. ni d*un jour; et pour devenir 
tout-puissant, rintendant, en Provence comme ailleurs, eut 
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à tnom|)her île deux ohstacles qui puroiil loiiglemps sembler 

instirm on labiés et ne cédûreiit que peu b. peu : les tradi- 

lions locales encore vivaccs; les anciens pouvoirs toujours 

respectés. 

Aussi bien la Provence gardait-elle, sous le règne même 
de Louis XIV, un caracLfre particulier, une physionomie 
[iropre que la plupart des autres provinces avaient déjà 
perdus. La date relativement récente de sa réunion à la 
couronne, le souvenir d'une ancienne et glorieuse indé- 
pendance, les débris encore debout d'une constitution dont 
on exagérait sans doute les mérites, mais qui symbolisait 
un passé plein de grandeur, tout imposait à Lebret des 
ménagements et de la prudence. L'intendant allait trouver 
devant lui les assemblées générales, derniers vestiges des 
élals et héritières de leur esprit, les procureurs-nés et 
joints, organes des trois ordres de la province et "pouvoir 
exécutif provincial; et h la tète de ces différents corps, à 
un rang et dans une situation que les pays d'états con- 
naissaient seuls, une sorte de représentant naturel de la 
province, dont l'autorité avait sa source it la fois dans le 
choix du roi et dans les traditions provençales : l'arche- 
vêque d'Aix, premier procureur du pays né et président 
des assemblées générales, h. la fois dignitaire royal et chef' 
du gouvernement provincial, homme du roi par origine», 
homme de la province par état. 

Ajoutons que si lo gouverneur de Provence avait cessé' 
depuis longtemps d'exercer, en fait, ses fonctions et que 
si les ducs de Vendôme, dont ce gouvernement formait 
comme l'apanage héréditaire, ne vinrent jamais en Provence 
que pour y recevoir de stériles honneurs, les lieutenantsi 
généraux avaient hérité de leurs attributions et entendaient, 
les conserver dans toute leur étendue; que, d'ailleurs, quet-t 
ques-unes des attributions du gouverneur pouvaient diffi- 
cilement échoir en partage h un homme de robe, et qu'enfin 
le comte de Grignan, lieutenant général pendant l'inten- 
dance de Lebret, n'était pas d'humeur à se laisser amoin- 
drir. C'étaient là, on en conviendra, tout autant de difficultés 
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sérieuses apportas à la mission de l'inleacUnt. On peot en 
conclure que Lebret ne devint pas le nuilre de la pro- 
vince aussi facîlemenl et aussi vile que le mol célèbre de 
Law aurait pu le ^re supposer. 

Mais les faits parleront plus haut que la logique. Bs 
tDontreront Leltrel aux prises avec des obstacles de toutes 
aortes, en conflit avec des pouvoirs de l'ordre le plus divers. 
Quels fnreal ces obstacles, quels étaient ces pouvoirs? 
telle est donc la question qui se pose dès le début de celle 
étude. Gardons-nous, pour coiuiutre et ju^r le rftlc de 
notre inleoilanl, de ne voir et de n'écouter que lui. A isoler 
ainsi soD héros, à négltsier tout ce qui l'entoure pour lai 
donner plus de relief, l'historien le grandit peut-^tre, mais 
il risque de le défigurer. Pour bien connaître Lebrel, il ne 
suffit pas de le voir A l'œuvre, il faut savoir aussi quels 
sont ceux qui agissaient à côté de lui, en dehors de son 
CODlr6le et parfois contre son gré. 

Les autorités que. dans sa province nouvelle, I^ebret 
allmit rencontrer, étaient, on l'a dit, de deux sortes : les 
représentants du roi, les pouvoirs locaux. D'un côté, le 
gonvemeur et le lieutenant général; de l'autre, le pa\'s 
avec ses assemblées, ses procureurs, ses chefs des com- 
munautés, avec son chef naturel surtout, l'archevêque. Ces 
institutions et ces hommes nous occuperont tour à tour. 
Hais, pour marquer la place de chacun, qu'il nous soit 
permis d'indiquer dès maintenant ce qu'étaient devenus, 
d^ la fin du xvu* siècle, en Provence, les pouvoirs de l'in- 
lendant. quel caractère cette magistrature nouvelle avait 
RVètu. quel développement elle avait acquis. Les faits 
Iflompléleront ensuite cette esquisse; mais il nous parait 
niéoenaire de la tracer, pour donner plus de clarté au 
récit. 

Quand Lebret fut envoyé en Provence, l'institution des 
intendants s'y était à jteine acclimatée. MM. de Rouillé et 
Horant y avaient seuls exercé dans leur plénitude les pou- 

lirs accordés depuis loug'lemps aux intendants des autres 
ivioccs. Leur sac-esse et leur habileté avaient réussi â 
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dissippr les préjugés et les malentendus, auxquels l'éta- 
blissement de la nouvelle magistrature avait donné lieu. 
Accueilli d'abord en ennemi, l'inlendanl était maintenant 
coiisidi^ré comme un protecteur naturel, comme un pré- 
cieux intermédiaire entre la province et le roi, qu'il s'agit 
de plaider la cause de l'une ou d'adoucir les exigences de 
l'autre. Le gouvernement avait eu la sagesse, en dispensant 
le pays de payer les gages de l'intendant, de mettre fin à 
des marchandages et à des conflits indignes de l'un et de 
l'autre. De là moins d'âpreté et d'acrimonie d'un côté, de 
l'autre plus de respect. Peu à peu, et surtout depuis 1671, 
les intendants avaient pu intervenir plus activement dans 
les détails de l'administration provinciale sans exciter lea 
mêmes défiances. Leur séjour dans la province, désormais 
plus prolongé, leur permettait do mieux connaître et de 
réprimer plus sûrement les abus. Leur iniluence sur les 
assemblées, sur les procureurs, sur les chefs des commu- 
nautés grandissait sans cesse. L'éloîgnemenl du gouver- 
neur leur permettait d'exiger davantage par eux-mêmes 
et leur valait d'être mieux obéi. Ce n'étaient plus des 
étrangers que les hasards d'une mission plus ou moins 
délicate ou durable amenaient dans la province en un 
moment de crise ou de révolution. Ils s'associaient d'une 
façon chaque jour plus intime à la vie de la province et 
devenaient, à vrai dire, les premiers citoyens du pays 
qu'ils avaient à gouverner. 

La période qui s'étend de l'année 1633 à l'année 1671 vil 
s'accomplir en Provence cette transformation du caractère 
des intendants. C'est alors aussi qu'on commença à les 
considérer sous un aspect nouveau. Avant les troubles 
de la Fronde provençale, les commissaires départis dans lo 
pays n'avaient eu à remplir que des missions de courte 
durée. Souvent deux maîtres des requêtes y étaient venus 
ensemble pour faire exécuter les ordres du roi. C'est 
ainsi qu'en 1630, après les troubles que l'établissement 
des élections, annoncé comme prochain, avait fait naître, 
M. d'Aubray, que l'historien Papon appelle le premier 




êm Provence '. aTut été arcompmené dans sa 
pnr M. de la Potherie. Il amenait 6000 hommes 
r<Aéis5ance anx T<4ontés lOTales. Il assista 
L rassemblée générale de 1631. présenta les demandes da 
mi cl fiit refnsé. MM. de Luizon et de Champigny. renos 
■npcii pins tard, ne ftirent pas plos henrenx devant Tassem- 
Uée, quand ils réclamèrent leurs appointements. Remplacé 
m moment par M. de Vantorte. M. de Champienr resta 
en Provence jnsqn'en 16iT. Son sucressenr, M. de Sève, 
vil l'intendance supprimée en 1619. Le Parlement se hita 
de Ini interdire tonte foodion '. 

L'intendance ne fiit pas oflkiellement rétablie en Pro- 
vence dès le retour de Mazarin an ministère. Jusqu'en 
I6S7. les ordr» du roi furent communiqués anx assem- 
b i ée s irênérales des communautés soit par le eonvemeur 
hn-méme. soit par des commissaire» spécialement désiiniés 
à cet effet, et parmi lesquels nous rencontrons successive- 
ment un président du Parlement, l'évèque dt>ranffe et 
M. d'Orsreval. maitre des requêtes et intendant de Tannée. 
A partir de 1637. la charee de commissure du roi aux 
assemblées ffénéraks est confiée à M. de Forbin d'ijppède. 
premier président du Parlement, mais il ne l'exerce qu'en 
vertu d'une coaimissi<>n renouvelaUe chaque année. M. de 
Forbîn d'Op(«ède n'a d'ailleurs ni le litre, ni les fonctions 
d'intendant. Il n'y a pas en Provence de magistrat de ce 
nom. et si ks circoastan^tes exigent la présence dans le pays 
d'un représentant attitré du gouvernement central, on a 
recours à un commissaire extraordinaire. C'est ainsi qu'en 
1661. rassemblée générale des connnunantés avant refusé 
le don gratuit que le roi demandait. M. de MaehauL maître 
des requêtes, fut envoyé en Provence pour exécuter k* 
ordres ri2r*>arenx de Sa Mijeslé. et i'as<embiée réunie de 
nouveau dut «e «riinneitre. M. de Forbîn d'<ippêde n'en 
avait pas moins p-ris. rràce à sa qualité de commissaire 
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ordinaire du roi aux assemblées, une aulorilé considérable 
dans le pays. Son tilre de clief du Parlement, la commis- 
sion de commandant pour le roi qu'il recul, à différentes 
reprises, en l'absence du gouverneur et du licuteuanl géné- 
ral, enfin la sagesse et l'habileté qu'il déploya, à diverses 
reprises, dans des fonctions délicates, lui donnèrent dans 
le pays une influence considérable et firent de lui une 
sorte d'intendant officieux. Hcspeclé, obéi, alFectionné de 
lous, même des reiirésenlants du pays, malgré la rigueur 
dont il avait dû user quelquefois à l'égard de ces dernîei"s, 
M. d'Oppède mourut en 1B71, laissant la place de l'inten- 
dant marquée dans le gouvernement de la Provence. Le 
gouvernement profita de circonstances si favorables pour 
accomplir un changement déjà prévu. Il nomma inten- 
dant de justice, police et finances dans la généralité d'Aix 
M. Rouillé, comie de Mesiay, maître des requêtes, qui 
n'ayant pas d'autres fonctions à remplir que celles qu'il 
tenait de sa commission, put servir avec plus de succès 
encore que les commissaires, ses prédécesseurs, les inlé- 
rèls du roi, sans qu'aucune considération étrangère vînt 
faire obstacle à ses vues et paralyser son action. 

S'il est donc exact, en un sens, de faire remonter à la 
nomination de Rouillé en Provence, l'inslitulion définitive 
des intendants dans ce pays, comme certains historiens 
provençaux ont voulu le faire, il serait imprudent d'oublier 
que la révolution administrative achevée avec Rouillé était 
préparée de longue date et que si seuls, avant Lebret, 
MM. de Rouillé et Morant portèrent le titre d'intendant, 
l'autorité dont ils furent revêtus, d'autres avant eux 
l'avaient exercée presque entière. 

La commission que Lebret avait reçue était pareille h 
celle de MM. de Rouillé et Morant. Les termes en étaient 
assez généraux cl assez précis pour lui permettre, comme 
i\ ses deux prédécesseurs immédiats, de faire pénétrer par- 
tout son inHuence et d'assurer une stricte obéissance aux 
ordres du roi. Sans que les pouvoirs des autres officiers ou 
magistrats eussent subi, en apparence du moins, aucupe 
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atteinte, Lebret voyait s^accumuler entre ses mains les 

m 

fonctions les plus diverses; il se trouvait investi d'une 
maçistratiire presque universelle. Non qu'il dût exercer 
toujours directement une autorité qui, si elle eût été ainsi 
comprise, eût supplanté tous les autres pouvoirs. Mais sans 
paraître et sans être vu, l'intendant devait tout voir et 
tout savoir. D'autres pourraient parler et agir, mais il 
devait diriger leurs volontés, inspirer leurs paroles, quel- 
qucfois dicter leurs actes. Par-dessus tout, un contrôle 
sévère devait rétablir à tous les demrés de Fadministration 
Tordre et la probité. La justice comme les finances, le 
gouvernement des communautés comme celui de la pro- 
vince, devaient être soumis à la surveillance la plus étroite. 
Certes les magistrats gantaient, même quand ils s'appe- 
laient les «< gens du roi >'. une indépendance chèrement 
achetée, mais l'intendant pouvait aller les présider; et si 
Lebret , comme tant d'autres intendants de province , 
jugeant peut-être un pareil droit exorbitant, s'abstint de 
l'exercer, du moins ne néfflisrea-t-il jamais de s'informer, 
suivant les termes de sa commission, si « ces ofiSciers fai- 
saient bien l'office de leurs charsres >». Les communautés 
pourraient élire leurs consuls comme le pays ses procu- 
reurs, mais Lebret veillerait aux élections, préviendrait les 
brigues et, au besoin, casserait les élus. Les contribuables 
voteraient et ré[)arti raient leurs impôts, mais l'intendant, 
au moins pour ce qui concernait les impôts du roi, en 
fixerait le chiffre et, en tous cas, t- n surveillerait le manie- 
ment. S'il y avait abus ou malversation, il devrait, malgré 
la Chambre des comptes, procéder contre les coupables 
ou tout au moins faire son rapport. Les gens de guerre 
eux-mêmes comme les hérétiques et les rebelles seraient 
soumis à sa juridiction. Mais c'était surtout aux cas extra- 
ordinaires et imprévus qu'il devrait s'attacher. Héritiers 
des légistes qui, sous prétexte d'appels et de cas royaux, 
ruinèrent les justices seigneuriales et mirent à leur place 
la justice du roi. imbus comme eux des principes du droit 
romain et comme eux roturiers d'origine ou récemment 
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aDoljHs, les Jntcndaiils dos provioces n'avaient qu'à suivre 
Ipb tendances naturelles de leur caractère et de leur esprit 
pour devenir les instruments les plus dociles et les agents 
les plus actifs de la monarchie absolue. Lebret, ou l'a vu, 
trouvait dans sa famille, des exemples et des traditions. 
C'est en l'rovence surtout qu'il fui à mf^mo de suivre les 
uns et les autres, en achevant la révolution administrative 
préparée par ses prédécesseurs. C'était bien la tâche que 
le roi lui avait assignée en l'investissant des pouvoirs les 
plus étendus de conlrûle sur les pouvoirs en vigueur, en 
lui permettant de mettre à prolit tous les cas exceptionnels 
et loules les lacunes des législations antérieures, comme 
aussi les nécessités nouvelles et les besoins pressants, pour 
accroître son autorilé, c'esl-à-dire celle du roi, enfin en le 
chargeant d'une manière toute spéciale do la répression 
(les crimes contre le souverain : la révolte et l'hérésie. A 
les prendre jt la lettre et dans leur sens rigoureux, ces 
instructions constituaient le régime le plus absolu et, il 
faut le dire, le plus odieux, car ni les pensées, ni les 
croyances n'y étaient respectées. Mais elles trouvaient 
encore au xvii' siècle, en Provence, quelque tempérament 
dans les coutumes et la tradition; il appartenait d'ailleura 
ù l'intendant de les adapter au milieu spécial qu'elles 
allaient régir : et si le gouvernement attendait beaucoup 
de la fermeté de Lebret, il comptait plus encore sur sa 
sagesse et sur son habileté. 

En résumé, de même que la Provence avait, pour ainsi 
dire, une double administration : l'une ancienne et particu- 
lière, issue du pays môme et répondant à ses traditions; 
l'autre, plus récente, née de la réunion du pays à la cou- 
ronne, créée en vue de besoins nouveaux ou chargée 
d'exercer les pouvoirs souverains dont le monarque reven- 
diquait l'usage direct, Lebret se trouvait, comme ses pré- 
décesseurs, investi d'une double mission ; contrôler les 
fonctionnaires de la province, agir lui-même en certains, 
cas plus ou moins nettement déterminés, en ce qui concer-» 
nait les crimes de lèse-majesté par exemple, ou, dans us 
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lutre ordre d'ïiléos, lorsqu'il s'ag'ïssait d'un impôl aouveau 
percevoir ou d'une armée îi équiper. 
Rien d&ns la province ne pouvait èlre mis en discussion 
sans son assi-nliinent, ni déFinitivcment résolu sans son 
approhalion. Dans les assemblées générales, par exemple, 
où il se rendait comme commissaire du roi, il devait assister 
ftux débats, fain; les propositions les plus importantes, 
veiller sur les votes et souvent dicter les résolutions. Les 
assemblée» particulières ne délibéraient guëre que sur 
«es avis. Les communautés étaient dans sa main. 11 con- 
voquait et présidait quelquefois les conseils communaux; 
leurs délibérations lui étaient soumises; il devait épurer 
is comptes de leurs agents; liquider les dettes commu- 
les. Les magistrats municipaux lui étaient directement 
lordonnés; il lui appartenait de permettre leur élection, - 
l'approuver ou de la casser. Par-dessus tout, il devait 
ilenir de ces agents, toujours jaloux de leur indépen- 
dance, l'obéissance aux ordres du roi, l'exécution de ses 
ordonnances, le zèle à prévenir ses volontés. Les corps do 
justice lui étaient étroitement subordonnés; il devait sur- 
veiller leurs membres, au besoin opérer leur réformalion. 
Tout le monde pouvait s'adresser à lui; il devait ouïr les 
plaintes et doléances de tous ifis sujets du roi et veiller à 
la réforme des abus, d'où qu'ils vinssent, que les coupables 
fussent membres du tiers état, de la noblesse ou même du 
clergé. 

Mais à côté de ces pouvoirs généraux, Lebret eut à 
[•Xercer des attributions spéciales : les crimes contre le roi, 
tellion ou bérésie, étaient, on l'a vu, du domaine propre 
l'intendant, le roî étant personnellement intéressé à leur 
iression. S'agissait-il d'un impôt nouveau, d'une affaire 
;traordinaire? l'intendant devait veiller à la répartition 
l'un, au succès de l'autre. Fallait-il lever des armées ou 
urvoir à leurs approvisionnements? c'est it l'intendant 
qu'on s'adressait. Les gens de guerre étaient placés sous 
surveillance et leurs excès punis par lui. Enfin le déve- 
loppement du commerce, de l'industrie, celui de l'agricuU 
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ture m<-mc ofTrait à son action un champ itIîmiLé. Ajoutons 
que des commissions extraordinaires vinrent encore aou* 
vent conférer b. Lebret k- soin d'appliquer telle ou telle 
mesure, de procéder à des enquêtes et même h. des jug&-^ 
ments très divers. Souvent, il est vrai, l'intendant devait ai^] 
concerter avec le gouverneur ou avec les autres magistrat^' 
pour exécuter les ordres royaux; souvent aussi, il agissait 
seul et par lui-même. Toujours ses instructions, dans 
généralité voulue, dans leur élasticité calculée, lui permet- 
taient d'empiéter sur les autorités voisines; et, pour se 
rendre un compte exact du développement de l'institution 
des intendants en Provence, il suflîrail de comparer les 
commissions reçues par Lebret et ses deux prédécesseurs 
avec celles qui avaient été confiées aux commissaires 
royaux jusqu'à M. de Forliin d'Oppède, si les faits ne se 
chargeaient de démontrer d'une façon plus évidente encoi 
que rinlemlaut avait su conquérir, à la fin du xvii* aiècICi 
toute la réalité du pouvoir. 

Pour l'aider dans la tAcIie immense qui lui était dévolue, 
Lebret n'eut jamais qu'un petit nombre d'auxiliaires. lo-- 
vestis d'une mission de confiance et revêtus d'un pouvoir 
tout personnel, les intendants, pour répondre à la pensée 
qui les avait fait naître, devaient le plus possible voir et 
agir par eux-mêmes et, pour les afîaires de quelque impor- 
tance, ne jamais s'en remettre à leurs subordonnés. Un 
nombreux personnel eût donc été pour eux un luxe inutile^ , 
qui eût paru suspect en haut lieu. Mais en Provence plus ; 
encore qu'ailleurs ce lu."te eût été superilu. Le rôle de l'in-, 
tondaut, en effet, y consistait à contrôler plus qu'à gou- 
verner, à ordonner et à surveiller plus qu'à exécuter. Les 
matières financières, par exemple, la répartition de la taille 
surtout, qui, dans les pays d'élections, formaient la meil- 
leure part des attributions de l'intendant et de ses subdélé- 
gués, échappèrent longtemps en Provence à l'action directe 
de l'intendant. Il fallut, à la fin du xvn° siècle, la création 
d'impôts nouveaux, celle de la capitation en particulier et 
surtout la multiplicité extrême des affaires extraordinaires 
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L'intendant était assisté dans son administration par 
des subdéléi?ués dont le nombre et les attributions étaient 
essentiellement variables. EIn Provenee. ces subdélé^és 
ne furent jamais très nombreux. Lebret lui-même, croyant 
sans doute par ce moyen faire sa cour, rappelle, à plu- 
sieurs reprises, dans ses lettres aux ministres. * qu'aucun 
intendant de province ne se sert moins que lui de subdê- 
légués * *. — • Depuis que j'ai l'honneur de servir dans les 
provinces, éerit-il. en 1688. au conlnMeur vénérai, je n*aî 
point en de subdélégué :?énéral et très peu Je particuliers, 
auxquels je n'ai jamais donné le pouvoir de décider ou de 
se Caire p^y^r- Et à l'heure qu'il est. je n'en ai aucun dans 

1. Lebret an cootKrl^ur g^^tr^ 11 }*nx, i&é, Anrh. &i:.. G* ifl. 
— De Boislûie. L pt^o^ ^iA. 

2. LeiMet ao ocMitp^ur réoéral. janx. 16»(. ,BiU. nau. «^I^îâ. 
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nion déparlemcnl que le sieur de la Garde, lieutenant par- J 
liculier au sihge Ue Marseille, dont la subdélégation con- 
siste à répondre en mon nom à quelques requêtes de peu ] 
de conséquence et en petite quantité qui lui sonl adres- J 
sées '. » Du reste, la période pendant laquelle Lebrel n'eut J 
qu'un seul subdélégué forma certainement une courte f 
exception dans sa carrière administrative. On retrouve, 
dès les années suivantes, les noms de plusieurs subdélé- 
pués établis dans les principales villes de la Provence, 
notamment aux sièges des sénéchaussées et dans les chefs- 
lieux de viguerie les plus importants. Mais Lcbret semble I 
avoir usé surtout de subdélégations temporaires, confiées 
en vue d'une seule alTaire et se bornant k un seul objet. 
C'est ainsi qu'en 1688, pour régler ]os dettes dos commu- 
nautés, il fil venir en Provence un ou deux des subdélé- 
gués qui l'avaienl le mieux servi en Daupbiné. Cette i 
mesure s'explique, il est vrai, par l'importance excep- 
tionnelle de la liquidation qu'on allait elFectner; mais lors ] 
même qu'il s'agit des affaires les plus ordinaires, instruo- ] 
tions, enquêtes, procès à propos des finances ou du recru- 
tement, les documents nous montrent fréquemment Lebret 
conférant k telle ou telle personne, choisie par Jui, une 
délégation spéciale, qui doit prendre fm avec la mission 
dont le subdélégué ainsi nommé est chargé. 

Les subdélégués en eiïet n'élaient point des fonction- 
naires pareils à l'intendant lui-même et n'exerçant d'autres 
fonctions publiques que celles résultant de leur subdéléga- 
tion. On choisissait, au contraire, pour remplir la charge 
de subdélégué de l'intendant, des hommes connus et con- 
sidérés dans le pays, y jouissant déjà, par leur naissance, 
leur fortune ou les charges dont ils étaient revêtus, d'une 
autorité réelle et capables de mettre au service du roi 
une influence dès longtemps acquise. Une liste de subdélé- 
gués serait extrêmement variée : on y trouverait non seu- 
lement des magistrats, mais dos hommes d'épée et même 

1. Lebrel ou conlrôU^ur eèn^ral, Si mars Ifi88. (Bibl. nal., 8952). 
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ties hoinmes d'Eglise. £n Provence, lout au moins sous 
l'adminislration de Lebrel.lcs subdélé^ations furent tou- 
jours confiées à des officiers de justice. Le subdéléfïué 
était généralement le lieutenant du siège. C'est du moins 
ce qu'on voit se passer à Marseille, k Aix, à SîsteroD, par- 
tout où il est possible de suivre la trace de ces magistrats. 
A Aix, le lieutenant, qui portait le litre de lieutenant 
général, fut aussi appelé quelquefois subdélégué général de 
l'intendant; il remplaça plusieurs fois Lebret pendant son 
absence et fut alors revêtu de toute l'autorité dont l'inten- 
danl lui-même était investi. 

Il eût été d'ailleurs diflîcile à l'intendant de prendre pour 
subdélégués des fonctionnaires spéciaux. Les subdélégués, 
en effet, ne recevaient aucun traitement. A peine leur 
accordait-on quelquefois une indemnité pour frais extraor- 
dinaires; en règle générale, leurs fonctions étaient gratuites 
et aucun document ne permet de dire qu'une exception ait 
été jamais faite en Provence à cette loi; bien plus, la sub- 
délégation était pour celui qui l'exerçait une occasion de 
dépenses, dont le gouvernement ne paraissait pas pressé 
de le dédommager. On en jugera par un exemple : les 
subdélégués devaient payer le port des paquets que leur 
adressait l'intendant pour le service. En HOi, le port de 
ces paquets ayant été presque doublé, ce fut pour les sub- 
délégués un surcroît de frais sérieux. Lebret s'en émut et 
demanda la francbise en leur faveur. Mais le gouverne- 
ment bésita longtemps à l'accorder. Aussi plus d'un 
subdélégué, déjà obéré à cause de la part qu'il avait dû 
prendre, comme magistrat, aux aifalres extraordinaires, 
menaçait-il d'abdiquer une charge coûteuse, dont on ne 
pouvait espérer d'autre récompense que le stérile honneur 
de commander'. 

Le gouvernement central s'abstenait soigneusement de 
participer au choix des subdélégués. Ceux-ci étaient nom- 
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mes par l'intendant et révoqués par lui, s'il y avait lieu, 
BOUS sa seule rosponsabilîLé. Les ministres semblent avoir 
pris h tâclie lie refuser aux subiiéiégués une initiative quel- 
conque. Ils alfcclent d'ignorer leur nom el jusqu'à leur 
existence même et, s'ils s'en souvietinenl, ce n'est que pour 
la regretter. Us n'ont à leur égard que des paroles de 
défiance, La commission de l'intendant ne les mentionaa 
que pour restreindre étroitement leurs pouvoirs et empê- 
cher l'inlendant de les étendre. Lcbret pourra, par exemple, 
aux termes de son mandat « subdéléguor et commettre es 
afTaires civiles, mais sans que ceux qui seront par lui délé- 
gués puissent procéder si ce n'est seulement à l'instruction 
des affaires lesquelles devront être jugées par lui ». — » Et 
h l'égard des iiffaîres criminelles, ajoute la commission, 
dont par des commissions et arrêts nous vous attribuons la 
connaissance, voulons et nous plaît que vous ne puissiez 
subdéléguer même pour l'inslruclion, mais voulons el 
entendons que les proeiss de cette qualité soient par vous 
instruits, jugés et terminés selon qu'il sera prescrit par 
nos dites commissions et arrêts. >■ 

Malgré ces restrictions oflïcielles, il est certain que le 
pouvoir des subdélégués fut considérable. 11 y aurait certes 
profil, pour l'historien des provinces, à pouvoir suivre dans 
leurs enquêtes et dans leurs instructions ces modestes, mais' 
utiles auxiliaires de l'inlendant. On achèverait ainsi dC' 
connaître les rapports des agents ou des représentants de 
l'autorité royale avec les populations, el l'on compléterait 
utilement par ces recherches l'histoire de l'administratioa 
monarchique. L'état des archives provençales ne permet 
pas une [lareillo élude. La correspondance des subdélégués 
a disparu, du moins pour l'époque qui nous occupe et pour 
celle qui l'a précédée. On ne retrouve la Irace de ces fonc- 
tîoimaires que dans des actes de Lebret et dans ses lettres 
aux ministres. 

Si l'on en juge par les indications que contiennent ces 
documeuts, Lebret se borna à confier à ses subdélégués 
des instructions et des enquêtes. L'ne fois cependant il 
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si'nilda avoir manqué à ses habitudes. 11 s'agissait d'une 
de ces alTaircs |iour lesquelles le roi exigeait les soins les 
|)lus cxacls : celle des livres interdits qui circulaient eu 
Provence. Lebrets'cn était remis à un subdélégué pour ter- 
miner l'instruction. Il est dénoncé. Il apprend que le roi ii 
cru voir dans sa conduite l'intention de se soustraire à uni- 
mission désagréable, qui eût pu lui faire des ennemis. Il 
s'offense à cette pensée. •< Cet avis, écrit-il, est tellement 
contraire à toutes les sortes d'apparences qu'il ne peut être 
véritable à moins qu'on n'ait pris plaisir à déguiser au roi 
la vérité et à empoisonner ce que j'aî écrit avec la meil- 
leure intention du monde. Je vous supplierais de repré- 
senter à Sa Majesté que c'est uniquement par mes soins 
que cette alîaire a été découverte et approfondie au point 
qu'elle est. Si je m'en suis remis à un subdélégué, c'est 
que rien d'important ne pouvait plus être découvert et si 
Sa Majesté veut faire réflexion sur ma couduite passée, elle 
reconnaîtra sans doute que je ne suis ni timide, ni négli- 
gent quand il s'agit de ses intentions '. » 

Mais s'il revendique hautement la responsabilité qui lui 
revient, il regrette aussi plus d'une fois la détiancc des 
ministres à l'égard de ses auxiliaires, les restrictions appor- 
tées k leur autorité. Il se soumet aux ordres royaux u dans 
les motifs desquels il ne doit pas entrer », maïs non sans 
observer » qu'il y a bien des occasions où il est difficile de 
s'en passer sans faire souffrir les parties ' ». il les défend 
contre tes reproches injustes ; il proclame leur désintéres- 
sement et leur zèle, les services qu'ils lui rendent et le 
besoin qu'il a de leur concours ". Par-dessus tout il leur 
inspire l'ardeur dont il est animé; il les a.ssocie h ses vues 
sur !e gouvernement et à la recherche, qui est constante 
chez lui, du bien public. Eclairé par leurs lumières, secondé 
par leur action, il acquiert une connaissance de la province, 
de ses besoins et de ses ressources, telle qu'aucun gouver- 

1 1. Lebret au coniriVIciir général, 8 inar» 16S8. (Bibl. nat., Mi2.) 
a. Ubrel BU contrôleur général, janv. (68*, 22 mars 16S8. (Wid.) 
[ 3. Lebr«l au conlrâleur général, S2 mars leSS. llbid.) 
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neur ne la posséda jamais. Et c'est de cette connaissance 
profonde, animée par la passion de bien servir son souverain 
<iue lui viennent, plus encore que de la défiance des rois à 
regard des autres pouvoirs, Taulorité qu'il acquiert et la 
confiance dont il jouit. 
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LE GOUVEBNECn KT LE LIELTEIVAXT GÉNÉRAL 



Tant (pu' lii royauté gania sou caractère féodal et mîli- 
laire, son principal et, |iour ainsi dire, son unique repré- 
sentant dans chaque province fut un grand seigneur, 
homme de guerre avant tout, membre parfois de la famille 
régnante, et, en tous cas, d'une noblesse fort ancienne. 
Ce gouverneur, dont le prestige était le plus souvent 
rehaussé par un nom illustre ou par une gloire militaire 
vaillamment acquise, recevait dans sa province des hon- 
neurs presque souverains et y exerçait une autorité presque 
royale. Tous les autres pouvoirs s'incUnaîenl respectueuse- 
ment devant lui; son titre en imposait au.x peuples et leur 
inspirait la soumission. Aussi bien, au début du xva" siècle, 
l'obéissance des provinces n'élait-elle pas tellement sûre, 
leur docilité aux volontés des miuistres, sinon » celles du 
roi, n'élait-elle pas si certaine qu'on ne dût y maintenir, 
pour commander au nom du roi, un homme de guerre 
capable, au besoin, de tirer l'épée, pour dompter les 
résistances , comprimer les révoltes et discipliner les 
volontés. 

Ce régime, qui n'excluait pas, d'ailleurs, dans les temps 
paisibles, une large autonomie provinciale, eût probable- 
ment disparu dès la fin du xvi* siècle, ou tout au moins se 
fût profondément modifié, si les guerres civiles et reli- 
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Il 



pieuses (jui, en France, durèrent plus d'un siècle, n'avaient, 
(.'H réveillant l'esprit provincial qui sommeillait di^jà, 
surexcité les passions politiques, causé sur plus d'un point 
du royaume des révoltes et presque des révolutions, et 
rendu nécessaire, partout où la paix était troublée, la pré- 
sence d'un homme de guerre investi des pouvoirs les 
plus absolus. 

Les luttes de toutes sortes, qui déchirèrent la France 
monarcliiquo, n'épargnèrent pas la Provence. Elles revê- 
tirent même dans ce pays un caractère parliculicr d'àprelé 
et de violence. Nulle part la Ligue ne fut plus sanglante, 
ni la Fronde moins frivole. Nulle part un gouverneur ne 
fut plus utile pour rétablir l'ordre troublé. 

Cependant, sans parler de l'usage que les gouverneurs 
firent souvent de leur pouvoir et des défiances que leur 
conduite pondant la Ligue devait inspirer aux politiques du 
xvii* siècle, on s'était aperçu que les hommes de guerre, 
fort capables de réprimer, quand ils le voulaient, tes révoltes 
de l'esprit provincial, n'étaient pas très propres & les pré- 
venir; que, du reste, ils dédaignaient bien des détails d'ordre 
administratif ou financier dans lesquels la royauté enten- 
dait entrer maintenant, et qu'en un mot, s'ils pouvaient 
être de précieux défenseurs de l'autorité royale et même 
des [)oiitiques avisés, ils étaient de médiocres adminis- 
trateurs. 

De là, k partir de Richelieu, un effort constant pour res- 
treindre les pouvoirs des gouverneurs, effort qui coïncide 
avec l'institution des intendants et procède de la même 
pensée. De là, pour nous borner à la Provence, différents 
arrêts du conseil réglant les attributions respectives du 
gouverneur, du Parlement et des procureurs do la pro- 
vince, où l'on constate une tendance certaine à réduire la 
compétence du premier. C'est ainsi que l'arrêt du 30 octo- 
bre 1633 permet, en quelques cas, au Parlement d'ordonner 
la réunion des conseils des communautés, que le gouver- 
neur, autrefois, avait seul convoqués, et fait passer le 
service du guet à Marseille des mains du gouverneur ft 
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ceUfS du viguipr. En verlu (le l'arrêl du 8 mars 1033, le 
Parlement ne peut plus se mf-lor des armements ni du 
gouvernoment de la province, mais le gouverneur ne prend 
plus connaissance des affaires judiciaires; la juridiction 
contcnticuse même lui éciiappe. Il lui est interdît de faire 
èlai^ir les prisonniers et de les changer de prisons, de 
taire emprisonner ou enfermer personne aux places fortes, 
sans intervention do la justice et de donner retraite aux 
prévenus. Il ne se mêlera pas dos approvisionnements, ne 
poun-a donner de passeports pour la sortie des blés, ni 
pour le commerce des vins étrangers. L'élection des con- 
suls des communauléc sera faite en dehors de sa surveil- 
lance. II n'interviendra en aucun cas dans les questions de 
finances. Les procureurs du pays seront tenus, sur son 
ordre, de faire fournir par les communautés les subsis- 
tances des troupes; mais, en cas de désaccord, il ne sera 
pas seul juge; les différends seront terminés dans des con- 
férences qu'il aura avec le Parlement. Un arrêt du 4 juillet 
1637 complète ces prescriptions en décidant que, sur le 
fait dos subsistances militaires, les procureurs devront 
donner leurs « attaches <> sur le vu des ordres du roi ou 
du gouverneur. EnPm, pour mettre fin à un arbitraire qui 
donnait lieu K des abus, le traitement du gouverneur est 
lixé, et tout don ou gratification supplémentaire sont inter- 
I dits. 

On pourrait multiplier ces exemples. On verrait le pou- 
' voir royal s'efforcer constamment de fixer les attributions 
I du gouverneur, c'est-à-dire de les réduire, de les délinir, 
l et, par suite, de les Umiter. Ajoutons que l'administratioD 
} centrale se réserve maintenant la décision d'une foule de 
I litres autrefois laissés k la décision des pouvoirs locaux 
1 sous la haute autorité du gouverneur, et devient chaque 
jour plus minutieuse, plus exacte et, si j'ose dire, plus 
' roturière. Depuis Colbert, le contrôleur général prend dans 
I le gouvernement général un rôle prépondérant; il régit, 
I en vérité, les provinces. Un homme d'épée y aurait mal 
I «econdé ses vues et serait peut-être resté rebelle à ses direc- 
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lions; il trouvait dans un inteadanl plus lie compéteace et 

de docilité. 

Que roste-l-il donc au gouverneur de Provence, vers la 
fin du xvii' siècle, de son rôle d'autrefois? H recueille 
encore autant d'honneurs que jamais. Quand il entre dans 
une ville, on lui fait une réception solennelle. Partout où 
il se trouve, il s'assied à la première place et occupe le 
premier rang, mais la pompe qui l'entoure ne saurait faire 
illusion sur son pouvoir véritable, aux yeux J'uii obser- 
vateur attentif. Peu à peu rautorilé lui écbappe et s'il en 
relient encore plus d'une parcelle, c'est surtout grâce h 
son mérite personnel et au crédit dont il jouit à la coup. 

Voyons, par exemple, le gouverneur aux assemblées 
générales des communautés. Ces assemblées ne peuvent se 
tenir que par sa permission et, en théorie, qu'en sa pré- 
sence. Mais, au sujet de la réunion, il ue fait plus que 
transmettre les ordres de la cour, et, ii l'assemblée même, 
il se borne à présider la première séance. Il y vient, pour 
l'ouverture, en cérémonie, escorté des procureurs qui l'ont 
été chercbor en son hôtel; mais, cette formalité remplie, ïl 
n'y parait plus. On l'informe, il est vrai, du résultat des 
délibérations, et il le transmet avec empressement, s'il esl 
favorable surtout, au roi et à ta cour; mais il ue l'a pas 
dicté. 

Il agit peu dans les assemblées des procureurs, dans 
l'administration des vigueries, dans celle des commu- 
nautés. Il n'intervient pas dans le choix des consuls; il ne 
contrôle pas leurs décisions. Les finances et la justice 
échappent à son action. La police même, du moins la 
police ordinaire et journalière, la poursuite des crimes et 
leur répression ne sont point son fait. S'il s'agissait d'une 
sédition, son concours serait plus actif. D'ailleurs s'il ne 
commande ni le guet, ni la maréchaussée, il règle encore 
le service des patrouilles. 

L'administration militaire ne lui est pas dévolue sans 
partage. Il est quelquefois chargé de veiller à la marche 
des troupes, à leurs approvisionnements, et est appelé à 
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donner aux consuls des communautés dts ordres à ce 
sujet; mais raremonl il agit seul. Les ordres qu'il reçoit 
aont aussi adressés h. Tintendant; i! doit les exécuter de 
concert avec lui. Rien n'imliquc que le gouverneur ait été 
le représentant spécial du secrétaire d'Ëlat de la guerre. La 
correspondance de Lebret montre, au contraire, que l'agent 
de confiance de ce ministre, c'était l'intendant '. 

il est d'ailleurs impossible de marquer nettement la 
limite qui sépare les attributions de l'un ou de l'autre. 
L'ancien régime n'aimait pas les distinctions trop subtiles. 
Il ne redoutait pas la confusion. On verra donc dans le 
cours de cette élude l'inlendant empiéter sans cesse sur les 
fonctions du gouverneur et le gouverneur intervenir dans 
le domaine de l'intendant. Mais la confusion ne profite pas 
au premier. 

Ce qui favorisa les progrès de l'inlendant, ce fut encore 
l'absence prolongée du gouverneur de Provence. Sans 
doute, à défaut du gouverneur, le lieutenant général le 
remplace; il a les mêmes pouvoirs et jouit des mêmes 
honneurs; mais il est plus modeste et résiste moins aux 
empiétements. On a moins de respect pour ses privilèges et 
d'égards pour sa personne. On se fait moins scrupule do 
supprimer son intermédiaire ou de ne pas suivre ses con- 
seils. On l'écoute avec déférence, mais on n'agit pas d'après 
ses avis. 

Gîirdons-nous d'ailleurs de diminuer outre mesure le 
rôle administratif du gouverneur ou du lieutenant géné- 
ral. En Provence, ce dernier a gardé, au x\ni' siècle, 
une influence réelle, une autorité indiscutée. Beaucoup 
de rouages administratifs échappent ii son impulsion; il 
n'a pas dans le gouvernement de la province une action 
directe bien visible. Mais il a conservé un grand crédit. 
Il correspond avecloua les ministres. Surgît-il une affaire 



1. Voir les luUrcs écrites par Grignan à propos tle la lerfc de cinq régi- 
iiicnts de milice» en 16W), ordonnée par lui el dont les procureurti du pays 
refusaient de faire les trais. (Arch. nal.. G^ 461.) — Cr.de Boislisle, t. 
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(le quelque gravilé, iliselte, hérésie, rébellion mi fléau? il 
donne aussilût ses avis. Y a-l-îl (juelfjue poste iï pour- 
voir? il prop03e ses candidals. Ou n'a quelquefois pas 
réclamé les uns, el l'on n'esl pas toujours disposé à accueil- 
lir les autres, mais son opinion sera soigneusement pesée, 
el, il l'occasion, on ne lui refusera pas une faveur. Seal 
attributions se sont reslreinlt^s, mais sa fonction a gardé 
tout son relief, el même dans l'administration civile, qui 
lui écliappe, son influence roste puissante et son prestige 
incontesté. 

A l'époque oit Lebret fut nommé intendant à Aix, lo' 
gouverneur de Provence était le duc do Vcndùme. Ven- 
dôme avait reçu ce gouveruement comme un héritage do- 
famille. Son père, le céR^bre duc de Merctour, petit-fils d& 
Gabrielle et de Henri IV, avait été appelé h remplacer le 
comte d"Alais, dans les temps difricilcî de la Fronde pro- 
vençale. Grâce h sa fermeté et h sa douceur, il avait rapi- 
dement pacifié les esprits et rétabli l'autorilé royale un' 
instant méconnue. Pendant plus de cinq années, le duft 
de MerciBur remplit en personne ses hautes fonctions ', 
Mais ayant embrassé l'état ecclésiastique en 1637, après la 
mort de sa femme, Laure Mancini, il se vît appelé h de 
nouvelles dignités qui l'éloîgnërent de la Provence. Devenu 
cardinal el vice-légat en France en iCG7, il cessa deréside'ï 
à Aix cl laissa le gouvernement au comte de Mérinnlie,- 
lîeutenant général, ou à Forbin d'Opp&iie, premier prési- 
dent du Parlement, Il revint cependant mourir à Aix 1^ 
6 août 1669. Son fds aîné, Louis-Josepli, d'abord coimtt 
sous le nom de duc de Penthiëvre, avait été associé am 
gouvernement de la Provence lorsqu'il était à peine ègé dé. 
quatre ans. Il devint gouverneur en 1669 et le resta j 
qu'à sa mort '. 



1. Hercœur Tul nommé gouTemeur de Provence en avril 1652. 

S. Louis-Joseph, duc de PenIhiËvre, puis duc de Vendôme, ne h Paris, le 
("juillet 165*, mon h Vinarox, province de Valence, lu 15 juin 1712. asso- 
cié h son père dans le gouvernement de la Proïencc, le H avril 1658, il 
lui succéda h sa mort (6 aoCit 1669). 
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Mais Vt'inl'lme ii"exeri;a jamais k>3 



67 



iiautcs foiicLioiis liu 
;ouverncmciil (]ue son pfcru lui avait léguées. Le gouver- 
nement rie l« Provence ne fui pour lui qu'une sorte de 
hénéficc laïque ilonl il se bomail à toucher, fort régulière- 
ment (Vailleui's, les revenus '. Il ne fit dans le pays que de 
rares el rourles apparitions. Les archives de l'hôtel de 
ville do Marseille, où sont notées avec soin les réceptions 
solennelles oiferles aux };rands personnages de passage 
dans la province, ne mentionnent que deux voyages du duc 
de Vendôme, l'un en 1681, l'autre en ICO." '. Un moment, 
en 169i, ou trut que le gouverneur, qui commandait alors 
l'armée d'Italie, viendrait ouvrir l'assemblée des commu- 
nautés '. Cette espérance ne se réalisa point. Jamais les 
députés de Provence ne virent au milieu d'eux le duc de 
Vendôme; les volontés du roi leur furent transmises par 
le lieutenant général ou par l'inlendanl. En 1702, cepen- 
dant, appelé il aller remplacer dans le Piémont Villeroy, 
fait prisonnier à Crémone, Vendôme passa en Provence, 
mais sa présence fi l'armée était trop nécessaire pour qu'il 
put faire un long séjour dans sa province. 

Personne évidemment n'était moins fait que Vendôme 
[lour gouverner une province. Qu'on se ligure l'Iiôte 
liceocieus du château d'Anet et le vainqueur de Villa- 
viciosa scrutant sévèrement la gestion des consuls, dispu- 
tant avec les députés des communautés ou t&chant à 
accorder messieurs des Comptes avec messieurs du Parle- 
ment! N'eùl-il lias été le grand capitaine que l'on sait et 
de plus hauts devoirs ne l'eussent-ils point appelé ailleurs, 
Vendôme ne tût sans doute pas venu bien souvent à 
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LLe gouverneur de Provence recevait un traitemenl de 30 000 livres, 
I ISOOO livres pour l'enlretien de sa compagnie des gardus. L'assem- 
ie générale des communaulés faïsail, chaque année, pour eel objet, une 
imposition de 11 livres par [eu. Un arrél du conseil, du 3t mars I6S7, avait 
llxÉ ces cbifTres avec défense de les dépasser. Les élata accordaient seu' 
lemcnt au s<!crélairc du gouverneur une gratilIcaUon de l ÏOO livres. (P.-V. 
assemblées générales. Arch. des B.-du-Kh., C. 5(, et B. ISïS.) 
Arch. de l'hôtel de ville de Maracille, ri-g. A. G', pages 871 el B89, 
ysTCbevéque d'Aix au contrôleur sénérsl, i octobre 1604. (Arch. nat.. 
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Aix. Il y avail si loin dt! la Beauce à la Provence 1 El 
puis, à quui bon un pareil exil? Qu'élait-i) besoin de 
grands seigneurs el de petils-tîls de rois dans lea provinces, 
depuis (ju'il n'y avail plus de coups d'épée à donner 
recevoir? Ou ne se battait plus, ni pour le roi, ni contre, 
lui, depuis Condé, iju'hors des frontières. La place dei^ 
capitaines et des grands seigneurs était à la cour ou à 
l'armée. Qu'était-ce donc maintenant que gouverner une 
province? Augmenter les impôts? un procureur y suffi- 
sait. Supprimer quelques abus? mais la noblesse en vivait. 
Mettre un peu d'ordre dans les iinances? — h Pille commo 
lea autres », avait répondu Vendûmc, à un laquais scan- 
dalisi^ des gaspillages que ses domestiques se permettaient. 

Les députés des cunimunautés, qui ne comprenaient 
pas encore un tel détachement, du reste assez commun, 
et qui votaient cbaque année avec une religieuse exacti- 
lude les appointements du gouverneur, se permettaient 
quelquefois de recourir à l'influence et à la protection du 
premier officier du roi pour la Provence. Vendôme, en 
ces circonstances, voulait bien se rappeler ce qu'il devait 
aux Provençaux. Son crédit leur valut plus d'une fois 
quelque soulagement : en 1093, notamment, il leur épargna 
de trop lourds quartiers d'hiver '. Quelquefois aussi le 
bruit des querelles locales cl des amours-proprea froissés 
arrivait jusqu'à lui ; tel, par exemple, le conflit entre le 
coadjutcur de Grignan et l'archevêque Daniel de Cosnac 
qui émut si fort Mme de Sévigné '. Mais ce n'étaient là 
que des accidents. Plus qu'aucun autre, Vendôme avait 
te droit d'oublier sa province el plus d'un grand seigneur, 
qui n'avait pas les mêmes excuses, se souvint moins 
encore que l'argent venu do son gouvernement avait jadis 
payé quelques services. 

A défaut du gouverneur toujours absent, la Provence 
posséda,à l'époque qui nous occupe, un lieutenant général 

1. P.-V. d'^ l'assemblée gcncrale de 16(13. (Aroh. B.-du-Rli., C. 5fi.) 
S.Mme «le Sèvîgné ï Mme de tirignaD, 5 janvier 16B8.|Leftr«i,ëd. Régnier, 
1. Vlll.p. l-JO.) 
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, qui parait avoir beaucoup aimé ce pays et s'être plu h y 
< résider. 

Fnmçois-Adfaémar de Monleil, comte de Gri^an, cbe- 
Talier des ordres du roi el gendre de Mme de Sévigné, 
avait été nommé lieutenant général eu Provence en 1670'. 
U commanda dans cette province pendant près d'un demi- 
siècle '. Il y possédait, comme on sait, le domaine de Gri- 
gnan, où il résidait d'ordinaire. Vers la fin de sa vie cepen- 
dant, il se fixa à Marseille. Il n'aima jamais lieaucoup la 
TÎtle d'Aîx, où le Parlement, toujours ambitieux et jaloux, 
lui disputait la préséance*. Il dut s'y rendre bien souvent: 
[ mais il n'y résida jamais. 

On connaît le portrait que Saint-Simon, beaucoup plus 
' indulgent pour Grignan que pour VendAmc, a tracé du 
I lieutenant en Provence : " Le comte de Grignaii, seul lieu- 
' tenant général el commandant en Provence, chevalier de 
I l'ordre et gendre de Mme de Sévîgné qui en parle souvcnl 
[ dans ses lettres, mourut à quatro-vingl-trols ans dans une 
t hAlellerie, allant de Lambesc à Marseille. C'était un grand 
1 bommc, fort bien fait, laid, qui sentait fort ce qu'il était, 
fort honnête liomme, fort poli, fort noble, en tout fort 
obligeant el universellement eslimé, aimé el respecté en 
Provence, oii, à force de manger el de n'être point aidé, 
I il se ruina. Il ne lui restait que deux filles : Mme de 
JVibraye, fille de la sœur de la duchesse de Monlausier 
E-^e les mauvais Irailemenls de la dernière Mme de 
Ïfirig^nan-Sévigné forcèrent à un mariage fort inégal cl 
t^i fut toujours brouillée avec eux, et Mme de Simiune. 
■fille de la Sévigné, adorée de sa mère comme clic l'était 
! la sienne. Elle avait épousé Siroiano par amour réci- 

i. Le comte de Grignan, nË en 1039, mort k Sainl-Pons, le Si dérem- 
e 1114. Veuf pour la deuxième fois, il épousa, le !7 janvier 1660. Mlle de 
n^ Celle-ci mourut le S aoftt 1105. De son Iroiaième mariage, le 
t de Grignan avait eu un Dis, le marquis de Sérignè, (jui mourut 
D 1103, Agé de trente-deux ans, et la célèbre Mme di^ Simiaoe, marquis 
"EipuTon. 

3. Il fut oommè lieutenant général en Provence, au mois de juin I61U, 
Vtt eonierva ces fonctions juaqu'ft sa mort. 

X Lebrel sa contrôleur général, 9 nov. 1708. (ârch. naL, G' l'ï.) 
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proqne. H avait peu servi et il élail premier gentil) lomnuj 
(lo la chambre do H. le duc d'Orléans, léger emploi 
alors, mais qui, par l'événemeriL, lui valut la licutenanoe 
généralp de la Provence, dont le Roi n'avait pas disposA 
lorsqu'il mourut '. » SainL-Simon avait complété patt 
avance ce tableau d'intérieur par l'oraison funèbre sui- 
vante consacrée à Mme àc firigiian-Sévig'né : u Mme dQ 
llrignan, beauté vieillie et précieuse, dont j'ai suflisarai 
ment parlé, mourut â Marseille, et quoi qu'on ait dit 
Mme de Sévigné dans sf>s lettres, fort peu regrettée de 
son mari, de sa famille et des Provençaux '. " 

Il ne peut être ici question de pénétrer, ù la suite i 
Saint-Simon, dans le vieux chfiteau de drignan pour y 
connaître des torts de <• la SévHfrué - h l'égard de la f" 
(le son mari ou du comte de Grignan lui-même, ni mèmef 
de recliorr.ber si la mort de la comtesse affligea ou non 
les Provençaux. Peut-être le désir de contredire Mmct 
de Sévigné a-l-il inspiré au sévère auteur des Mémoira 
les méchancetés qu'on vient do lire. En tous cas, noua r 
saurions nous inscrire en faux contre son jugement,' 
encore moins entreprendre de lo réviser. Il suffira d»' 
marquer de quelques traits précis le rflle du comte de 
Grignan en Provence et lo caractère de ses rapports avec 
Lebrot. Encore, est-ce moins l'Iiomme privé qu'on doit' 
avoir ici en vue que l'administrateur el lo commandant. 

Los éloges que Saint-Simon accorde au comte, pour 
réserver toutes ses sévérités à la comtesse, no sont point 
exagérés. Tous les témoignages s'accordent it les con- 
lirmer. Issu d'une famille qui faisait remonter sa noblesse 
Jusqu'au temps de Charlemagne, Grignan avait toutei 
les qualités du grand seigneur : air noble, bravoure et 
loyauté. Provençal par son origine et par ses domaines,, 
il n'élail point sus|ipct k une populalion toujours défiant» 



I. Mémoires ih Saint-Sitnon, 1. Xil, p. 5D. - 
li'gërc incxaclitu<le. Grignan, quand iJ mourut, i 
^lant ni en 1029. 

a. Mémoires île Sahil-Simon, l. IV, ji. 317. 
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à l'égard des élrangers. Qutdquos-uiis de ses proclies occu- 
paient dans la province les [dus hautes diguilé» : son 
ODclc était archevêque d'Arles et procureur du pays; son 
frëre fut rt'ahord coadjuteur, puis titulaire du même siège. 
Son gendre, le marquis de Simiane, devait lui succéder 
à la lieutonnnce générale de la province. De \k, ïe crédit 
dont jouissait celte famille, l'universel respect dont elle 
était entourée. Les mérites personnels de Grignan, sa 
bienveillance et son équité y ajoutèrent l'cslime et l'affec- 
lion. Le lieulenant général ne s'enrichit point au détri- 
ment de la province ; il se ruina, comme elle, à bien servir 
le roi. Les dix-liuit mille livres que la province lui servait 
annuellement, quelques présents extraordinaires et la for- 
tune personnelle du comte ne suflisaienl pas à ses besoins. 
Dès l'amiée llj9U, il déclare qu'un prompt secours lui ettl 
nécessaire et il demande la créntiou à son prolit <• d'une 
charge de lieutenant du Roi au-dessus de sa charge de 
lieutenant général ' ». Ses vœus no sont point entendus. 
En 170." seulement, il obtient deux cent mille livres de 
brevet de retenue sur sa lioulenance générale *. Aussi, ne 
faut-il point s'étonner s'il revendique avec quelque àpreté, 
lors de l'occupation d'Avignon et du comtat Venaissin, les 
revenus du vice-légat ' et si la comtesse, « plus sensible 
ifue M. de Grignan à ses propres alTaires », cherche h tirer 



. 1^ comle de Grignan su eonlrôleur Kénërnl. 41 janv. !61HJ. ■ Une 

conalante Irbs pressante, c'est la banqueroute du IrésoriLT de la pro- 

^Vloee qui m'avait avancé jusqu'à trois annéeii des revenus de ma charge 

lajt i me prêter. Les créanciers se pajeront par le courant de 

s appointements, et je demeure sans aucune subsistance. Si Je pouvais 

persuader de la vtrii* de mon éiai, je suis presque assuré que, 

ptr jUsUceet par bonté, vous approuveriez également la très bumble prifere 

que Je fais à Sa Majesté. ■ (Arcb. uat.. G' 161.) — Le lieutenant général 

recevait un traitement de 18 DOO livres L'assemblée générale Faisait ï cet 

effet UDC imposition annuelle de 6 livres par feu. Ce cbilTre avait été réi^lé 

^,|Mr an arrêt ilu Conseil du Sfi août 163U. On avait voulu obliger la province 

Kk fournir au lieutenant général, comme au gouverneur, une compagnie de 

Kgkfdea; «Ile avait refusé et accordait seulement, pour cet objet, uns 

, indemnité de 3 000 livres par an. (MUm. dt ISBS, p. 153.) Le secrétaire de 

Grignan recevait annuellement 900 livres de la province. 

î. UtmMTea d« Saint-Simon, t. IV, p. 339. 

1. Le comte de Grignan au contrôleur général, SH janv. 1089. (Arcb. 
nal.. C iOO.J 
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le meilleur parti possible de ses domaines et do ses droits, 
tantôt en établissant une madrague près de Cassis ', tantôt 
en faisant construire une g'Iacière aux Martigues ', en 
dépit des réclamalions des habitants. 

Aucun partage d'attributions n'avait, en réglant les 
fonctions respectives du lieutenant frénéral et do l'inten- 
dant, prévenu les froissements et les conflits'. Celait le 
procédé habituel de l'administration monarchique de ne 
jamais définir, afin de n'avoir pas à limiter et d'ajouter aux 
ordres exprès et aux commandements précis des terme» 
vagues et élastiques qui iiussent servir à préparer les 
empiétements et uu peu plus tard à les consommer. On 
verra, dans la suite de cette étude, que lelieutenantgénéral 
et l'intendant étaient sans cesse en contact et ne représen- 
taient en somme, à. des degrés différents et sous des 
formes diverses, qu'uue même autorité. Ils devaient donc 
obéir à la même impulsion et poursuivre le même but. 
Ce pouvait être la source de conflits permanents. Lebret 
avait appris, par une dure expérience récemment faite ft 
Lyon, que le pouvoir des commandants et lieutenants 
généraux n'était point une vaine apparence et qu'il pou- 
vait en coûter cher d'avoir de tels personnages contre soi 
surtout quand leur situation personnelle leur valait dans 
leur gouvernement une influence incontestée. D'autre 
part, si Grignau était bienveillant et généreux, il avait 
aussi une fierté qui n'allait pas .sans quelque rudesse et 
comme dit Saint-Simon, il « sentait fort ce qu'il était » 
Enfin, quand Lebret arriva en Provence, le comte exerçait 
depuis dix-sept ans la lieutenance générale; il avait près 
de cinquante ans : le rang, l'ûge, l'ancienneté des services, 
la noblesse, tout en lui commandait le respect. Lebret snt 
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t. Mme de Grignan A Lcbrel, SS mars 1691. [Lettres de Mme de Sétigni, 
i. Régnier, l. X, p. SID.) 

2. Sentence de Lebrel du 3 janv. 1688, en fnveur de Mme de Grignan 
<|ui avait le priviitgc de faire construire des Rlacièrcs aux Martigucs co 
lunaulé de Martiguea. (Arch. B-du-Kh., Inl., Reg. 8.) 
itentfant Lebret au contrôleur gtnèrai, 31 aoiU nUT (Arch. nat., 
G' *71)j Lebret ptre au rafimc, 6 sept. noi. {Ibid.) 
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ne pas compromettre son autorité dans des luttes sans 
issue et dans des conflits qui n'auraient point profité à son 
influence. Il céda h propos, dans les choses de minime 
importance, pour résister plus, énergiqucment et avec plus 
de succès dans les affaires de conséquence. Il fit litière 
de son amour-propre pour ne point diminuer son pou- 
voir. S'agit-il d'un voyage, que l'absence du lieute- 
nant général retarde bien mal à propos? Il attendra sans 
impatience (il le dit du moins), et au besoin renoncera à 
son congé *. Est-il question de quelques centaines d'écus 
d'or à percevoir sur Avignon? Lebret, malgré des droits 
qu'il croit fondés, ne le disputera pas k (Irignan •. Mais sa 
résistance sera plus vive, parce qu'elle ne sera pas inté- 
ressée, dans les élections par exemple où le comte sou- 
tiendra de factieuses candidatures ^, dans le choix de 
magistrats où il interviendra mal h propos *, quand il exci- 
tera, par d'excessives levées, les justes réclamations des 
consuls ', quand enfin son zèle peu réfléchi pourra com- 
promettre le succès de la diplomatie de l'intendant *. 

Mais cette opposition de Lebret aux vues du lieutenant 
général n'est ni personnelle, ni directe. L'intendant 
n'aurait garde d'agir de sa propre initiative et sans 
ordres absolus. Son rôle, fait d'habileté et de discrétion, 
se borne à renseigner exactement le ministre, à lui faire 
partager ses propres idées et à en obtenir Tapprobalion 
de sa conduite ou la confirmation de ses idées. Informé, 
par le ministre lui-môme ou en son nom, des volontés de 
la cour, le lieutenant général pourra, sans qu'il en coûte 
à son amour-propre, renoncer h ses projets ou abandonner 
ses candidats. Regrettait-il une décision fâcheuse à ses 

1. Lebret à Colbert de Croissy, 27 sept. 1688 (Arch. nat., G^ 460); — à 
Colbert de Croissv et au contrôleur général, 1'^ oct. 1088 {Ibid.); — & 
Colbert de Croissy, 11 et 21 avril 1689 (Bibl. nat., 8833). 

2. Lebret au contrôleur général, 7 <Iéc. 1688. (Arch. nat., G' 460.) 

3. Lebret à Colbert de Croissy, 25 mars 1689 (Bibl. nat., 8833). 

4. Lebret au contrôleur général, 26 sept. 1702. (Arch. nat., G^ 463.) 

5. L'archevêque d'Aix au contrôleur général, 10, 12 et 22 sept. 1692. Les 
procureurs du pays au contrôleur général, 10 juin 1693. (Arch. nat., C 462.) 

6. Lebret au contrôleur général, février 1689. (Bibl. nat., 8952.) 
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yeux, sciu!Trait-il J'iine mesure qui avait froissé sa siiscep- 
libililé, il savait trop ce qu'il devait au roi pour ne point 
nbéir sans murmure. Sa mauvaise humeur ne pouvait 
même se retourner contre le coupable, ilont il ignorait le 
plus souvent rintervenlion. Si l'inlendant avait à paraitre^ 
il savait cacher, sons les dehors de la plus entière défé- 
rence, la part qu'il avait prise à la décision. 

Grftce à la prudence et à la sagesse de Lebrel, les conHits 
furent évités. Bien plus, des relations amicales en même 
temps que des rapports mondains s'établirent entre la 
famille de l'intendant et celle du lieutenant géni^ral. Celui- 
ci n'aurait eu garde d'ailleurs de ne point ménager l'homma 
de confiance des ministres, surtout quand l'intendant était 
(1 aussi fort honnête homme » que Lebret '. Il eût pu lui 
en couler. « N'allez pas vous brouiller avec les archevêques 
et les intendants ' n, écrit à sa fille Mme de St'vifjné. 
Lu comtesse, en fille docile et avisée, profite du conseil' 
et fait sa cour à Lebret. Elle essaye de capter ses bonneS' 
grâces, rintiïrcsse à ses propres affaires et lui recommande 
ses protégés. Elle espère que, les intérêts de la justice 
étant à couvert, ceux de M, de Grignan ne lui seront pas, 
indifférents. Plus fier et nourrissant peut-être encore quel- 
ques préjugés, le comte refusait de plaider sa propre cause, 
ne voulant obtenir >< que ce qui paraîtrait juste à des yeux 
aussi délicats que ceux de l'intendant ». Mais la comtesse, 
plus insinuante et plus sage, ne dédaignait pas de se pré-, 
senler « triste cliente à la porte du cabinet de Lebret,, 
parce qu'il lui paraissait un intendant d'une espèce toute' 
particulière, chez qui la pitié et la charité avaient autant 
d'accès que la justice ' >>. 

Au reste, à quoi bon se le dissimuler? Le pouvoir des 
intendants croissait chaque jour. Aucune décision n'était 

1. Hms de Sâvigné 6 Mme de Grignan, 31 août 1S»0. (Ed. Rcgnicr, t. IX, 

[., m.) ■ 

a. Unie de Sivigné A Mme de Grignan.T janv. 16Sn. [I^dil. REp[Tiier, I. VlII.r 
p. 395.} 

3. Mme de Grignan h Lebret, 2S mar-â I6V1, 3S mai 1703. (Letlrts de 
Mme de SMgni, Éd. Régnier, t. I, p. BS7. 
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prise sans leur avis. Si les personnes étrangères au gou- 
verneraent pouvaient encore avoir quelque illusion à cet 
endroit, celles qui y participaient devaient bientôt appren- 
dre, comme Law, une vérité qui devenait chaque jour plus 
évidente. L'action des intendants était invisible quelque- 
fois, mais toujours présente. Les ministres ne décidaient 
aucune affaire sans avoir pris leur avis. On trouve sur une 
foule de lettres adressées au contrôleur général par le 
lieutenant général en Provence, l'archevêque ou les pro- 
cureurs, ces mots écrits de la main même de Le Peletier, 
de Pontchartrain ou de Chamillart : « Se concerter avec 
M. Lebret. — Savoir la vérité de M. Lebret. »> Sur l'une 
d'elles, écrite par l'archevêque d'Aix à Pontchartrain au 
sujet du réaffouagemenl de 1698, on lit cette phrase signi- 
ficative : « Savoir de M. Lebret les anciens usages, et, en 
secret, ce qu'il pense du fond et de la forme ». Toute 
l'administration monarchique est dans ces quelques mots '. 

1. Arch. nal.. G' 4^1. 
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L ADMINISTRATION PARTICLLIflRK DU PAYS 
L'ARnilEVÈQlK d'a1.\ 



Bien que les fraiicliises provinciales el municipales eus- 
sent été maintes fois jurées t-l confirmées par les rois, le 
xvii' Bifecle en vit partout liisparaîlre la meilleure et plus 
vivante pari. Commencée sons Henri IV, la centralisa- 
lion monarchique, liâtée par Riclielieu, s'achève sous 
Louis XIV. Les provinces perdent successivement leur 
personnalité politique, leur ailmînislration provinciale, 
leurs privilèges municipaux. A la fin du xvu° siècle, on 
peut rencontrer encore des débris d'une indépendance 
passée : on ne trouve plus nulle pari de véritable auto- 
nomie. 

La Provence, lors de sa réunion à la couronne, avait 
slipulé le maintien d'une « constitution » ii laquelle elle 
était attachée d'un amour violent autant qu'aveugle. Les 
serments les [dus solennels avaient, à diverses reprises, 
ratitié ce contrat. Les Provençaux croyaient pouvoir se 
reposer sur la foi des traités. Cependant, la royauté oubliait 
ses promesses ou négligeait de les tenir. Elle opposa 
bientôt aux droits que la province invoquait un droit 
|ilus respectable encore et plus sacré : la volonté du sou- 
verain. Elle évitait d'ailleurs le plus souvent de heurter 
■des illusions encore vivaces et des préjugés déjà inoffen- 
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Ellf aîinsit mieux d^oauidpr «jup «-omniaudiT. Elit' 
Toulaït biea ^^ conlenler d'oblfoir •• nt^mt- sans ronsé- 
<|ueocc n, ce qu'au besoin ellf se résers-ail dVxiger. 

On pouvait, d'ailleurs, &e méprendre encore, yers 1687, 
sur la portée de la révolulioD qui s'o|»ér«îl. La Proveore 
n'avait plus, il est %-rai, ses etaU, uiais les assemblées 
générales — qui valaient mieux — en o&aienl une image 
affaiblie. Les \4gaeries restaient toujours la grande division 
administrative et linancière. Les communautés n'avaient 
pas encore cessé d'élire leurs consuls. A cAlé du •■ pays » el 
comme pour mieux faire ressortir son indépendance el sa 
situation privilégiée, Marseille et les Terres adjacentes res- 
taient soumises au régime des pays d'élections. Dans celles- 
ci, nulle trace d'une antique liberté. Ni procureurs, ni 
assemblées. L'intendant y était tout-puissant. Pour rien au 
monde, les bienheureuses Wgueries. jalouses cependant de 
la prospérité de Marseille, n'eussent voulu d'un sort pareil. 
Jusqu'à la veille même Je la Révolution, les historiens 
provençaux se plurent à exalter les bienfaits de l'antique 
conslitulion. Ils déplorèrent timidement les brèches qui s'y 
basaient et ne cessèrent d'en demander la complète mise 
en vigueur. Ils applaudirent à la maladroite restauration 
qu'en fit Louis XVI. Il n'y avait pour eux de salul que 
dans un retour au passé. Illusion d'optique ou piété naïve? 
je ne sais : mais grande erreur assurément. Celle consti- 
tution, où l'on voulait chercher une vie nouvelle, n'était 
qu'un mensonge. Dès la fin du xvn* siècle le décor antique 
cachait un édifice nouveau. Le Ihé&tre n'avait pas changé 
el les mêmes acteurs semblaient y jouer la mémo pièce : 
mais le roi tenait les fils de l'intrigue et dictait le dénoue- 
ment. 

Dans les pays d'états, où les trois ordres formaient uni- 
sorte de corps politique et administratif, le chef du clergé, 
qui parmi les représentants du pays tenait le premier 
rang, avait conservé un rôle administratif fort étendu. 
En Provence, l'archevêque d'.-Ux présidait les assemblées 
générales et portait le titre de premier procureur du pays 
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lié. il u'élail [loiril d'affaire itiLéi'CN.saDt la |irovîncv ii 
laquelle il ne fût mêlé. Il pouvait être, pour les habitants 
un puissant protecteur, pour le roi un serviteur précieux, 
pour les agents royaux un redoutable rival. S'il ajoutait 
h l'inQuence qu'il tenait de sa place dans le gouvernement 
local, au respect dont il était entouré comme haut digni- 
taire lie l'Église, raulorité du caractère et quelque crédit 
& la cour, il pouvait passer pour être le maître do la pro- 
\'ince. 

Gardona-nous cependant de nous laisser tromper par les 
apparences. Que l'archevêque d'Aix fût, en quelque sorte, 
le représentant de la Provence, qu'il devint, à l'occasion, 
son avocat le plus écouté comme son défenseur le plus 
fidèle, c'est ce que nous montrent tous les documents; mais 
qu'il la gouvernât en réalité, c'est ce que les mêmes textes 
nous interdisent de peuser. Le pouvoir des archevêques, 
comme celui dos gouverneurs, ne cessait de décroître, au 
xvii' siècle, devant celui des intendants. Leur rôle tendait, 
comme celui du chef militaire de la province, à devenir 
tout extérieur et, si j'ose dire, d'apparat. Ils pouvaient 
encore causer à l'intendant beaucoup de diSicullés et 
d'ennuis; déjà ils ne pouvaient plus lui faire échec. Mais 
la bonne administration de la province dépondait de l'ac- 
cord de ces deux autorités. 

La première et la plus honorable fonction de l'arche- 
vêque, c'était la présidence des assemblées générales des 
communautés. On a vu qu'après la première séance le gou- 
verneur cessait de paraître à ces assemblées : l'archevêque 
y avafl dès lors la première place. On devine aisément 
quelle était l'influence du président dans une assemblée 
aussi timide et irrésolue que l'était celle des communautés de 
Provence, en l'absence d'un règlement précis, à une époque 
où l'on ne respectait pas toujours la libre expression des 
opinions. Qu'il s'agît d'éviter une décision inopportune, 
d'arrêter une discussion scabreuse ou d'enlever un vote 
agréable, l'archevêque, s'il le voulait, on avait le pouvoir. 
Mais il intervenait aussi dans les délibérations; il pou- 
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vait à son gré soutenir ou combattre telle proposition utile 
ou dangereuse, en montrer les avantages ou les jH>rils et, 
par un habile plaiiioyer dont il nous reste plus d*un mi>- 
dèle« faire naître la conviction dans les esprits, désarmer 
les préventions et forcer les suffrages. Sa parole était tou- 
jours écoutée avec respect, ses conseils re^^'us avec défé- 
rence; souvent aussi ses avis étaient suivis avec docilité. 
Le représentant du roi ne pouvait pas avoir au si^in des 
assemblées d'auxiliaire plus puissant, ni d*adversaire plus 
redoutable. 

L'assemblée finie, c'était encore l'archevêque qui, dans 
un voyage à la cour, présentait au roi les u cahiers des 
états », leurs remerciments et leurs doléances. Il insistait 
auprès du souverain sur la fidélité et le zèle de la province 
comme sur ses infortunes, ses sacrifices et sa misère; il 
obtenait souvent pour elle quelque grâce; et, revenu en 
Provence, il pouvait paraître au pays le confident des 
volontés rovales, comme il avait semblé à la cour Tinter- 
prête des volontés du pays. 

Les assemblées des procureurs-nés et joints se tenaient 
au palais archiépiscopal. L^archevèque les présidait. Il y 
faisait connaître les demandes et les propositions du gou- 
verneur et de l'intendant. Ces assemblées étant destinées à 
préparer les délibérations des états ou chargées d'exécuter 
leurs décisions, comme aussi de pour\'oir aux u cas urgents 
et inopinés », leur président devait intervenir à chaque 
instant dans Tadministration de la province. 

Mais Tarchevéque était encore, à un autre point de vue, 
le chef du pouvoir exécutif dans ce gouvernement provin- 
cial. Les ordres du roi ou de ses officiers, pour t^lre exécu- 
toires, devaient être révolus, comme on le verra plus tard, 
de « rattache » des procureurs du pays. Rien ne pouvait 
donc se faire, de ce qui, du moins, était de la compétence 
des magistrats de la province, sans que Tarclievôque en fiit 
informé et, dans une certaine mesure, v consentît. Enfin les 
procureurs du pays étaient les intermédiaires nécessaires 
entre rassemblée générale et les vigueries, et, à ce titre, 
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iis étuiciil investis d'une sorte de surveillance sur loule 
r administration provinciale, sur celle (les viguerîes comme 
sur celle des communautés. L'archevêque, premier pro- 
cureur-né, possédait au plus liant degré ce droit de contrôk' 
et tout prouve qu'il Texerçait. 

Il intervenait dans l'adrainislralion financière. II prési- 
dait les eommissious d'aiïouagcmcnt, oti l'intendant ne 
RgHrail qu'en qualité de commissaire du roi : son rôle dans 
la répartition des charges communales pouvait devenir 
prépondérant. Les alTaires extraordinaires, capîtation, 
abonnements, créations d'offices, échappaient à son auto- 
rité. Mais s'il en était question aux assemblées — comme 
c'était la règle, — sou opinion pouvait f Ire prépondérante. 
Quant au don gratuit, son octroi plus ou moins rapide 
dépendit souvent de !a bonne volonté de l'archevêque. 

Il n'avait pas â connaître des questions judiciaires ou de 
police, mais la répression de l'hérésie lui appartenait de 
concert avec l'intendant. Le commerce, l'industrie, l'agri- 
culture n'étaient certes pas dans ses attributions officielles; 
mais mêlé comme il était ii la vie intime du pays, il ne 
pouvait pas s'en désintéresser complètement. Aussi le voit- 
on intervenir fréquemment dans les questions économi- 
ques : protection de l'agriculture, prohibition des produits 
rivaux, exportation des blés, établissement de marchés on 
de foires. Comme chef de la province, d'ailleurs, aucun 
domaine ne pouvait lui être complètement interdit. Il cor- 
respondait avec tous les ministres et leur faisait part de 
ses craintes, de ses espérances, de ses projets. Il avait 
anssi, poyr les fonctions publiques, ses candidats ou ses 
préférés; cl, comme il arrivait pour le lieutenant général, 
son crédit personnel pouvait obtenir ce qu'il ne peuvait 
revendiquer comme un droit. 

Telle était encore, vers la fin du xvii° siècle, la haute 
situation de l'archevêque d'Aix dans le gouvernement civil 
de la Provence. On voit comme les fonctions multiples de 
ce prélat se prêtaient aux accroissements comme aux ces- 
Iriclions. Il y eût eu de l'imprudence & laisser subsister 
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011 Provence uoe puissaore semblable, si le roi d*cùI élé 
sur de sa Jocilifé. Mais on espère montrer dans le cours 
■le ce livre que les nia^istralures provinciales dont Tar- 
chevèque occupait la première, n'avaient plus que t'ombre 
du pouvoir et que leur rôle consistait à assurer l'eiécii- 
lion des volontés du roi, lesquelles étaient, pour la plu- 
part, inspirées par l'intendant. 

Que si l'on s'étonne de la coexistence de deui pouvoirs 
rivaux par nature et destinés, semblait-il, à se faire éf hec 
l'un à l'auln-, il suffira de rappeler que la royauté n'avait ni 
haine pour les formes antiques, ni goût pour les destruc- 
tions bruyantes, qu'au lieu de supprimer des ma^rislralures 
respectées, elle aima mieux placer à cùté d'elles des agents 
plus sûrs, quoique moins brillants peut-être, qui bientôt 
surent attirer à eux toute la réalité du pouvoir, et qu'en- 
fin, elle compta sur la sagesse cl l'énergie de ses serviteurs 
pour prévenir les conflits, éviter les heurts, et, au besoin. 
pour briser les résistances. 

L'archevêché d'Ais était devenu vacant quelques mois 
avant l'arrivée de Lebret eu Provence. Le titulaire, Legoutx 

»de la Bercbère, qui n'avait jamais pu s'entendre avec les 
provençaux, venait d'obtenir le siège d'Albi. Louis XIV, 
qui, comme on sait, disposait seul des évèchés, jeta les 
'jeux, pour remplacer le pacilique Legoulx, sur un prélat 
plus batailleur, le célèbre Daniel de Cosnac, alors évêque 
de Valence et de bïe. Ce fut pour le nouvel archevêque 
une fort désagréable surprise. Ce caustique et spirituel 
prélat a pris soin de nous dire, sur ce ton familier et 
railleur qui fait le charme de ses Mémoires, qu'il redou- 
tait fort les Provençaux et que son avancement lui lit 
l'effet d'une disgrâce : « Je ne fus pas seulement surpris, 
écrit-il, mais encore très sensiblement affligé de cette pro- 
motion. J'étais content de mon établissement, que j'avais 
gardé pendant trente-trois années. Je me souviens d'un 
proverbe espagnol qui porte que mieux vaut un mal connu 
qu'un bien à connaître. J'étais content de mes diocésains; 
ik paraissaient l'être de moi. Les changements d'évèchés 

- ItUCKAND. 6 
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sont ruineux par les nouvelles dépenses qu'il faut faire et 
les bulles qu'il faut payer. D'ailleurs, je me complaisais 
fort d'avoir presque arraché Phérésie de mon diocèse, et 
je me flattais de venir k bout de ce qui en restait. Encore 
une fois, Je craignais un cbangement, et si j'avais eu à 
faire un souhait, c'eût été d'avoir une abbaye.,.. J'aurais pu 
me consoler ai le Hoi m'eût nommé à l'archevêché d'AJbi. 
C'était un hr'néfice d'un très considérable revenu, près de 
Toulouse et d'un parlement où j'avais beaucoup d'amis; 
el cela nie rapprochait fort des terres de ma famille; au 
lieu que l'archevêché d'Aïs était d'un moindre revenu que 
les évèchés de Valence et de Die dont j'étais pourvu. C'était 
une (les provinces les plus éloignées de Paris et de ma 
famille; et qui était connue pour une des plus difUciles k 
y pouvoir vivre commodément, pleine de divisions et de 
gens peu sociables. De sorte que je regardai cette nomina- 
tion comme une disgrâce et passai très mal la nuit où L'on 
me donna cette nouvelle. Je pris même la résolution de ne 
point accepter. " Cosnac alla en effet trouver le roi dès le 
lendemain pour lui faire part de sou refus, mais Louis XIV 
ne voulut rien entendre, lui promit de le soutenir, s'il en 
était besoin, el finalement répondit à ses doléances et à ses 
craintes par ces mots qui étaient à la fois un compliment 
et une épigramme : « Qu'il était bleu un homme pour lea 
Provençaux ' ». 

Qu'on ne s'étonne point de voir Daniel de Cosnachéaiter à 
accepter une grâce royale et aller porter au roi lui-même son 
refus. Le nouvel archevêque était admis depuis longtemps 
par Louis XIV dans une sorte d'intimité. Leurs relations 
dataient du temps de Madame, à laquelle Cosnac avait voué 
une affection profonde el sincère, quand il était aumônier 
du duc d'Orléans. « Cet ancien commerce intimede Madame, 
dans beaucoup de choses, dans lequel le roi était entré, lui 
avait acquis, rapporte Saint-Simon, une liberté et un© 

- L'arclievèclië d'Kîx va- 
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familiarité avec lui, qu'il sut conserver el s'en avantager 
toute sa vie. Il se brouilla bientdt avec Monsieur aprëa la 
mort de Madame pour laquelle il avait eu force prises avec 
lui et avec ses favoris. Il vendit sa charge à Tressau ; il n'eu 
fui que mieux avec le Roi qui lui donna des abbayes et enfin 
l'archevêché d'Aix, où il était le maître do la province '. » 
Le roi ne se trompait pas, d'ailleurs, en croyant l'arche- 
vêque fait pour le rôle qu'il lui destinait. « Personne, dit 
encore Saint-Simon, n'avait plus d'esprit, ni plus présent, 
ai plus d'activité, d'expédients et Je ressources, et surtout 
sur-le-champ. Sa vivacité était prodigieuse. Avec cela très 
sensé, très plaisant en tout ce qu'il disait, sans penser à 
l'être et d'excellente compagnie. Nul homme si propre à 
l'iulrîgue, ni qui eût le coup d'œil plus juste. Au reste, peu 
scrupuleux, extrêmement ambitieux, mais avec cela haut, 

, libre, hardi et qui se faisait craindre et compter par les 
ministres '. » L'auteur de la vie de Cosnac ajoute : « C'est 
homme d'une vivacité surprenante, d'une éloquence 
qui ne laisse pas la liberté de douter de ses paroles, bien 
que, à la quantité qu'il en dit, il ne soit pas possible qu'elles 
soient toutes vraies. Il est d'une conversation charmante, 

' d'une inquiétude qui fait plaisir à ceux qui ne font que 
l'observer et qui n'ont pas affaire à lui *, » Cosnac dit 
quelque part de lui-même : » Mon inclination me portait 
autant à l'ambition qu'elle m'éloignait de l'amour ' ". 

La Provence offrait à l'archevêque un théâtre bien digne 
de ses talents et de son esprit. Les intrigues n'y manquaient 
point; il pouvaity avoir quelque mérite à les nouer comme 
à les déjouer. Plein d'habileté et de ressources et fort du 
crédit qu'il avait à la cour, Cosnac allait pouvoir renverser 
les obstacles, ou, si son humeur l'y portait davantage, les 
tourner, et donner, h son gré, libre carrière à la vivacité 
de son caractère ou h, la souplesse de son esprit. 



1. Utmoires de Saint-Simon, I. [I, p. SiU. 

2. Ibid. 

3. Mtmaires de Vabbi de Ckoisy, l. LXIII, [ 
i. Mimùirts de Daniel de Cotnac, liv. I, p, 
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Il ilêbiila |iar un coup d'éclat. Apr6s la morl de l'arclii'-' 
vjyque d'Aix, Jérâme de Grimaldi, en 1685 ', le coadjuleur 
de l'archevêque d'Arles, procureur-joiut pour le clergé et 
frère du comte de Grigiiaii, avait prétenJu garder la préai- 
deace des étals. Le surcesseur de Jérôme de Grimaldi, 
Lcgoulx de la Berclifere avait réclamé les droits dévolus 
aux archevêques d'Alx. L'affaire avait traîné en longueur. 
Fatiguédeceslutlfis.Legoulxde laBerchëre avait demandé, 
et, comme on l'a vu, avait obtenu son transfert à Aibi. Mais 
Cosnac n'était pas homme à reculer. Dès l'assemblée gén»'- 
rale de 1687, il revendique la place que ses prédécesseurs 
avaient occupée, décidé à saisir le roi lui-même du dif- 
férend. Ni le raérilo ni le crédit du coadjuteur, ni l'auto- 
rité du lieutenant général ne lui imposent. L'affaire est 
portée au conseil du roi'. Tous les amis de Grignan se 
mettent en campagne. Mme de Sévigné souffle le feu. 
Le duc de Vendôme intercède lui-même pour le coadju- 
teur '. Peine inutile. Le conseil se prononce en faveur de 
l'archevêque. FinalemenI le coadjuteur, au grand scandale 
de Mme de Sévigné , qui ne comprenait point de fiareils 
sacrifices et de tels dégoûts, abdique toute prétention et 
quitte même l'assemblée pour se consacrer aux devoirs 
épi-scopaux, que la mort de son oncle venait de lui laisser 
tout entiers. L'événement fil grand bruit. D'habitude, on 
ne s'intéressait guère, k la cour, aux démêlés des pro- 
vinces. Cependant, la victoire de Cusiiac fut fort remar- 
quée. L'exact Dangeau ne manqua pas de la noter sur 
sou journal : .1 M. l'archevêque d'Aîx, écrit-il à la date 
du l'ï août 1688, a gagné un grand procès contre toute 
la Provence. On ne délivrera aucun mandat qui ne soit 
signé de lui et, dans les assemblées de la province, il aura 
un fauteuil et les autres archevêques et évèques seront 
sur un hanc. 11 voulait être traité de Monseigneur par les 



I. Le 4 novembre. 

ï. Memoirn di Dan'tt de Cmiiac, 1. I, p. MO, iîB; l. II, p. lin. 
3. Mme de Sévigné & Mme de Grignan. 5 janv. et 30 déo. 1089 (éd. Ré- 
gnier, 1. VIII, p. 150 et 36!);— 26 ocl. etSTitov. lasy.fT. IX, p.S7aet303.) 
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(léputi'-s de la province, mais il n'a pas gagiié cet article. » 

Rendue prudente par la défaite , Mme de Sévigné 
conseillait à sa fillis de ménager Farchevèque et de s'ac- 
commoder avec lui; il fallait d'ailleurs user de prudence, 
ne pas se laisser surprendre par son habileté et s'approcher 
de lui " comme des chevaux fjui ruent ". C'était là, pen- 
sait-elle, le moyen « de vider bien des affaires, de faire 
taire les rediseurs et de " retrancher de sottes pétoffes » 
au risque de « finir le plaisir et l'occupation des Proven- 
çaux ' ». Le conseil était bon : la comtesse et le comte 
luî-m^me ne manqntrenl pas d'en profiter. 

Ce ne fut pas la seule victoire de l'archevêque. L'adml- 
aistration débonnaire de son prédécesseur avait permis bon 
nombre d'usurpations qu'il n'était point d'humeur à 
tolérer. C'est ainsi qu'un président du Parlement lui dis- 
putait le titre de chancelier de l'Université : •' Je ne fus pas 
plus heureusement sorti de cette affaire (la présidence des 
états), raconte-t-il lui-m^me, que je fus obligé de me 
défendre contre un certain nombre de personnes qui 
s'étaient proposé de gouverner comme elles avaient fait 
par le passé. On me disputait ma qualité de chancelier de 
l'Université d'Aix, qui avait été, dans son principe, seule 
autorisée pour présider et attachée k lu qualité d'arche- 
vêque.. C'était un président du Parlement, marié, qui 
s'était mis à la tète de ce corps, composé de tout ce qu'il y 
avait de gens de justice et d'avocats, qui me disputait les 
honneurs attachés dans tout le royaume à cette qualité de 
chancelier. Il fallut encore s'adresser à l'autorité du Roi qui 
me fut toujours égalemenlfavorable '. " Nous retrouverons 
plus tard l'archevêque occupé à soumettre à son autorité 
le clergé régulier, toujours disposé à se soustraire h la 
8ur\'eillancc des prélats. Des religieux et même des reli- 
gieuses allaient Jusqu'à fermer leur église à l'archevêque. 
Il fallut employer la force contre cette révolte monacale; 

t. Mme de Sétien* à Mme de Grignnn, 9. n, 10 cl 31 janv. inuii, [Leltres. 

t. VUI, p. 3U5, 413, 421. ai.) 
i. K^moiiti, (. t, p. t33. 
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mais (^nsiiac compta un Douveau triomplie '. Il recouvra 
donc peu à peu, comme il le ilil lui-même, tous les droits 
qu'on avait usurpés du temps de ses prédécesseurs. Il 
reconquit la présidence et préséance sur tous les corps de 
la province, m^me sur le Parlement, sauf quand cette com- 
pagnie était assemblt^c pour rendre la justice '. 

A l'en croire d'ailleurs , Cosnac n'apportait aucun 
égoïsmo dans ces revendications. Il refusa les émoluments 
attachés à la présidence des a3.semblécs générales, comme 
ceux de chancelier de l'Université ', Son unique ohjel était 
de maintenir les droits de sa charge et de servir le roi, et 
ici la parole même de Cosnac, comme la correspondance 
administrative et les actes officiels, vont nous permettre de 
marquer le rôle, souvent méconnu, des archevêques d'Aix 
dans le gouvernement de la Provence. 

Jamais peut-être, en aucun temps et dans aucun pays, 
le clergé ne fut plus directement soumis au souverain, 
qu'il ne le fut en Franco sous Louis XIV, Le roi disposait 
il son gré des ahhayes et des évèchés. On a vu de quelle 
manière Cosnac fut nommé archevêque d'Aix. U fallait, 



I. L'archevêque d'Aix à Lcbret, 3S o( 

■■hartrain i Lebrel, a mai n02. (Bibl. n 

3. Mémoirei, I. I, p. 116. 

3. Mémoire], t. I. p. «30 : » Depuis v 
téque d'Ail, je n'iû pris ni reîu aucun 
f^randes dépenses que j'ai taites uniquement pour le bien de la province el 
pour son unique inlérél, quoique mes prédécesseurs fussent en usage de 
prendre des gralillcalionseldes pa^emenls pour les dépenses qu'ils avaient 
faites pour leurs voyages à la cour ou dans la province, lorsqu'ils avaient 
de justes raisons de leur être ulilcset nécessaires, ol que tous les prâsidenti 
des autres assemblées des états eussent de grondes sommes pour y saLis- 
faire. Le Hoî m'ofTrit d'obliger les étals de me donner une pension pour me 
dédommager, comme il se pratique en Languedoc, Bretagne, Bourgogne. 
Mais je suppliai Sa Majesté de me permettre de ne rien prendre de la pro- 
vince, ann d'élrc plus en étal d'empCcber que ceux i|ui y étaient employés 
ne prissent plus que ce qui leur était di\ ce qui a réussi comme je pou- 
vais le désirer, ayant épargné *i la province des sommes excessives et con- 
sidérables, par l'application que j'avais A arrêter les grandes dépenses 
pour les procureurs du pays, cl ce lui un grand avantage pour moi d'en 
avoir usé de la sorte, S. M. ayant eu la bonlè de me donner pour celle 
considération el ce désintéressemenl une abbaye (celle de Ssinl-Riquier 
va Ponthieu), qui me mit en état de soulenir mon emploi avec honneur. » 
'Cf. l. H. p. 12.) 
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il est Traî, TapprobalioD du Saiot-Sièee. mais tout se 
bornait à une coûteuse formalité. A la suite de« démêlés 
lie Louis XIV arec Innocent XI. le pape avait cessé 
d'envoyer leurs buUes aux évèques firançais; mais ils 
n>n remplissaient pas moins leurs fonctions ecclésias- 
tiques ou administratives. Cosnac attendit pendant trois 
ans l'investiture pontificale: mais il ne parait pas s*èUre 
beaucoup ému de ce que cette situation pouvait avoir 
d'équivoque. L*avis du Saint-Père n'influa nullement sur 
son refus primitif, pas plus que sur son acceptation défini- 
tive. Il si^a philosophiquement « évèque de Valence et de 
Die nommé archevêque d'Aix », attendant sans impatience 
la confirmation du Saint-Siège. Aussi bien était-il de ces 
prélats « courtisans * » qui poursuivaient avec un zèle 
égal la proclamation des libertés gallicanes et la révocation 
de redit de Nantes. II fut dans le gouvernement de la Pro- 
vence ce qu'il avait été aux assemblées du clergé : 
l'homme du roi. 

Telle était bien, en effet, l'idée qu'il se faisait lui-même 
de ses devoirs. Llntérèt de la province dont il était le chef 
et comme le tuteur naturel ne venait qu'au second plan. Le 
service du roi primait tout. « Depuis son arrivée on Pro- 
vence, dit-il de lui-même. Sa Majesté n'a rien demandé ni 
désiré, ni messieurs les ministres par ses ordres, que ses 
volontés n'aient été exécutées entièrement et sans relarde- 
ment. Cette province qui passait pour la plus fougueuse 
du royaume est à présent la plus soumise et la plus obéis- 
sante. L'archevêque ne prétend ni ne doit s'en faire hon- 
neur : il n'a été que le truchement de leurs vœux, et le 
premier principe de leur soumission a été dans la vénéra- 
tion de l'amour que Sa Majesté s'est attiré par ses tra- 
vaux, ses soins et son application infatigable au bonheur 
de ses peuples '. » On donne ce qu'il faut lire sous cette 

1. Mme de Sévigné à Mme de Grignan. 3 janv. 168«.). (Éd. Régnier. L VIIl, 
p. 373.) 

2. Mémoires des grâces qiCil a plu à Sa Majesté de faire à Carchevéque 
dAixet par quels moyens il a tdché et a passionnément souhaité de les mé* 
riter, {Mém., t. I, p. 447.) 
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ilcrnitre phrase et ce qu'il esl prudent de penser de la 
modestie de l'archevêque dont le mi^rite le plus Matant était 
d'inspirer aux Provençaux une volontaire soumission. 

Daniel de Cosnac mit au service des volontés royales 
toute l'autorité dont il pouvait disposer. Aux assemblée» 
générales comme auprès des procureurs-joints , qu'il 
s'agisse de dons gratuits ou d'aiïaircs extraordinaires, 
d'élections municipales ou de dépenses militaires, l'arolie- 
vèquo est Ifi pour faire taire les résistances, dicter les réso- 
lutions et enlever les votes. Ce n'est point le chef du pre- 
mier ordre partageant les idées étroites, les pn^jugés, les 
antipathies d'une classe privilégiée, c'est l'agent du roi 
imposant à tous l'autorité souveraine. Pour arriver à son 
but et faire triompher ses résolutions il préfère la dou- 
ceur ', mais il ne craint ni les plaintes, ni les tribulations et 
brave toutes les résistances. " Si l'on voulait plaire aux 
habitants de celte province, écrit-il au contrôleur général 
aprbs dix années d'expérience, on ne serait pas bon servi- 
teur du Roi. Otte qualité est Irop précieuse pour m'obliger 
à la mériter, même au péril des plaintes et des tribulations 
qu'elle peut m'allirer '. <• 

Bien des fois, il est vrai, l'archevêque plaida la cause 
de sa province et demanda pour elle quehjue soulagement. 
Il ne manquait guère, par exemple, d'adresser chaque 
année au ministre, k la fin de rassemblée générale, un 
état, toujours, hélas! plus chargé, des dépenses du pays. A 
Paris, où il aimait ii faire encore de longs séjours (il s'en 
excuse dans ses Mémoires), il allait présenter respectueu- 
sement au roi le cahier des vœux de la province et tâchait 
d'obtenir quelque grâce du souverain, par un tableau, où 
les couleurs n'étaient pas ménagées, du dévouement et de 
la parfaite soumission des Provcn<;aux. La province appré- 
ciait fort ces services, et les procès-verbaux des assem- 
blées ont conservé plus d'un témoignage d'une reconnais- 
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sancc qu'on peul croire sincl-re, bien qu'elle s'exprime 
dans les termes convenus et ampoulés de l'éloijuence offi- 
cielle. Mais revenu en Provence, après avoir puisé ù la 
rour une énergie nouvelle et s'èlre retrempé aux sources 
de la soumission, le prélat ne s'attachait plus qu'à inspirer 
aux Provençaux les sentiments qu'il leur avait prêtés devant 
le roi, 

Daniel de ('osnac pouvait donc être pour Lebrel le rival 
le plus ilaugereux ou l'auxiliaire le plus puissant. Du bon 
accord de l'iulondant et de i'arcbevc^que dépendaient la 
bonne administration de la Provence et le service du roi. 
Des contlits eussent compromis l'une et l'autre, (^osnac et 
Lebret s'atlaclièrent à les éviter. Ils n'étaient point 
d'ailleurs des inconnus l'un pour l'autre lorsqu'ils se ren- 
contrèrent en Provence. Ils avaient fait ensemble, en Dau- 
phiné, cette fameuse campag'ne de conversions, dont l'ar- 
cbevèque se montrait si satisfait et dont l'intendant avait 
été si mal récompensé. Lebret savait par expérience com- 
bien l'ancien évéque de Valence était fertile en ressources, 
liabile, iinlenl, jaloux de conserver une faveur que l'in- 
lluencc seule de Colbcrt avait. pu lui faire perdre un instant. 
Il connaissait son ambition et n'ignorait pas que, chez 
lui, le politique cl le courtisan l'cmporlaicnl sur l'homme 
d'Église et le procureur du pays. L'archevêque avait pu 
apprécier, & son tour, la prudence, la fermeté et le zèle 
inviolable de l'intendant. Il le savait bien en cour, fort 
estimé des ministres, comme lui-même l'était du roi. De 
là des ménagements et une estime réciproques. Coanac fait 
volontiers l'éloge de Lebret. Celui-ci se loue auprî^s des 
ministres de l'aide qu'il trouve dans le prélat. L'intendant 
se met au service de l'archevêque pour forcer à l'obéis- 
sance un clergé rebelle; l'archevêque conseille aux procu- 
reurs la soumission à l'intendant. Cette entente ne se 
dément guère. Quelquefois l'archevêque plaide un peu 
trop vivement la cause de ses diocésains ou se rend com- 
plice de leurs retards. Mais, plus souvent, il use de son 
, influence pour hûter leurs résolutions ou détruire leurs 
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résistances, el, sous prétexte de se faire, comme il dit lui- 
même, le truchement de leurs vœux, il leur dicte le 
soumission. 

Qu'on ne s'y trompe point, d'ailleurs. L'iiorame de con- 
liance n'est point le prince de l'Église et le premier procu- 
reur-né du paya, président des états et assemblées. Cosnac 
jouit, il est vrai, à la cour et auprès du roi d'une considé" 
ration particulière. Mais c'est Lebret qui a l'oreille des 
secrétaires d'Ëtat, Comme le lieutenant général, l'arclid- 
vôque correspond directement avec les ministres et leur 
envoie mémoires sur mémoires, mais il n'est guère de 
réponse que l'intendant n'ait dictée. Consulté toujours, et 
parfois en secret, sur les propositions du prélat, l'intendant 
est d'autant mieux écoulé que son désintéressement est 
moins suspect et qu'il est moins l'homme do la province. 
Son rang plus modeste lui vaut ici plus de confiance. On sa 
lie d'autant plus à. lui qu'il peut moins par lui-même. L'ar* 
chevèque tient de sa dignité, de son rang, de l'inamovi*' 
bilité qui le couvi'e, de l'impunité qui lui est à peu près ( 
tous cas assurée, une force qui porte ombrage aux légîsti 
du Con-seil d'État. Il y a encore en lui quelque chose du 
seigneur féodal. L'intendant n'est rien que par le roi et ne 
peut être quelque chose que pour lui. 11 est l'homme de ce 
gouvernement roturier, malgri^i les apparences, que le» 
rois absolus ont toujours maintenu en France, au risque de 
scandaliser les ducs et pairs. C'est un <• commis », qui seuï 
peut avoir la confiance des commis, je veux dire des minis- 
tres de Louis XIV. 
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l'administration PARTICDIIÈHE DU PAYS (SUITE) 
LES ASSEMBLÉES GËNKRALES DES COIDILNAUTËS 

In sail qu'en Provence, k partir de 1639, le» élals jim- 
I vinciaux cessèrent d'être convoqués. Non qu'une ordon- 
I nance ou un édit ait jamais inturdit ces assemblées pour 
I toujours. Un lel éclat eût fait trop de bruit dans un pays si 
I prompt h s'émouvoir. On se borna h ne les point permettre, 
I Le roi, dont l'aulorisalion était nécessaire, ne fit point 
I étalage de rigueur; mais il resta sourd aux prières '. Les 
I assemblées générales, béritièrea involontaires des états, 
I bésitèrent longtemps à se substituer à eux et h comnieltre 
Ice qui leur semblait une usurpation *. Mais, avec le temps. 



Les Bâsemblées générales ne cessent, |ien<lant les années i|iii suïrenl 
la dernière réunion des élala, d'en réclamer la conroealion. (Voir P.-V. 
des UMmblées gëorralea de» conimnnniili^ii. m 

I6H, IKS, etc. — Arcb. des B.-du^Rh., C. il. 2». 33, elv.) Uais à partir 
de 1661, on ne rencontre plus dans les procès- verbaux de ces assemblées 
qne l'eipression de quelques regrets timides el de quelque 
sort desquels on semble n'avoir que peu d'illusions. En revanche. If 
Parlement ne cesse de réclamer les états. 

i. Les assemblées des communautés ne voulurent d'abord eier«er les 
pouvoirs des étals que provisoirement ■ en l'absence des états >. Elles se 
permirent même quelquerois de renvoyer & la s prochaine assemblée des 
^Uts • la décision sur quelques poinls qui lui paraîssenl particulièremcnti 
importants. Elles refusèrent, par exemple, d'élire les procureurs-joiols pour 
l> noblesse que les étais désignaient. [I fallut deux arrêts du Conseil pour 
tes obliger i ce choix. (Voir P.-V., assemblée de 1658. — Arcb. B.-du-Rb., 
F (L 37.) Mais, en 1694, elles considéraient celle éleclio 
I (P.-V. de rassemblée de 1694, C. ES.) — Les assemblées gÈnéreles a 
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k'ur ponscionco deviot plus accommodante. D'ailleurs 1 
roi étail U qui coruniaiidait : on obéit '. Peu à peu le sys- 
tème se régularisa ; les réunions eureut lieu annuelle- 
menl, à une époque déterminée, au mois de novembre eu 
général, et dans la même ville, Lambesc. L'ordre et laj 
régularité du gouvernement central se reflé.lërent daiu 
l'administration particulière de la Provence. 

Rien de plus simple et de mieux défmi que la composî 
tion de ces assemblées. L'arcbevêque d'Aix en étail ( 
droit le président. Le clergé y étail représenté par dcu: 
procureurs joints élus par l'assemblée elle-raùme et investi 
d'un mandat viager '. La noblesse y comptait aussi deiut^ 
représentants, qui continuaient à être également cboisis 
par l'assemblée, bien que le deuxième ordre eût souvent 
protesté contre un tel usage ". Gbaque vîguerie était repré- 
sentée par un député qui ne pouvait être que le premier 
consul du chef-lieu de la vigueric. Seize autres commu- 
nautés entraient également à l'assemblée, mais ne pou- 
vaient déléguer que leurs premiers consuls. La réunion de 
l'assemblée ne donnait donc lieu à aucune élection. On y 
entrait en vertu du titre que l'on possédait ou du mandat 
dont on étail revêtu. En 1692, lorsque les charges muni- 
cipales furent vendues au plus offrant, les maires pre- 
miers consuls furent investis, par l'édit de création, du 



existé concurremmeot avec les élai 

ireintca. Elles s 

Ail, Toulon, Marseille, e 

1. Le mot tnËme û'étata devint bietitdt suspect nu gouvernement et parut 
séditieux. On lit h la marge d'une lettre de I^bret au sujet de l'alTouage- 
ment de jeSB,ces mots éirUsdelnmain même de Poniclinrlrain: •observer, 
un expédiant lu déclaration, de mettre partout, au lieu à'^lati, assemblée 
des communautés -, SS avril ISSB. (Ardi. nat., G^ 464.) 

a. Ce mandat Était annuel au temps des états. Depuis 1639, les procu- 
reurs élus gardËrent ■ provisoirement ■ le mandat qu'ils avaient nça. 
Ils ne Turent plus remplacés que par suite de décès ou de démisBioo. 

3. La noblesse réclama le droit d'élire ses procureurs dans son assem- 
blée parliculiËre. Elle fut déboutée de sa demande par arrêt du conseil du 
roi. Comme ceui du clergé, les procureurs de la noblesse, élus en 1639, 
t'ardérent provisoire nient leur mandat. La première élection eut lieu 
en 4664, por suite de la démission d'un des titulaires. A partir de co 
moment les nominations par les assemblées se suivent régulièrement. 
(Voir P.-V. di'S assemblées uénérales de 1667, 1672, 1675.) 



k 



u 



LES ASSEMULËES GENERALES. 9i 

droit de venir représenlor à l'assemblée Imir vigiioric ou 

leur communauté. Ils lU-vaient sculcmont se faire allri- 

buer par le couscil général de la communauté un mandai 

èsjirts, que d'ailleurs ou n'eût pu confier à nul autre. Ainsi 

disparut de l'assemblée générale toute trace d'élection ', 

Malgré le vice de ses origines, cette assemblée n'en 

restait pas moins préférable aux anciens états provinciaux. 

Le rôle politique des provinces était depuis longtemps fini ; 

les magistrats provinciaux n'avaient plus à défendre que 

des intérêts fmanciers. Des lors n'élait-il pas équitable et 

prudent d'appeler au gouvernement de la province ceux qui 

contribuaient à peu près seuls aux charges publiques? En 

Provence surtout, où le vote par tète était la règle et où les 

trois ordres délibéraient ea commun, lo tiers n'avait-il pas 

A craindre une coalition des privilèges? Représenté aux 

^tats par cinquante-six députés seulement pendant que la 

noblesse y entrait presque entière, il était voué, dans ces 

«ssembtées, à une impuissance absolue. Plus de trois cents 

TOix pouvaient condamner ses plus justes revendications. 

lAux assemblées, au contraire, son influence l'emportait. 

l'^Sans doute bon nombre de maires ou premiers consuls 

■appartenaient k la noblesse, maïs ils n'en représentaient 

tas moins « la généralité des taillables » et s'inspiraient 

Kde leur esprit *. Dès lors, on serait mal venu à s'étonner 

1. P.-V. de l'assemblée générale des cocuniunnulés, 6 nuv. 16%. — Areli. 

t.-du-R)i., C. 3«, (<• 6. — Cuiimarlin & Lebret, Jéi. I6H3. — Bitil. nal., HSt7. 

~-Lm communautéfi cbefs-lieux de vigucries. <ionl les premiers consuls 

|pr<*ealaient la vigticrie loul entière, elaienl les suivantes : Ail, Tsras- 

BD, Forcalquier, Sisteron, Grasse, flyères. Draguîgnan. Toulon, Digne, 

Uni-Paul, Moustiers, Castellane, Api, Sajnt-Maximîn, Brjgnoles, Barjols, 

'■(mars, Annot, Seyne, Lorgues, Aups, Guillaume». Tarascon entoyait 

ir exception à l'assemblée ses deux premiers consuls. Les trois consuls 

l'assesseur d'Aii faisaient, de droit, partie de l'assemblée comme procu- 

lurs du pays ncs. Les villes qui Étaient en droit de députer étaient les 

~wiv«Dlei : Fréjns. Etiez, Pertuis, Slanos<jue, Snint-Rem)', Haillane, les 

Hées, Ajitibea, Valenaolle, Lamliesc, Trets, Cuers, Bians, Ollioules, Mar- 

UgoH et Aubagne. Le corps des vigueries éloJl donc représenlé par qua- 

raiil»4eui députés, la noblesse par deux membres, le clergé par trois. — 

^^h1«m éUts comprenaient cinquante^sii députés du tiers et plus de Imis 

^^^MtS nobles ou membres du haut clergé. 
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que les privilég'iés aient été les plus ardents à réclamer li 
états. Un moment, en 1788, la révolution qui se préparait^ 
Kembla devoir se faire à leur profil. 

L'assemblée était convoquée par les procureura dm 
paya, sur la permission du roi et l'autorisation du gou-^ 
verneur ou du lieutenant général. Ce dernier fixait 1 
lieu oîi elle devait se tenir et la date de l'ouverture; 
présidait lui-même la première séance. Depuis 1661, lesl 
députés se réunissaient à Lambesc, triste bourgade, hm 
quatre lieues d'Aix, où l'on n'avait pas à redouter 
[iression d'une population'oombreuse et violente. Là, dai 
un calme qui ressemblait fort à celui du tombeau, l'asseo 
blée pouvait délibérer sans que les bruits du dehort 
vinssent jamais troubler sa sérénité. Dans un cadre aussi 
étroit, la pompe et l'autorité des ofiicJers du roi se 
ebaient aussi avec un relief plus vigoureux : on se sentait 
plus disposé à la soumission, étant plus loin des agitations 
d'une grande ville : le respect et l'obéissance grandissaient 
avec l'isolement. 

Le gouverneur ou le lieutenant général (ce fut peDdaadl 
près d'un demi-siècle le comte de Grignan) faisait rouvep-jT 
ture de l'assemblée. Il y arrivait en grande cérémonie etJ 
y prenait la première place. Mais, après la première fl 
séance, il ne paraissait plus à l'assemblée. Son rôle, &J 
peu près purement décoratif, était terminé; on se bornait 4 
à lui rendre compte jour par jour des délibérations des ' 
députés. Le rôle de l'intendant, qui partageait avec le 
lieutenant géuéral le titre de commissaire du roi à i'as- 
seinblée, était autrement actif. Il arrivait & l'assemblée 
nanti, par les soins des ministres, des instructions les 
plus détaillées : le chiffre du don gratuit {celui qu'il i 
fallait demander d'abord et celui dont on pourrait se] 

Uiicaire, six écuyere el douze membres SB.ae (|ual if] cation. (Voir P.-V. — - J 
Arch. B.-du-Rl).,C. 5î, f ï.) —On verra plus IoÎd ([ue les premiers et mem«J 
les eeconds consuls de quelques granilea villes, comme Aix par exemple,!^ 
devaient être nobles. Dans un grand nombi-e de communaulès rurales 1«l<I 
consuls appartt^naient à la petite noblesse, mais ces nobles possédaient T 
souvent des biens roturiers, sujets aux charges publiques. 
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contenter en définitiTei, celui des dépenses militaires 
ordinaires ou extraordinaires y étaient indiqués soisrneu- 
sèment. Fallait-il enlever de haute lutte une contribution 
nouvelle ou amener habilement la province à éteindre 
quelque office récemment établi et à racheter une liberté 
qu*on lui vendit cent fois sans la lui garantir jamais? 
L'intendant était instruit des vues du contrôleur ^néral. 
Le reste était affaire à lui. On comptait sur son habileté. 
Le discours de rarchevëque préparait les voies aux 
demandes que l'intendant était chargé de formuler. Fade 
et monotone éloquence, dont Daniel de Cosnac nous a 
laissé des modèles accomplis. L'éloge de Sa Majesté, celui 
du gouverneur, du lieutenant général, et de l'intendant 
lui-même y débordent, conmie il convient. Les hyperboles 
y sont conmiunes. Cosnac en son style ne se pique pas de 
sobriété. D faut bien cependant, après cette petite débauche 
de lieux communs, en venir à une conclusion plus prati- 
que : le dévouement de la province et Tamour du roi pour 
ses peuples fournissent la plus naturelle transition. Fait- 
on la guerre? il faut bien obliger les ennemis à la paix : 
car telle est certes Tunique ambition du plus juste des 
rois, mieux encore, du meilleur des pères. La paix est- 
elle enfin rétablie? <« C'est le sort et la destinée ordinaire 
des choses humaines, dira Cosnac on 1698. que lorsqu'elles 
ont été réduites à de grandes extrémités et dans une entière 
décadence, elles ne peuvent être rétablies ni se remettre 
dans leur premier état qu'insensiblement et avec beaucoup 
de lenteur. D'ailleurs quelque aigres et amers que soient 
les fruits d'une longue guerre, il y aurait quelque injustice 
à ne pas convenir qu'elle a été avantageuse et glorieuse. 
Elle nous a enlevé une grande et considérable partie de 
nos officiers et de nos soldats; elle nous a rendu nos 
provinces désertes, nos campagnes abandonnées et sans 
culture, ruiné le commerce, banni Tabondance et réduit 
presque toutes nos familles dans une extrême indigence. 
Mais, quelque tristes et accablants que soient ces funestes 
effets, ne sont-ils pas heureusement compensés et avanta- 
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freuseiiient ri^inirés par les grandes conquêtes qui ouï 
éleniiu dos liniiles ot assuré notre repos, et partie nli ère* 
ment par los occasions que cette guerre nous a données dfr 
faire connaître à noire grand et incomparable monarqudï 
4'iiumensîlé, pnur ainsi dire, de noire fidélité, de iiotrç 
alTectioii el de nos soumissions, et de faire voir en mémo 
temps, à nos cnnomis, l'impossibilité qu'ils ont lio nou« 
nuire '? » Telles sont les considérations que l'éloquent et. 
habile prélat développe à peu prés chaque année. Con- 
clusion inévilable : il faut toujours payer : pour faire lai, 
guerre et pour l'avoir faite; pour obtenir la paix ou poui 
la garder. Il faut aussi payer vile et sans marchandage,, 
alin de doubler le prix du sacriiîce et mériter les grAces 
du roi. 

C'est encore ce thëme banal, mais classique, que l'inten- 
dant devait développer à son tour. Mais avec lui la préci-^ 
ion est plus grande et l'on devine plus aisément la conclu- 
n. Peu de louanges el d'hyperboles, pas do flatteries, 
de douceurs. Le roi, qui parle par la bouche de son 
commissaire, reçoit les hommages et ne les rend point. 
Tout au plus daigne-t-il remercier el reconnaître les sacri- 
fices. Il lui suflirait d'exiger; il veut bien condescendre à 
obtenir. 11 consent, quelquefois, h justifier ses demandes 
«t s'excuse même de les augmenter sans merci. Mais ou 
sent qu'une pareille modération n'est qu'apparente et que 
toule résistance seraitjugée rébellion. A l'intendantd'adou- 
oir son langage sans rien retrancher de ses exigences et de 
dissimuler sous le gant l'impérieuse main de fer du souve- 
rain. Que si l'un craint d'effrayer les députés par une trop 
longue liste de charges anciennes ou nouvelles, on saura 
composer avfc les préjugés el ménager les consciences 
timorées. On demandera d'abord le don gratuit, que déjà 
personne ne songe plus ti refuser. Viendronl ensuite les 
charges miUtaires, les dépenses des troupes en quartiers 

icmblée générale dp 
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d'hiver, les forlilïcatiuiis des places de guerre; la Provence 
a trop de palrioLisiue pour ne point s'empresser de contri- 
buer pour sa pari à la défeuse du pays. On arrivera enfiu 
aux atîairea eslraordinaire», qui soulèveront le plus de 
réclamations, jiarce que leur produit va se perdre dans le 
trésor de i'Elat, sans qu'on puisse en suivre la trace et en 
mesurer l'utilité. Mais ce sera là l'afTaire de séaiires nom- 
breuses, de discussions répétées, de laborieuses négocia- 
tions, où rinlendanl pourra montrer à la fois son zèle nio- 
aarchique, son influence sur les députés de la province et 
SUD liabileté dans les clioses du gouvernement. 

Le discours de l'assesseur, qui suivait celui de l'inlen- 
danl, n'était point un morceau d'apparat, ni une savante 
harangue destinée à pallier la vérité. La netteté des aper- 
çus, ta précision des détails, on faisaient le seul mérite. 
C'était à la fois un compte rendu de la gestion des procu- 
reurs et un tableau poussé au noir de la situatioD de la 
province pendant l'année qui venait de s'écouler. L'asses- 
seur s'attardait volontiers sur cette dernière partie de son 
rapport : la misère croissante de la province, ses privi- 
lèges méconnus, ses charges sans cesse augmentées, les 
désordres des gens de guerre, les obus des commis des 
fermiers, les frimas du dernier liiver, les sécheresses de 
l'été, les inondations de l'automne, eurm une '■ impuis- 
sance générale » et un universel besoin de la paix, tels 
étaient les principaux motifs qu'il développait comptai- 
samment. Les impôts <■ réitérés », le sel ■■ nouvellement 
enchéri ", le commerce de terre diminué, celui de mer 
complètement détruit venaient encore, en temps de guerre, 
assombrir un tableau déjà lugubre pendant la paix. Et 
pourtant, disait l'assesseur dans l'inévitable péroraison que 
les circonstances lui imposaient , il faut voter et voter 
avec empressement, >< alin, ajoutait-ïl avec une candeur 
qui ressemble à de l'ironie, alin que le roi fiit tellement 
louché de la misère de la province, tic sa soumission el 
de son zèle, qu'il lui quittât même des parties de ce qu'on 
lui aurait accordé, co'' '1 avait fait généreusement tant 



l'administration de la province. 
d'aulres fois, en attendant r|u'il pût la soula§:er selon son 
cœur dans la paix générale dont il voulait bien cou- 
ronner toutes ses victoires ' ». 

L'usage s'était maintenu jusqu'en 1687 qu'après avoir 
viitetidu les ilomandes faîtes au nom du roi, l'assemblée 
jiril quelques jours pour en délibérer, hors de la présence 
■le l'intendant. Cette ombre de Hbre délibération « où il 
ne se pouvait rien passer d'avantageux pour le service du 
roi ' » parut suspecte à Lebret, « On y parlait avec trop de 
licence; on y examinait les misères publiques avec exa- 
gération, ce qui donnait souvent aux députés des impres- 
sions peu conformes h leurs devoirs et pouvait faire de 
mauvais effets '. » Lebret et l'archevêque d'Ais s'enten- 
dirent pour supprimer ces assemblées secrètes. Le mérite 
de l'initiative appartient à Cosnac, mais celui de l'exécu- 
tion revient à l'intendant. Le succès fut complet. Les 
députés renoncèrent à leurs traditions. On vota désormais 
sans désemparer. t< Jamais, dit l'archevêque, délibération 
ne fut plus libre, ni faite avec plus de joie. » L'année sui- 
vante, l'intendant ne quitta même pas sa place et, sur la 
proposition de l'archevêque, les délibérants accordèrent 
tout d'une voix les six cent mille livres demandées '. En 
4661, l'assemblée osait encore offrir trois cent mille livTes 
quand on lui en demandait six cents et le président d'Op- 
pède, commissaire du roi, signalait h Colbert la résistance 
factieuse des communautés. On voit le chemin parcouru 
en un quart de siècle de despotisme *. 

Les alTaires extraordinaires allaient moins facilemeut. 
Chaque année, les dépenses des troupes, imputées autre- 
fois sur le don gratuit, devenaient plus lourdes et plus 
accablantes. C'étaient ensuite l'équipement de la milice, 



1. P.-V. lie l'asBemlilée générale de IfiSfi. (Arch. D.-du-Rh., C. S6.) 

2. Lebrcl au conlnJleur eénéral, 12 nov. 1687. (Arch. nat., G' *60.) 

3. L'archevêque d'Ain au cooirileur général, H oov. 1687. [Arch. nal. 
^,^ iSO.) — De Boialiale, I, piÈce (87- 

*. Lebrel au conlrôleur général, Il nov. lasS. (Arch. nat., C iOO.) - 
De Boislislc, I, pièce 033. 
8. P.-V. de l'aBBemblée générale de 1661. (Arch. B.-(lu-Rh., C. 39.) 
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la conslruclioi) J'arseaaux, le radial rie ilroils récemmeiil 
imaginés. Si la Provence, i"n dépit Je ses anciens privi- 
lèges, ne pouvait prélendre ti se soustraire absolument aux 
charges militaires, auxquelles, en somme, tout le royaume 
était tenu, elle avait bien le droit de marchander. Elle 
n'eut jîarde d'y manquer, mais ce fut en vain. Les cent 
(lis mille six cents livres de l'ustensile des troupes passè- 
rent bientôt, comme le don gratuit, à l'état de clause de 
style. Il n'en fut pas de même pour les arsenaux de Mar- 
seille et de Toulon, par exemple. La vieille jalousie entre 
la province « pauvre et ruinée » et la " riche >> ville de 
Marseille, se réveilla plus vive que jamais et l'intendant 
dut faire des prodiges de diplomatie pour obtenir pendant 
quelques années cinquante ou soixante raille livres pour 
cet objet. Ce fut bien pis eucore quand il s'ag-it d'ofliccs à 
racheter ou de droits à abonner. La province osa quelque- 
fois résister et refuser h vu son insufUsauce ". Plus sou- 
vent elle composa. L'intendant ne refusait jamais son 
intervention gracieuse en faveur de la province auprès du 
roi. Souvent, grâce à une diminution légère, il obtint un 
paiement immédiat. On prît l'habitude de demander plus, 
pour avoir le mérite de consentir un rabais. Au demeu- 
raot, si le roi l'exigeait, l'intendant savait Intimider les 
récalcitrants et taire laire les résistances. On en eut, à 
l'assemblée de 1693, un exemple fort instructif. II s'agis- 
sait du droit de franc-alleu el de franc-ftef. L'abonnement 
proposé par l'intendant à deux cent cinquante mille livres 
et soutenu par l'archevêque el les gentilshommes fut rejeté 
à sept ou huit voix de majorité. Le député de Castellane 
ayant été d'avis d'accepter, M. de Barbentane, premier 
consul d'Aix, " qui n'étant pas président de l'assemblée 
n'avait pas le droit de parler hors de son rang, avait osé 
l'interrompre, ce qui avait obligé l'intendant k lui parler 
fort vivement et à le faire taire ". Mais tout ce que put 
dire Lebret n'empêcha pas que l'avis de faire des remon- 
trances et d'éluder l'abonnement ne linit par prévaloir. 
Lebret « prit alors des mesures pour intimider sous main 
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les maires el (li''|mlés. Le siratagîîme réussit, u Ils vinrent I 
me trouver, raconte l'intendaDt lui-même, pour me dire i 
que h'ur pensée avait ^té mat comprise et qu'il ne s'agissait 1 
que d'adresser des remontrances au roi. Je leur dis, con- ] 
tinue Lebrel, d'effacer la délibération précédente pour 
mettre une autre U la place par laquelle l'assemblée accep- 
tait l'abonnement. Mais ils ne le firent pas. Alors je leur 
dis que le roi ne voulait plus d'abonnement et qu'il ferait 
exécuter l'édit sévÈrement. Sur ce, ils acceptèrent tout 
d'une voix '. » Nous avons fait notre assemblée, écrivait 
quelques jours plus tard l'archevêque d'Aîx au contrôleur 
général. Elle a été plus longue et plus tumultueuse que 
les six précédentes auxquelles j'ai assisté. Mais, grâce i\ 
Dieu, tout ce qui nous a été demandé de la part du roi u 
été accordé. Il est vrai qu'il a fallu en venir à faire déli- 
bérer deux fois sur la mCnie affaire et essuyer quelque 
fougue provençale, mais il me semble que nous devons 
être contents. Si le roi ne l'était pas, ajoutait l'archevêque 
Il courtisan », je m'estime le plus misérable des hommes. 
Puis faisant, sans y songer sans doute, la satire du régime 
qu'il servait avec tant d'obéissance et des exigences qu'il 
avait soutenues avec un si grand zble : << Nos impositions, 
concluait-il, sont environ, comme l'an passé, de deux mil- 
lions deux cent mille livres; mais les emprunts escèdent 
ceux de l'an dernier et je doute que l'on puisse trouver 
des prêteurs ' ». 

Le vote du don gratuit, les abonnements et les rachats, 
s'il y avait lieu, étaient la grande affaire des assemblées. 
C'étaient des occasions, saisies avec empressement, de 
protestations enthousiastes pour les provinces, de pro- 
messes toujours vaines pour le souverain. Le lieutenant 
général, l'intendant, l'archevêque, les procureurs du pays, 
tous ceux qui, à un titre quelconque, avaient participé au 
succès, s'empressaient d'en écrire, la somme à peine votée, 

1. Luliret ail contrôleur général, 19 nov. 1693. (Arcli. nal.. G: 4Si.) 

2. L'arclipv^qiii' d'Aix au conLrâleur général, 4 déc i8»3. (Arcli. nat,. 
G' «».) 
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au contnjlêarsénêral. au secivtain^ J'Etat do la province^ 
aux ministres el au roi lui-même. Alors les fëlicilations 
de pleuvoir avec rassurauce •• d*un soula^reraent cousidé- 
rable •• dans un avenir qui ne devait jamais arriver^ bien 
qu'on le proclamai très prochain. U ne restait plus à ras- 
semblée qu'à pourvoir à ses propres frais* à liquider les 
dépenses militaires et à fixer le chiffre des im|H>sitions par 
chaque feu. De travaux publics, il n*était iruère question : 
on verra que ce chapitre du budget provincial était d^une 
incomparable modestie. L'assemblée terminait par des 
gratifications aux secrétaires des officiers royaux, à ses 
agents, aux moines qui lui offraient l'hospitalité dans leur 
couvent. Elle avait déjà entendu et approuvé le compte 
rendu des affaires de la province présenté par les procu- 
reurs, et reçu les réponses du roi aux cahiers de l'assem- 
blée précédente, que l'archevêque avait coutume d'aller 
présenter au roi. Elle donnait pouvoir aux procureurs 
d'aviser aux affaires urgentes, et se séparait laissant à 
ces masristrats le soin de se débattre contre les difficultés 
de l'exécution. Les députés rentraient alors dans leurs 
communautés. Lambesc redevenait la ville déserte que 
Ton sait. Le lieutenant général regagnait Grignan ou Mar- 
seille, el Lebret pouvait jouir de quelque répit, n'ayant 
plus à triompher maintenant que de Tobstination, parfois 
singulière, il est vrai, des procureurs-nés de la Provence. 
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LE GOUVERNEMENT PABTlCtlLlER UE LA PROVINCE (SUITE) 
LES PR0(XBE1.:RS DV PAYS 



L'administration du pays, dans l'intervalle des sessions 
de l'assemblée, étaîl remise aux procureurs. Il y en avail 
de deux sortes : les procureurs-nés et les procureurs joints. 
Les premiers étaient l'archevêque d'Aix, les trois consuls 
et l'assesseur da celte ville. Les procureurs joints étaient 
au nombre de sis : deux pour chaque ordre. On a vu de 
quelle manière les procureurs joints du clergé et ceux de 
là noblesse étaient choisis. Quant à ceux du tiers état, 
c'étaient, à tour de rôle, deux des députés des communautés 
qui avaient le droit d'entrée aux assemblées générales : 
ils furent donc toujours premiers consuls, et maires après 
l'ordonnance de 1(i92. 

L'assemblée des procureurs-nés et joints se réunissait 
sur la convocation des procureurs-nés, en général, au 
palais de l'arrhevéque, toutes les fois qu'une question récla- 
mait une solution urgente. Il n'y avait d'ailleurs dans les 
séances aucune périodicité : plus d'un mois s'écoule quel- 
quefois sans réunion. Quand les circonstances l'exigent, 
l'assemblée siège plusieurs fois par semaine. Elle reçoit les 
communications du lieutenant général et de l'intendant; 
mais les représentants du roi n'assistent |ias à ses délibéra- 
tions. L'assemblée n'a point par elle-même de bien hautes 
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attributions : mais elle exerce, par délégation, une grande 
partie de celles de rassemblée générale des communautés. 
Sous la condition d'une raliGcation prochaine par cette 
dernière, elle négocie les emprunts, et même les décide; 
elle nomme aux ofRces du pays devenus vacants, répartit 
enire les vigueries les sommes votées pour le racliat des 
charges nouvelles et prépare les abonnements. Mais c'est 
en temps de guerre que l'assemblée a le plus à faire. Sur 
les ordres de l'inlendant ou du commandant des troupes 
elle doit pourvoir k la sécurité du pays et au logement des 
troupes, faire lever les milices, fournir des vivres et des 
fourrages, des tentes ou des munitions. En hiver, elle 
répartit dans les différents quartiers de la province les 
régiments qui doivent y séjourner. Ici, du reste, aucune 
initiative ne lui appartient. Elle se borne h concourir avec 
l'intendant cl les chefs militaires à la défense de la pro- 
vince, suivant les ordres reçus du roi ou des comniandants 
en chef des armées. 

En réalité, ce qui reste à la Provence d'indépendance 
administrative et de réelle autonomie, les procureurs-nés en 
ont le dépôt. Ils sont les membres les plus actifs des assem- 
blées générales et des assemblées particulières. Ils ont 
l'entière cxéculîon des mesures décidées dans ces assem- 
blées. Ils deviennent, dans bien des cas, les intermédiaires 
obligés entre les communautés et l'intendant. La tutelle 
qa'iU exercent sur l'administration des consuls est réelle 
et peut devenir très étroite. Aucune dépense n'est faite que 
par leur ordre ; aucun payement n'est effectué sans que la 
quittance ait été revêtue de leur « allache ». Si l'intendant 
trouTait parmi les autorités provinciales quelques rivaux 
d'influence, ce ne pouvait être que dans la personne des 
procureurs-nés. 

Les trois consuls et l'assesseur d'.^Vix avaient un double 
caractère : ils étaient les magistrats municipaux de la capi- 
tale et les administrateurs généraux de la province. Comme 
:istrats municipaux, ils étaient élus par la ville d'Aix, 

sauf en ce qui concerne le premier consul, devenu maire 
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t'ii 11)1)2, on n'osa jamiiis modifier sur ce point 1rs aiirionnfs 
et vénérables coutumes de la Provence. Mais comme 
administralcurs généraux du pays, ils avaient des pouvoirs 
si étendus que In province ne pouvait se désintéresser de 
leur choix. Enfin lo gouvernement trouvait dans le double 
pouvoir dont les procureurs-nés étaient investis un double 
motif de s'intéresser à leur élection. 

L'élection des consuls d'Aix préoccupait, en effet, de ta 
manière la plus vive, le gouverneur et l'inlendant. Avec 
des procureurs dociles, l'administration n'oiïrait que peu de 
difficultés. De mauvais choix préparaient des conflits inces- 
sants. Aussi, chaque année, au mois de novembre, Lebret 
avait-il soin de se trouver à Aix, pour surveiller les élec- 
tions. Dans une province où les esprits étaient si vifs et les 
cabales si promptes, on ne pouvait prendre trop de précau- 
tions : <i 11 y a deux partis en l'hôtel de ville, écrivait 
Lebret en 1696, pour l'élection qui doit se faire demain de 
l'assesseur et des deux derniers consuls, qui soutiennent 
leur cabale de part et d'autre avec tant de chaleur que la 
ville entière en est partagée. J'ai cru prudent de quitter 
Marseille et de me rendre en cotte ville (Aix) pour tâcher 
de calmer par ma présence la vivacité des uns et des autres 
qu'on a vu aller quelquefois en ces occasions jusqu'aux 
plus grandes extrémités '. » — » Depuis deux ou trois ans, 
observait l'intendant dés l'année 1693, on affecte de remplir 
les places de consuls d'Aix procureurs du pays, de sujets 
difficiles et qui s'opposent à l'exécution des ordres du roi 
aillant qu'ils le peuvent faire sans suites fâcheuses. II y a 
apparence que le mal augmentera tant que dix ou douze 
esprits cabales et les plus dangereux de la ville d'Aix, où 
il y en a un grand nombre de ce caractère, continueront h 
disposer h leur gré du conseil de l'hôtel de ville et des élec- 
tions.... Il est certain que dans des temps plus diflïcilea les 
maires de» communautés et procureurs du pays donneront 
beaucoup de peine à ceux qui sont chargés de l'exécution 

1. Lebrel au conlrûleur général, 30 nov. 1696. (Arch. nal., G' iOî.l 
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<les ordres du mi, non .seulement dans \e cours de la lenuf 
de rassemblée, mais dans toute l'année, si les choses 
demeurent sur le pied qu'elles sont présentement '. » 

L'arbitraire venait seul tempérer une opposition fort 
gênante. Les consuls, au besoin, étaient cassés. On interdi- 
sait leur rééleclios. On allait quelquefois jusqu'à nommer 
par lettres patentes leurs successeurs '. Mais c'étaient là des 
n exemples de sévérité dont les suites étaient orilinairemcnt 
ftcheuses et désagréables ». Lebret eût préféré un règle- 
ment qui aurait prévenu les difiicullés. Pourquoi le roi 
n'aurait-il pas nommé les consuls d'Aix par lettres patentes, 
comme cela s'était fait quelquefois et pour une période de 
quatre années'? Le comte de Grignan se montrait plus im- 
patient encore que l'intendant des brigues qui se faisaient 
i Aix ou ailleurs « au grand scandale du public ' ». Mais 
le gouvernement, qui n'aimait pa.s les mesures générales, 
ne suivit pas ces conseils et se borna à faire de temps en 
temps quelques-uus de ces exemples de sévérité qui répu- 
gnaient à la prudence de Lebret. 

On modifia seulement le mode d'élection du maire d'Aîx. 
L'édit de 1692 ne pouvait guère s'appliquer à ce magis- 
trat dont les fonctions étaient trop importantes pour 
être livrées au plus offrant. La ville d'Aix et la Provence 
s'entendirent donc pour racheter Toftice. Il en coula 
soixante mille livres *. Mais la royauté n'abdiqua pas ses 



1. L«brel an contrôleur générBi, 19 nor. IGM. (Arch. nat.. G'' ifiî.) 

2. Lebret à Colbert de Croissv, 25 raors 1089. (Bibl. nat., B833.) 

3. Lettre du lU noT. IGB3. f_lbîd.) 

^. Le eomie de Grignaa au conlrAleur frtnéral, Ï7 déc- 16*8. (Arch. 
ML. Gi (60.) 

5. L« maire d'Aii devant remplacer le premier consul et devenir par 
mnsfqaent procureur-oé du pays, la communauté demanda que la pro- 
«ioee cootribuit ao rachat de l'olflce. Le roi Bia la part de la protince t 
33 000 livre», pour lesquelles il fut fait, en I60S, une imposition de 13 li- 
vret par teu. L'assemblée redsma alors I« droit d'interrenir dans l'ilec- 
lioD. Elle fut déboulée ilc cetie prétention, mais les procareurs-nês et 
jotnls rureni chargés d'arrêter la lïsle de trois noms sur laiiuelle le rot, 
il'aprts lavis de l'intendant, choisit le maire d'Aii. (P.-V. des assemblée! 
générales, 1693. Arcb.B.-du-Rh.,C. 53.)— Lettres de Caumartin t Lebret. 
(7 tétr. 1693 <B[bl. nat.. Sxte) et de Pontcbarirain è L,ebret, 11 août 1693. 
<Bibl. MU, iUS.) 



k 



106 l'administration de la province. 

droits entre les mains de la province. Trois candidats 
furent choisis, chaque année, par l'assemblée particuiiiîre 
des procureurs, et le roi dut choisir parmi eux celui qui 
devait ôtre placé à la tète do la capitale et du pays. Les 
ministres avaient trouvé ce moyen ingénieux de se réser- 
ver le choix, tout en recevant de l'argent pour l'aban- 
donner, et pour mettre d'accord la ville et la province 
qui, ayant payé tontes les deux, voulaient aussi avoir cha- 
cune, une part prépondérante dans l'élection de leur chef 
commun. 

Les consuls ne manquaient pu^re, dfes leur élection ter- 
minée, d'adresser au roi et aux ministres d'hyperboliques 
protestations do respect, d'ohéîssaiice et de soumission. 
Mais les ministres savaient qu'en Provence si l'on ne fut 
jamais avare de paroles, les mots les plus solennels n'eurent 
jamais qu'une médiocre importance. Ils étaient donc sans 
pitié pour les fautes les plus légères et les retards même 
les plus innocents. Leur correspondance est singulièrement 
instructive à cet égard et l'on y voit percer une significa- 
tive impatience : « J'apprends que les procureurs se sont 
concertés pour ne point obéir aux règlements, écrit Pont- 
cliarlain à Lebret en 1691. Il faut en faire une punition 
exemplaire. Si vous ne jugez pas à propos de les empri- 
sonner, faîtes leur une réprimande telle qu'il convient et 
que vous jugerez à propos '. « Barbezieux était plus dur 
encore : « J'ai reçu l'ordre que vous avez donné aux con- 
suls d'Aix, écrivait-il à son tour à l'intendant, pour donner 
à M. de Juigné, inspecteur général d'infanterie en Provence, 
le logement et l'ustensile pendant tout le temps qu'il sera 
dans la province, lequel ils ont refusé d'exécuter. Quand 
ces messieurs n'obéissent pas il faut se servir des voies de 
rigueur pour les y obliger, sauf à eux à représenter, après, 
leurs raisons, si on veut bien les écouter *. " 

Celte obéissance que les ministres réclamaient prompte 
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et sans réserve, ^lait d'ailleurs dans les cœurs. Lu res- 
pect et un amour inKnis pour le roi, joints h. un patriotisme 
sincère, aniraferent bien plus souvent les procureurs que 
l'esprit (le résistance ou de rébellion. On est vraiment 
loucbé lie voir ces consuls jaloux, il est vTai, de com- 
mander à leurs concitoyens ot liers d'une dignité qu'ils 
n'auraient pas voulu laisser amoindrir, mais avant tout 
patriotes, prendre une part si active, en cas de guerre, à 
la défense du [lays, accompagner l'intendant aux armées, 
former des camps, lever des troupes, fortifier des [ilaces, 
faire l'impossible pour trouver de l'argent. Lebret, qui 
était sans pitié pour leurs erreurs ou leurs défaillances, 
rendit souvent hommage à leur bon esprit, h leur sagesse, 
à leur dévouement. Il savait au besoin les défendre contre 
le lieutenant général et se plaignait amèrement de cette 
'< démangeaison extraordinaire que ceux qui commandent 
en Provence ont toujours eue de se rendre maîtres des 
élections et de donner des consuls à la ville d'Aîx et des 
procureurs du pays pour augmenter leur crédit, contre les 
intentions du roi et ses véritables intérêts ><. Il estimait 
« qu'ils ne devaient s'en mêler que par son autorité et en 
vertu d'ordres précis et publics, auquel cas tout le 
monde obéirait sans répugnance, bien que cette manière 
de donner des magistrats aux villes ait une infinité d'incon- 
vénients, et que des peuples aussi vifs que les Proven- 
çaux ne puissent pas souffrir sans murmure que ceux qui 
commandent dans la province se rendent malires dr- 
l'hôtel de ville par intrigues et par cabales tant qu'ils 
croient que l'intention du roi est contraire, n H allait même, 
au début de son administration, jusqu'à demander pour la 
province le maintien de h cette petite liberté de se clioîsir 
des officiers municipaux, dont les Provent;aux lui parais- 
saient parfaitement jaloux ' ». L'expérience devait modifier 
ses vues et le faire incliner, en ce qui concernait les procu- 
reurs du pays, vers un système plus rigoureux. Du moins 



I. Lebret à Colbcrt de Croissy, S5 mars ISSg, (I 
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(îut-il le mérite de n'employer que rarement la violence et de 
se faire regarder par ceux à qui il devait commander non 
comme l'instrument aveugle d'une autorité sans cesse plus 
exigeante, mais comme un protecteur naturel et un inter- 
médiaire bienveillant. 



CHAPITRE VI 

l'admimstration particulière du pays (suite) 

les vigueries 

Les communautés de Provence, exception faite pour 
celles qui faisaient partie des terres adjacentes, étaient 
réparties en vingt-doux vigueries d'étendue et d'impor- 
tance fort inégales. Nul ordre et nulle symétrie n'avaient 
présidé à cette division. La viguerîe d'Aix, la plus impor- 
tante, il est vrai, comprenait soixante-quatorze commu- 
nautés sur environ six cents et plus de cent seize mille 
habitants sur un million quarante-quatre mille qui for- 
maient la population de la province tout entière *. Les 
vigueries d'Aups et de Lorgnes, au contraire, ne compre- 
naient que deux lieux chacune et respectivement quatre 
cent soixante-six et six cent quarante maisons. Il y avait 
place, entre ces deux extrêmes, pour dix-neuf vigueries 
comptant de dix mille à soixante mille âmes et de quatre 
à cinquante-deux communautés. 

L'administration de la viguerie reproduisait dans ses 
traits généraux l'administration de la province. On y 
trouvait une assemblée composée du premier consul de 
chacune des communautés : sous le nom de chefs de 
viguerie, les consuls du chef-lieu entraient tous à l'assem- 
blée et y jouaient un rôle analogue à celui des procu- 

1. Mém. de Lcbret, p. 151. 
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roui's-iiés dans la province. Ils étaient les intormédiairos 
naturels entre les procureurs du pays et les consuls des 
commuiiaulés rurales, transmellaient leurs ordres à leurs 
collègues et devaient en assurer l'exécution. Mais le cercle 
où se mouvaient ces administrateurs était bien étroit. 

L'assemblée de la vigueric se réunissait tous les ans, 
mais sa session ne devait pas durer plus de deux jours ', 
Son unique attribution était de pourvoir aux dépenses par- 
ticulières de la viguerie et d'imposer une taxe spéciale 
sur les communautés pour la réparation des clicmins. Les 
vîgueries ne paraissent pas avoir mis grand empressement 
h entretenir les routes dont elles devaient avoir soin. 
L'intendant Lebret se plaint à plusieurs reprises de l'état 
des cbemins. Les assemblées générales retentissent de 
semblables réclamations. Ces assemblées durent même, 
après (les avertissements nombreux et restés sans résultat, 
tixer elles-mêmes le chiiïre de l'imposition particulière dont 
le produit devait être affecté aux chemins : vingt-quatre 
livres par feu furent consacrées à cet objet '. 

L'assemblée de la viguerie n'avait pas à s'occuper des 
dépenses générales de la province, La répartition même 
entre les communautés lui en échappait complètement : 
chaque communauté était imposée en raison du nombre de 
feux qu'elle comprenait et devait verser ses impôts direc- 
tement entre les mains d'un commis du trésorier de la 
province. La viguerie n'en avait pas moins son trésorier 
particulier, mais les fonctions de cet agent se bornaient à 
recevoir le produit de l'imposition particulière votée par 
l'assemblée de la viguerie et affectée à ses besoins parti- 
culiers. 

1. Des réunioDS cxlraordinatrea pouvaicnl avoir lieu ilans deux cas 
seulement ; s'il rallail nommer un receveur, ou s'ii s'agissait de diilibérer 
sur quelque objet imporUol, à la demande des procureurs du pays, 

2. Les autres dépenses de la viguerie étaient dea plus minimes. C'ètàtenl 
les Trais de bureau et les frais matériels de l'assemblée, les gsRes du 
greflier, ceux des inspecteurs des pools et chemina el les primes h ceux 
•]ui tuaient des loups. (Voir le rËglemenl pour l'entretien des chemins 
el l«B charges imposées aui viguenes pour cel objel, Arch. B.-du-Rh., 
C. S3.) — On y reviendra ù propos des Iravaux publics. 
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A mesure que la centralisation administrative devenait 
plus étroite, la viguerie perdit de son importance. Les con- 
suls ne furent pas très exacts aux assemblées *. Ce rouage 
ne fut bientôt plus qu*une superfétation. Seuls les consuls 
chefs de vigruerie gardèrent quelque importance en raison 
de leur rôle d'intermédiaires entre les procureurs du pays 
et les communautés. Mais, la plupart du temps, ils ne 
furent que des agents de transmission. En tous cas les in- 
tendants eurent peu de chose à faire avec eux. Cest aux 
consuls qu'ils s'adressent directement et s'ils occupent des 
chefs des vigueries, c'est surtout conmie consuls d'une 
grande communauté. 

Dans la plupart des villes, qu'elles fussent ou non chefs- 
lieux de viguerie, l'intendant avait son représentant. 
C'était le subdélégué. On a vu plus haut quelle était sa 
situation vis-à-vis de l'intendant. Il fut pour les \illes et 
les communautés rurales ce que l'intendant était pour la 
province tout entière. Par les subdélégués, l'autorité royale 
pénétra jusqu'au fond des provinces, et ces agents mo- 
destes, mais actifs et dévoués, supplantèrent, en dépit des 
apparences, les consuls, comme l'intendant avait sup- 
planté les procureurs du pays *. 

I. On finit par ne plus exiger que la présence de sept membres pour 
les vîgueries composées de plus de douze communautés et de cinq mem- 
bres pour les autres. 

â. Les procureurs du pays exerçaient aussi une certaine surveillance 
sur l'administration générale de la viguerie. Leur autorisation était né- 
cessaire pour les dépenses extraordinaires. 




Les communautés de Proveoce possédaient encore, vers 
la lin du xvit° siècle, leurs magistrats élus et leurs assem- 
blées délibérantes. Mais les uns, comme les autres, tendaîeut 
à devenir, entre les mains des agents du roi, des instru- 
ments, peut-être encore peu dociles, mais à coup sur 
incapables d'une longue résistance. Les conseils des com- 
munautés ne manquaient g-ut;rc de se plaindre du poids 
des charges qui pesaient sur elles, mais elles avisaient 
néanmoins à les supporter. Quant aux consuls, après une 
défense plus ou moins longue, il fallait bien qu'ils se sou- 
missent. Assez puissants pour ralentir l'exécution des 
volontés royales, ils l'étaient déjà trop peu pour l'arrêter. 
Aussi bien l'édit de 1692 et la création de plusieurs offices 
municipaux, vendus au plus oITraiit, allaient-ils achever de 
porter le trouble et la confusion dans les administrations 
communales de la Provence : les vieilles libertés de ce 
pays n'avaient pu le soustraire fi un mu! désormais com- 
mun h tout le royaume. 

On sait combien, sous l'ancien régime, le droit muni- 
cipal oITrait de diversité. Si, au milieu du ce dédale do 
traditions qu'on rencontre dans les difTérentes provinces, la 
Provence se distingue par quelque trait, ce n>st point, 
assurément, par l'uniformité de ses coutumes locales. Les 
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communautés rurales, il est vrai, suivent des règles ana- 
logues, dictées par la nature et la nécessité. Mais, dans les 
villes, le particularisme reprend tous ses droits. Ici la pro- 
priété foncière est seule représentée. Là le commerce et 
rindustrie se sont fait dans Tadministration une part plus 
ou moins grande. En quelques villes, la noblesse semble 
oubliée; ailleurs, elle n'a que son dû; parfois elle est 
toute-puissante. Le clergé n a jamais de représentants à 
l'assemblée de la communauté. 

Dans les communautés rurales, il nV a pas d'assemblée 
municipale proprement dite. Au mois de mai — c'est la 
seule session ordinaire de l'année — les chefs de famille ou 
seulement les possédants biens se réunissent pour répartir 
sur c( le général des habitants )> la part qui revient à la com- 
munauté dans les contributions volées par les états. L'as- 
semblée pourvoit, dans la même réunion, aux dépenses com- 
munes et à celles de la viguerie. Elle choisit, pour ce triple 
objet, le mode d'imposition qui lui convient. Elle nomme 
ensuite ses consuls, et abdique — le mot n'est que juste — 
entre leurs mains. S'il y a plus tard quelque grande affaire 
qui nécessite de nouveaux impôts, l'assemblée sera de 
nouveau convoquée -et délibérera. Le cas est rare d'ail- 
leurs. On règle d'ordinaire, au mois de mai, les questions 
de ce genre, s"il en est. L'intendant peut toujours pres- 
crire la réunion. Les consuls seuls peuvent la convoquer; 
ils règlent son ordre du jour, dont on ne peut s'écarter. Le 
premier consul préside. On ne peut parler sans son assen- 
timent et que sur les matières que, de l'avis de ses collè- 
gues, il a mises en discussion. 

Les villes ont une organisation municipale plus savante 
et plus compliquée. C'est qu'ici la population ne peut plus 
exercer, dans son ensemble, des fonctions absorbantes et 
délicates. Il y a d'ailleurs dos questions complexes à 
résoudre, des intérêts multiples à sauvegarder. Il y faut 
de l'expérience et du temps. Tous les membres de la com- 
munauté ne peuvent pas être conseillers. Il faut choisir. 
Mais le choix ne saurait sans danger être aveugle; il n'est 
Marchamd. 8 
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^H pas toujours désinlùresso. Plus la ville est étendue et plus' 

^H scR revenus sont élevés, plus les partis seront ardents et 

^H les sièges disputés. On cherchera alors k assurer, par ub 

^H hahile mélange du hasard et du choix, le bon recrutement 

^H du corps municipal. Tel par exemple ce célèbre Règlement 

^H du sort qui fut si longtemps en vigueur à Marseille et qua 

^H quelques autres villes, Draguignan par exemple, lui emprun- 

ts tèrent en le modifiant. L'intendant sera là d'ailleurs pouTi 

^^L veiller h la régularité des opérations et au besoin pour les 

^^K diriger. Mais le plus souvent les charges de conseillers res' 

^^F- teut, de fait, Iréréditaires dans quelques familles influentM 

^K et l'élection n'est qu'une vaine formalité ou une lutte entre 

^H deux factions peu nombreuses. L'assemblée se recrute par 

^H cooplalion. Môme, dans ce cas, la diversité est extrême 

^H dans le nombre des conseillers. Il n'existe nul rapport entre 

^H la composition du corps de ville et le chiffre de la popular 

^m tion. Aix a soixante conseillers; la Ciotat et Lambesc, 

^K vingt-sept. Salon, malgré ses quinze ou seize mille âmes, 

^K n'en a que neuf; mais Sainl-Hemy, moins populeux, en a 

^K douze ; Martigues , vingt-un ; Tarascon , quarante-cinq ; 

^B Auhagne, soixante, comme la capitale '. 

^1 Les consuls n'aiment pas les assemblées trop nom- 

^M bretises. Si Marseille, réduite à soixante conseillers, semble 

H^ regretter le riiglement du sort qui lui en attribuait trois 

cents, Arles dotée maintenant de deux cent quarante- quatre 
— cent vingt-deux nobles et autant de bourgeois — rap- 
pelle qu'une réduction lui avait été promise et demande 
qu'il y soit procédé *. C'est que les assemblées sont sou- 
vent peu maniables. Les conseillers ne se font point faute 
de manquer aux séances. Ils se permettent quelquefois de 
faire aux consuls une opposition systématique et rendent 

(. Arch. B.-du-Hh., C. pasiim. 

2. Lettre du roi h Lebret, iii janv. 1092. — Les consuls d'Arles lui ont 
repréEenlË que le cliifTrû des consdllers de ville qui était de cent avant 
1S36, rai porté i cent cinqusale-^uatre h condîliun qu'il serait réduit par 
eitinclion à ceni vingt. En 1S10, il fut porté i deux cent quaranle-quBlre, ^^ 

L savoir cent vingt-deuit noble» et cent vingl-deux bourgeois. Les conauto ^H 
demnndent qu'on en revienne & t'sncien état des choses. Lebrel donnem^ ^M 
itOQ avis. (Bibl. nat., 8843.) - • ■ 
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l'afiminislralion impossible. Alors les consuls désarmés 
s'adressent h l'intendant. 

Celui-ci n'intervient généralement pas dans les élections, 
' sauf dans quelques grandes villes où la lutte est particu- 
lièrement chaude; il est légalement impuissant contre les 
abus et les fautes, mais le roi lui attribue, à cet égard, des 
pouvoirs discrétionnaires. A défaut de répression régulière, 
il emploiera l'arbitraire. Il condamnera à l'amende les 
conseillers pou soucieux de leurs devoirs, ceux de Digne 
par exemple, qui s'absentent de parti pris '. Il demandera 
des lettres de cachet et l'exil pour les plus dangereux; il 
interdira enfin l'entrée de l'hôtel de ville à ces » bruuitr 
Ions n, à CCS « esprits brûlés et opiniâtres qui, encore qu'ils 
soient très incapables de toutes sortes d'atTaires publiques, 
ont une extraordinaire démangeaison de s'en mêler et de 
s'ériger en chefs de parti ' n. 

Les attributions des conseils de ville sont d'ailleurs, dans 
une sphère plus étendue, les mêmes que celles des conseils 
généraux des communautés. La répartition des contribu- 
tions, le mode d'imposition, les charges militaia's sont ici, 
comme dans les campagnes, le principal objet des délibé- 
rations. II y est plus souvent question de travaux publics 
ou d'alfaires extraordinaires. Mais c'est encore aux consuls 
qu'appartient toute l'iniliative. On ne peut délibérer que 
sur leurs propositions. Les réunions sont naturellement 
plus fréquentes, mais les consuls peuvent seuls les pres- 
crire et les tenir. Leur avis est presque toujours suivi. 
L'intendant n'a pas à approuver les délibérations ordinaires 
des communautés; mais il a toujours le droit de les 
casser ^ 

Qu'il s'agisse des villes ou des campagnes, l'inQuence 



1. Ord. de Lobret, condamnant quatre conseiUefs de ville de Digne k 
B livres d'amende pour avoir refusé de se rendre i une tonvocalion 
estmordinaire prescrite par l'intendant pour les affaires pressantes du 
rai. [Arcb. B.-du-Rh-, Int., C. 9.) 
a. Lebrel au conlnileur général, 3 nov. 1694. (Arcli. nat., G^ *e3.) 
3. Pontcliartrain k Lebrel, 2S mai fSSS. (Bibl. nat., WSi.) — U'brct au 
I C0nlr6leur général, 9 die. 1100. (Arch. nal.. G' 46i.) 
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4lc la noblesse est dominaatc. Nulle part pcut-t^trc eu , 
France la distinction entre le noble et le roturier ne fut 
moins marquée qu'en Provence. Beaucoup de nobles font 
le commerce. Tous les membres de la noblesse qui possè- 
dent des biens roturiers — et c'est le cas pour la plupart 
d'cnlre eux — contribuent aux charges du pays et sont par 
conséquent intéressés à ses affaires. Aussi la petite noblesse 
est-elle constamment en contact avec le tiers. Elle remplit 
les assemblées générales qui cependant ne représentent 
guère que la propriété roturière. Elle est maiircssc des 
conseils des villes et des communautés. Lebret observe 
en 1698 que " les seigneurs tiennent les simples babilanls 
des communautés rurales dans une dépendance absolue » ' 
et en profitent pour se faire exempter des charges com- 
munes, IJans les villes leur influence so retrouve, soit que 
certaines places parliculièrement honorables leur soient 
réservées, soit qu'ils se confondent avec les roturiers. Ils 
sont les chefe des partis ; ils peuplent les conseils de leurs 
créatures ou de leurs amis. Les hôtels de ville leur appar- 
tiennent. Il eiciste en Provence une union intime entre la 
noblesse de naissance et celle de robe, entre ceux qui 
depuis longtemps appartiennent au second ordre et ceux 
qui aspirent à y entrer. Nulle part les préjugés féodaux 
ne sont moins vivaces et moins puissants, la tradition 
romaine plus respectée. Comme classe supérieure et dis- 
tincte, la noblesse aurait eu peu de pouvoir on Provence ; 
en se mêlant au tiers état, elle domina le pays jusqu'il la 
Révolution. 

L'administration des communautés, sauf en matière 
d'imposition, appartenait tout entière aux consuls. Ils en 
avaient toute la responsabilité. C'est à eux que s'adressent 
toujours les jU'ocureurs du pays comme aussi l'intendant 
et ses subdélégués. Dans un pays oii les agents royaux 
étaient peu nombreux ot où les formes de l'ancienne indé- 
pendance n'avaient point disparu, leurs fonctions étaient 
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extrèmcmoDt lourdes. Celles de quclques-uas liVulrc eus 
— on l'a vu — étaient multiples. Les consuls d'Aix étaient 
procureurs du pays; ceux des chefe-licux de viguerie 
étaient les intermédiaires nécessaires entre les procureurs 
du pays et les consuls des simples communautés. Tous 
étaient au même litre les administrateurs de leurs com- 
munautés et avaient à ce point de vue des allrîitulioas 
identiques. Leur pouvoir était d'ailleurs d'autant plus 
étendu que les réunions du conseil général étaient plus 
rares et que l'intervention des conseillers venait moins 
souvent faire contrepoids à leurs volontés. 

Ils exerçaient collectivement leurs fonctions. Entre eux, 
nul partage d'allrilmlions; le premier consul avaîl sans 
doute la préséance et présidait toutes les assemblées; mais 
il devait prendre en toutes choses l'avis de ses collègues cl 
n'agir que d'accord avec eus. Aucune communauté n'étqjt 
administrée par un seul consul. Il y en avait deux dans les 
communautés rurales, trois dans les villes. Aix possédait, 
sous le nom d'assesseur, un quatrième magistrat muni- 
cipal, qui était la clieville ouvrière de l'administration 
municipale et provinciale. 

Les consuls étaient annuels, La forme de leur élection 
différait fort suivant tes localités. Dans les communautés 
rurales, tous les habitants, cbefs de famille ou possédants 
biens, prenaient part au choîs ries consuls. Mais les can- 
didats n'étaient pas nombreux et les élus étaient toujours 
pris parmi les principaux propriétaires du lieu, c'est-à- 
dire parmi les ^ens de robe ou la petite noblesse. Dans 
les villes, ceux qui choisissaient les conseillers élisaient 
aussi les consuls et dans la même forme. C'est dire qu'on 
voyait renaître à [iropos des élections des consuls les 
cabales et les brigues des élections municipales. Le comte 
de Grignan etLebrel s'en plaignaient fort, comme on sait. 
L'intendant ne pensait pas cependant, sauf peut-être pour 
la ville d'Aîx qui était dans une situation cxceplionnetle, 
qu'on dut aller jusqu'à supprimer les élections. Il suffisait, 
, à son avis, d'une étroite surveillance. 
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Les communautés rurales étaient libres dans leur» 
choix. Dans la pluparl des villes, l'usage voulait que le 
premier consul fiU choisi dans la noblesse, te second 
parmi les avocats, le Iroisièrae parmi les bourgeois k hon- 
nêtement vivants ". Tel était, par exemple, le régime et 
vigueur à Aix, Draguignan, Digne et Toulon. L'inten- 
dant veillait h ce que cette règle fût observée. Si on la 
violait, les élections étaient cassées. Si des candidats 
peu agréables étaient proposés, l'intendant avait soin de 
les écarter. Plus d'une fois, le roi nomma lui-même le» 
consuls, aprës l'annulation des élections, ou prorogea 
dans leurs fonctions les consuls en exercice '. Ces me- 
sures paraissaient déjà les plus naturelles du monde. 
On y avait quelquefois recours sans aucune intention d» 
rigueur '. 

.L'administration des consuls ne fut pas toujours irrépro- 
chable. Ils étaient trop souvent hommes de parti par leur 
origine comme par leurs relations. Les habitants se plai- 
gnaient de trouver en eux des administrateurs prodigues 
et partiaux; les officiers du roi, des adversaires de leur 
inQuence; l'intendant lui-même, des dilapidateurs des fonds 
publics et des exécuteurs peu empressés de ses ordres et 
de ceux du roi. Les consuls d'OUioulcs ont dépensé six 
mille livres en gratifications non justifiées *. Ceux de la ' 
Ciotat, outre qu'ils sont de détestables administrateurs, se 
permettent à l'égard du vicaire et de plusieurs habitants 
maintes et maintes vexations; depuis plusieurs années, ils 
désertent l'église et refusent les cierges et ornements '. Le 
premier consul de Pignans s'associe aux collecteurs de 
tailles, exige plus que ne portent les rôles et exempte ses 

1. Le comte de Grignan nu contrôleur gânéral, 2T déc. IBS9. (Arcll. 
nat-, G' 460.) 
3. Lebrel au contrôleur général, 3 oct. 1S9B. [Arch. nat., Gi 461.) 

3. Ord. (le Lebrel, condamnant pour ce fait l'ancien consul Marlinenc 
k Iq reatilullon de S 014 1. 15 s. G d., 17 JuîII. 1G87. ^Arch. B..(iu-Rb., Int., 
G. 9.) — Ord.de Lebrel, qui condamne pour des faits analogues b diverses 
restitutions les sieurs Martelly et Bonanaud, l'un ancien consul, l'autre 
encore en fonctions. (Ibid.) 

4. Lebrel au contrdleur général, janv. 1703. (Bibl. nat., SUIS.) 
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amis du logement des troupes '. C'est aassi le cas du pre- 
mier consul de Manosque, lei^uel, sans respect pour l'ordre 
du tableau dressé par l'iulendaiit, impose des logements 
répétés à l'avocat Loth et aux frères Vachier, pour exemp- 
ter complètement dix-neuf de ses partisans *. On pourrait 
multiplier ces exemples. Ils suffisent pour marquer les 
principaux abus. 

A leur tour, les hauts dignitaires de la province se plai- 
gnent de la morgue et de la hauteur des officiers muni- 
cipaux. C'est tantôt le Parlement et tanfftt la sénéchaussée 
qui font entendre leurs doléances. <• Vous savez, écrit à 
son tour, en 1700, le nouvel archevêque d'Arles, François de 
Hailly. au contrôleur général, combien îl est dangereux 
surtout dans les commencements d'être commis avec des 
gens vife, glorieux, entreprenants. Tant qu'ils n'ont point 
de chaperon, ils sont raisonnables, mais dès qu'ils l'ont 
endossé, !a tète leur tourne. Ils se souviennent qu'Arles a 
été une colonie romaine et croient être d'après ces tiers 
consuls qui gouvernaient autrefois l'univers '. » Le comte 
de Grignan se plaint sans cesse de leur mauvaise volonté. 
< Mais aussi il est pour eux sans respect. H envoie, sans 
forme de procès, au château de Tarascon pour y rester jus- 
l^qu'à nouvel ordre, le sieur Redorticr, dernier consul d'Aix 
tqui n*a pas exécuté un ordre du roi pour la marche et le 
\ pendez-vous d'un régiment de cavalerie. Un autre consul 
l'.ful un an de prison et paye cent livres d'amende pour 
Mvoir « inspiré à une communauté de traiter en aident 
^'pour une étape ". II y eut un moment en prison, en 1694, 
jusqu'à quinze consuls des principales villes pour avoir 
manqué d'expédier à Louvois les extraits de routes '. 

Lebrct, pour être moins expéditif, n'est pas moins sévère 
à l'égard des consuls. Non seulement il leur reproche une 



1. Arcti. B.-du-Rb.. Int. 
3. Ibid. — En marge de la 

3. L'archev£que d'Arles ai 
\ Gi iSt.) 

4. Le cotnle de Grignan 
iiàKb. nat., (;) Wl.) 
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Icnlour calculée dana l'éxecution des ordres du roi n mèmi 
quand ou ne leur demande que du papier ' », mais les mots 
lie malversation, de dilapidalion et do n friponnerie i 
reviennent sans cesse sous sa plume. Son zfele monar- 
oliiqiie el sa dévorante activité s'irritent devant l'inertia 
des uns, sa liante probité devant les dilapidalion» de& 
autres. A son gré, les consuls devaient être les gardiens., 
scrupuleux de la fortune des communautés et les servi- 
teurs dévoués de leurs intérêts, comme aussi les auxi- 
liaires infatigables el les agonis dociles du pouvoir royal.. 
Trop souvent les consuls durent choisir et ne furent ni 
l'un ni l'autre. Mais la faute — on le verra plus lard — n'en 
fut pas à eus seuls, el si la fortune publique s'efl'ondra, ce 
fut sous le coup des exigences de plus en plus répétées du 
pouvuir royal, plus encore que par les abus et rimpériti& 
des tuteurs naturels des communautés. 

L'intendant entrevit le remède et s'efforça de l'appliquer. 
11 maintint rigoureusement la prescription qui soumettait 
il son autorisation les dépenses extraordinaires, les dépu- 
lations et les procès. Il eût voulu une réglementation plus 
exacte des dépenses des communautés : •< Je ne man- 
querai pas, écrivait-il au contrôleur général à propos de 
la liquidation des délies municipales, de faire soigneu- 
sement des remarques des abus qui me sauteront aux 
yeu.\, afin qu'après avoir liquidé toutes les dettes de toutes 
les communautés d'une viguerie et pourvu h. leur paye- 
ment, je puisse empêcher par un bon règlement toutes lea 
communautés de retomber dans les désordres d'oîi elle» 
ont été tirées. » Uélas! ce règlement ne devait jamaîa 
venir el le gouvernement lui-même devait mettre le comble 
h la confusion en dotant les communautés non seulement 
de nouveaux administrateurs — ce qui n'eût été qu'inu- 
tile, — mais de magistrats irresponsables et vénaux, ce qui 
était vraiment dangereux. 
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On sait combien furent fécomles en création li'oBîces 
inattendus, les dernières années du règne de Louis XIV. 
Si la Providence, suivant un mol célèbre, voulut bien 
créer assez de sots pour aciieter tant de charges, l'imagi- 
nalion des ministres fut impuissante à leur trouver tou- 
jours des attributions spéciales. Il fallut empiéter sur les 
offices existants. Ceux des communautés ne furent pas 
épargnés. Les villes et les villages furent successivement 
pounus de lieutenanls de police, de trésoriers, de procu- 
reurs du roi, de greffiers, de maires enfin, perpétuels et 
héréditaires. 

C'est, Jt notre sentiment, un des plus réels mérites de 
Lebret, d'avoir combattu — au risque de déplaire — ces 
créations, ruineuses pour les provinces, et d'un secours si 
précaire pour le trésor public. Avec un bon sens admirable 
et une franchise que voilent à peine les périphrases du 
style administratif, il démontrait au contrôleur général 
que ces offices trouvaient en Provence, moins encore que 
partout ailleurs, leur place et leur utilité. S'agissait-il de 
lieutenants de police? Dans les villes de Provence, un 
viguier remplissait ces fonctions, dont il se trouverait 
dépouillé. La justice était déjà partagée entre deux offi- 
ciers ; le viguier et le juge royal. C'était trop d'un : In 
liberté de se pourvoir devant l'un ou l'autre juge assurait 
trop souvent Timpunilé aux criminels. Que ferait un troi- 
sième officier? On pourrait, il est vrai, supprimer le viguier 
comme on l'avait déjà résolu deux fois depuis trente ans ; 
mais il faudrait le rembourser. Si l'on prenait ce parti, 
qui n'avait d'ailleurs que des avantages, on devrait joindre 
la lîeutenance de police à la charge de juge royal : Tordre 
serait ainsi rétabli dans la juridiction '. On juge si de 
pareilles stmplilîcations, dont le résultat le plus clair était 
un remboursement à elfectuer, c'est-à-dire en somme une 
ipense, devaient être du goût d'un gouvernement beso- 
gneux. 



I. Lebrel au coolnMcur gcoéral, 1 nov. 16)S9. [Ârch. ual., 0' ibU.t 
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Même opinion de l'inlendant sur les procureurs du roi 
et greffiers. Les premiers étaient notoirement inutiles. On 
pourrait créer, au contraire, des fr^effiers en titre d'office 
dans les chefs-lieux de viguerie et dans quelques grandes 
villes, bien que chaque communauté eût son greflier muni- 
cipal. Mais il vaudrait encore mieux faire racheter ces 
charges nouvelles '. A l'inverse de la première solution, 
celle-ci devait sourire au contrôleur général, mais les com- 
munautés ne s'y prêtèrent point, ou ne s'y résignèrent que 
plus tard. Pour le moment, en conséquence, ces charges 
furent toutes levées. Greffiers et procureurs du roi s'ins- 
tallèrent dans bon nombre de communautés importantes. 

Ce fut la cause d'incessantes difficultés. Les consuls 
montrèrent, comme il convenait, k l'égard des nouveaux 
venus, la mauvaise volonté la moins dissimulée. Ceux de 
Toulon, de Grasse, de Tarascon, de Fréjus, de dis villes 
encore se signalaient par leur aninioaité '. Ils refusaient 
aux procureurs du roi les honneurs dus à leur rang. Ceux 
de Digne el de Salon, plus pratiques, chicanaient sur le 
traitement. De tous côtés les plaintes arrivaient dans les 
bureaux de Tinlendant. 11 fallut un règlement en bonne 
forme pour permettre aux procureurs d'accompagner les 
consuls aux revues, où ils allaient s'assurer des eiTeclifs, 
et pour leur donner un rang, derrière les chefe des com- 
munautés, dans les cérémonies publiques*; mais les con- 
suls négligèrent plus d'une fois de lui obéir. Le malheur 
voulait d'ailleurs que, si l'intendant abandonnait les nou- 
veaux venus, leurs charges se discréditassent. S'il les sou- 

i. Lcbrel bu conirûleur général, S mars et 8 sept. I6U0. — Lebret indi- 
que, Bprts les chers-lieux da viguerie, les villes de la Ciotat, Marliguee, 
Pertuis, Trets, Manosi^ue, Cuers, les Nées, Riex, Valen»o1tc, Senès, enDn 
M&rseille et Arles Romme celles ou l'on pourrait établir des greffiers. 
(Arch. nat.. G' 161.) 
3. Lebrel au contrôleur général, 37 nov. 1601. (Arch. nal., G^ 161.) 
3. DilTèrend entre le greffier de Beaumont el les consuls, et Ord. de 
Lebret qui fait droit aux réclamations du gremer, 7 déi'.. 1691. — Ord. 
relaUve au greffier de Salon, 2 juin 16Ul. — Plaintes du procureur du roi 
de Digne contre les consuls. — Règlements de préséance entre le pro- 
cureur du roi et les consuls de Grasse, S juin 1691 ; de Toulon, 10 tévr. 
I6BÏ, etc. (Arch. B.-du-Rh., Int., C. 9.) 
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les f refliers 
et procureurs vexaient les consuls et s'imaginaient qu'ils 
devaient se servir de celte conjecture favorable pour se 
rendre maîtres de toutes les affaires des communauti^a. Ce 
qui eût été un grand ma), assurait l'intendant, car dans la 
plupart des lieux, elles n'eussent pu tomber en plus mau- 
vaises mains. » Au reste si le pouvoir des consuls était mé- 
prisé, personne ne voudrait plus être trésorier. Au milieu 
de difficultés toujours croissantes, l'intendant, débordé, se 
débat en vain. U cherche, pour empêcher tous ces abus, 
« un milieu qui n'est pas facile à trouver u. Le ministre 
ne lui indiquera-t-il pas un expédient? Le rachat serait 
encore le meilleur parti, si la province l'acceptait en bloc. 
Mais serait-elle assez riche pour payer '? 

Le célèbre édit d'aoïit 1692 prétendait — à en croire son 
préambule — remédier aux désordres des administrations 
communales. L'histoire a fait justice de ces sophismcs. On 
a cependant fait remarquer qu'il eut pour conséquence 
d'établir des maires dans beaucoup de communautés qui 
n'en possédaient point et d'étendre les prérogatives des ma- 
gistrats municipaux. Ces bienfaits — s'ils furent véritables 
en quelques provinces, — la Provence ne les connut point. 
Les communautés y étaient pourvues d'un organisme, im- 
parfait sans doute, mais bien supérieur à celui dont on 
allait les doter. Elles perdirent en 1692, sans compensation, 
la meilleure part de leurs droits. Si jamais le caractère 
fiscal de cette mesure a pu être contesté, ce n'est assurément 
pas en Provence, On offrit d'ailleurs une fois de plus à ce 
pays de lui vendre des libertés qu'il possédait depuis des 
siècles. Mais il n'y voulut pas mettre le prix. Il n'offrit que 
douze cent mille livres '. C'était trop peu, — La question 
pour les grandes villes se compliquait, comme on l'a vu. 
Leurs maires devaient être députés à l'assemblée géné- 
rale. Celui d'Aix était procureur-né du pays, 11 eût été 
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bien leulant de se racheter. Mais la province était lasse de 
payer. Ce De fut qu'à grand'peine qu'Aix acquît le droit 
d'élire son maire. Les autres villes furent moins empressées 
encore et se laisaÈreut imposer des maires en titre d'office. 
II y eut d'ailleurs peu de zèle de la part des candidats. Les 
soumissions parurent insuffisantes au contrôleur général; 
il ordonna une surenchfere. En février 1693 on n'avait pas 
encore vendu la moitié de ces ofTicea et l'on pensait tou- 
jours à un abonnement général '. 

Les nouveaux magistrats municipaux se beurtërent plus 
d'une fois contre la mauvaise volonté des autres consuls, 
des conseils de ville et des habitants. Il fallut ordoiuiaiices 
sur ordonnances pour les maintenir dans leurs prérogatives 
et obliger leurs administrés à. accepter leur autorité. Plus 
d'une fois ils se signalèrent par leurs iniquités et leur par- 
tialité, exemptant leurs amis des logements des gens de 
guerre, par exemple, pour en accabler leurs adversaires '. 
Ce fut pour l'intendant un sujet d'embarras continuels, qui 
durèreat pendant toute son administration et contre lesquels 
ses successeurs eurent à se débattre plusieurs années 
encore. Enfin, un édit de 1704 qui créait, à titre héréditaire, 
des sulidélégués de l'intendant au nombre de cinquante- 
huit dans les villes do la province, vint restreindre encore 
les attributions des consuls et même des maires, ces sub- 
délégués devant avoir la présidence des conseils de ville- 
La province fit entendre de nouvelles réclamations; elle 
racheta ces offices en 1715, 



1. Lebrei su conlrôlour général, 2 ofl. 1602. (A. N., W2.) — Po 
Iroin à Leliret. (BibI, nat., SMifl.) _ CauraarLin fi Lcbrel. 7 téïrk 
(Bibl. rat., KR46.) — 29 aïrit (GS3. (Billl. nal., SHl.) 

3, Arch. B.-du-Rli., lui., C. 9. 



> 



CHAPITRE VIII 



LES TERRES ADJACENTES 

Par une fiction administrative qui ne devait disparaître 
qu'avec la constitution provençale elle-même, Marseille, 
Arles et quelques autres communautés étaient censées 
ne point faire partie du « pays ». On les appelait les Terres 
adjacentes. Elles n'avaient aucune part aux privilèges de 
la Provence. Elles n'entraient point aux assemblées des 
communautés. Marseille et Arles envoyaient, il est vrai, à 
tour de rôle, des délégués à ces assemblées, mais ils n'y 
parlaient pas et n'y avaient point droit de vole *. Ils venaient 
simplement s'y informer des questions débattues par les 
députés et qui pouvaient, par ricochet, intéresser les villes 
qu'ils représentaient, les abonnements et les rachats, par 
exemple, dont les terres adjacentes devaient payer une 
partie. 

Les terres adjacentes n'étaient d'ailleurs unies entre elles 
par aucun lien politique ou administratif. Elles ne formaient 
pas un corps, comme le reste de la province. Elles n'étaient 
pas réparties en vigueries. Elles restaient absolument iso- 
lées les unes des autres. Leur éloignement géographique, 
la diversité de leur condition municipale et économique, 
l'opposition même de leurs intérêts expliquent assez cet 
isolement. 

1. Marseille déléguait ses échcvins les années paires, Arles ses consuls 
les années impaires. 



126 L'ADMINISTRATION DE LA PROVINCE- 

Le territoire des terres adjacentes n'occupait au milieu 
de celui des vigueries tju'une étendue fort restreinte '. 
Seize ou dix-sopt communautés étaient bien peu de chose 
au regard des six cents villes nu villages de la province. 
Hais, grâce à Arles et à Marseille, les terres adjacentes pos- 
sédaient près du quart de la population. Marseille et son ter- 
ritoire comptaient, en 1698, cent cinquante-deux mille cent 
neuf liabitanis; Arles, quarante-liuil mille cinq cent dix. 
Arles était déjà depuis longtemps en décadence, bien qu elle 
vécut encore par les souvenirs. Mais la prospérité de Mar- 
seille faisait Tcnvie do toutes les provinces. Par sa richesse 
plus encore que par sa population, Marseille tenait un rang 
à part dans l'économie générale du pays. Il fallut les fautes 
et les désastres de la fin du règne de Louis XIV, pour tarir 
les sources en apparence inépuisables de sa prospérité. 
Exception faite pour Salon qui comptait sur son territoire 
quinze ou seize mille habitants, les autres communautés 
des terres adjacentes avaient peu d'importance. Leur popu- 
lation totale ne s'élevait guëre qu'à seize ou dix-sept mille 
âmes. Leur condition était fort humble. C'étaient, pour la 
plupart, des communautés rurales, presque aussi pauvres 
que celles de la haute Provence. 

Les terres adjacentes ne contribuaient pas toutes égale- 
ment aux charges qui pesaient sur la province, Marseille 
avait été formellement exemptée des contributions ordi- 
naires. Elle ne participait ni aux dépenses particulières du 
pays, ni au don gratuit, ni aux charges militaires. Elle ne 
s'imposait ni pour le traitement du gouverneur, ni pour celui 
du lieutenant général. En revanche nous la voyons payer 
chaque année six mille livres à l'intendant chargé de» 
affaires du commerce, meubler à grands frais ' une maison 

I. Celaient outre Marseille el Arles, les Baux(l an hali.),SHlon(158«httb.), 
Grignan (3958 hal>.], Sault (3486 hab.), Monségur, Chanlemerie et Salles, 
CouJouullc, Mondraf^n, Autel, Allaurh, Réamille, UoDlgars, Saint-Thon 
el la Gardelte, Boii, au toial, quatorze communautés avec 32668 habitants. 
Avec Marseille et Arles [233 £80 hab.), la population totale de la Provence 
était, en 1698, de 1 OU 350 hab. (Mém. de Lebret, p. lui.) 

a. Lebret nu contrôleur génÉral, n déc. 1700. (Arch. nnl., C 464.) - 
dépense lie cet ameublement s'éleva h huit mille livres. 
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[)Our le comte de Grignan el donner un traitement de trois 
mille livres à son secrétaire. Dans le premier cas, il est 
vrai, c'est la chambre de commerce ijui paye, mais dans 
le second, c'est la communaulé. Les douanes établies aux 
portes de Marseille paraissaient compenser largement, avec 
les autres produits des fermes royales, l'exemption dont 
celte ville jouissait. Plus d'une fois, d'ailleurs, elle contribua 
par des subsides extraordinaires aux dépenses des guerres 
de la lin du règne. Pendant plusieurs années, elle fournit 
pour la construction des arsenaux, fpi'on élevait à Toulon 
et à Marseille même, quatre-vingt mille livres par an. En 
1689, le conseil vota d'un seul coup un don de trois cent 
vingt mille livres '. Il montra même, k cette occasion, un 
zèle patriotique dont le roi fut touché et dont l'intendant 
s'enorgueillit. 

Le reste des terres adjacentes, Arles et son territoire 
compris, était cotisé deux cent quatre-vingt-quatre feux 
et contribuait, dans cette proportion, aux diverses charges 
de la province. C'était donc environ un dixième du total 
des impositions qui pesait sur les terres adjacentes, Mar- 
seille exceptée, La population de ces communautés ne 
représentait pas un dixième de la population provençale; 
leur territoire était dans une proportion inférieure encore; 
le partage semblait équitable et à l'abri de tout reproche. 
Les assemblées générales ne cessèrent cependant de se 
plaindre et de réclamer contre cette répartition. Les terres 
adjacentes, il est vrai, étaient en général plus fertiles et 
plus prospères que le reste de la province, Arles et Salon 
surtout. Toutefois elles ne manquèrent pas de réclamer & 
leur tour. Un arrêt de 1660 termina le litige par le règle- 
ment dont on a vu la prescription principale. Mais il ne mit 
pas Hn aux querelles et plus d'une fois encore la rivalité 
des vigueries et des terres adjacentes se manifesta dans les 
aiTaîrcs qui les intéressaient au même degré. 



1, Lebrel â Louvois, 13 mars 1680, (fiibl. nat., 8833); — h Collier! île 
Crofsey, 13 mars et 4 avril 1680, (BibI, nat,, tKi.) 
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Pour les affaires extraordinaires, lorsque l'assemblée 
générale, d'accord avec les députés d'Arles ou de Marseille, 
-concluait au rachat ou à l'abonnement, qu'il s'agit de 
droits onéreux à racheter ou d'offices inutiles à éteindre, 
ia part des terres adjacentes était invariablement fixée au 
tiers de hi somme totale k verser au trésor royal. Le pays 
payait les deux autres tiers. Il en fut de même pour la 
capitalion lorsqu'elle fut rétablie en 1701 et abonnée h un 
million. Mais lorsque la dépense paraissait intéresser plus 
particulièrement les terres adjacentes, on renversait la pro- 
portion, (^uand il s'agit, par exemple, d'installer un arsenal 
à Marseille, le roi demanda au pays de se charger de la 
dépense. La province ne consentit à en payer qu'un tiers; 
les terres adjacentes durent supporter les deux autres tiers. 
Mais, réciproquement, les terres adjacentes contribuèrent 
pour un tiers aux fortifications élevées sur le territoire des 
vigueries. 

L'intendant était seul chargé de faire la répartition 
entre les différentes communautés des terres adjacentes 
des sommes qu'elles devaient payer. Marseille en devait 
généralement payer les deux tiers, Arles et les autres com- 
munautés l'autre tiers, c'est-îi-dire la neuvième partie des 
sommes totales. La province était donc, k un certain degré, 
fondée à trouver leur situation privilégiée. 

Les fonds provenant de la contribution des terres adja- 
centes aux dépenses de la province ou aux affaires extra- 
ordinaires étaient versés directement par les trésoriers des 
communautés, entre les mains du receveur général des 
finances de Provence, qui lui-même versait au trésor royal 
ou payait sur rescriptions les dépenses faites pour le 
compte de l'État. Les sommes dues par Arles et les terres 
adjacentes à raison dos deux cent quatre-vingt-quatre feux 
auxquels elles étaient cotisées, étaient l'objet de deux 
comptes séparés : celles qui étaient affectées aux dépenses 
particulières de la province étaient versées entre les mains 
du trésorier du pays; la part des terres adjacentes dans le 
don gratuit ou autres dépenses royales ne figurait sur le 
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compte de ce trésorier que comme article d'ordre ; elle 
était versée directement entre les mains ilii receveur royal 
ttes finances ; le trésorier du pays la faisait figurer dans 
ses recettes et la passait ensuite •< en reprise » au cha- 
pitre des dépenses. 

Les magistrats de la province n'exerçaient aucun con- 
trôle sur ces recettes, ni sur les dépenses auxquelles elles 
pouvaient donner lieu. Les agents royaux étaient seuls 
compétents pour en connaître, l'intendant pour les sur- 
veiller, 

Les communautés qui faisaient partie des terres adja- 
centes avaient une administration municipale semblable & 
celle des autres communautés de la province; mais les 
procureurs du pays n'y exerçaient aucun contrôle. L'arche- 
vêque d'Aix lui-même n'y avait aucune inspection '. L'in- 
tendant avait une u connaissance parfaite de leurs allai- 
ros ". Il correspondait directement ou par l'intermédiaire 
de ses subdélégués. avec les consuls de ces communautés, 
réglait leurs dépenses, vérifiait leurs comptes, approuvait 
ou cassait les délibérations de leurs conseils généraux, 
comme avaient coutume de le faire les intendants des 
pays d'élections, La Provence offrait donc une image en 
raccourci des deux régimes encore eu vigueur dans le 
royaume : la province était pays d'états, les terres adja- 
centes étaient pays d'élections. Mais ici encore l'uniformité 
était loin d'être complète, et l'inégalité, qui était le vice 
de l'ancien régime, ne perdait point ses droits, Arles, par 
exemple, avait gardé sous la haute autorité de l'intendant, 
ses trois consuls comme chefs de la cité. Marseille, au 
contraire, avait à sa tète un viguier nommé par le roi. Les 
assemblées de ces deux villes offraient également de sen- 
sibles différences. 

Arles, ancienne capitale d'un royaume, mais avant tout 
ville d'indépendance municipale, était gouvernée par un 
coBseil où l'on trouvait encore bien des traces d'un 



tl juin inui. (Arch. nat. G' M). 
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glorieux passé. C'étail un sénat véritable composé de 
cent vingt-deux nobles et de cent vingt-deux bourgeois '. 
Si, depuis plusieurs siècles, Il n'était plus question de 
podestats, les consuls avaient gardé quelque chose de 
la fierté de ces puissants magistrats. Mais ici comme 
ailleurs, l'aulorité royale faisait son œuvre. C'était main- 
tenant le subdélégué de l'Intendant qui avait la plus 
grande part d'autorité. Suspecte à la monarchie comme 
(c réjiublicaine >>, l'antique cité était réduite à multiplier 
les témoignages de soumission pour désarmer les dé- 
fiances du souverain. Elle demandait que ses habitants 
fussent seuls fi garder sa personne dans aea voyages; 
elle lui élevait un monument, le premier que Louis XJV 
ait vu consacrer fi sa gloire. Elle se dépouillait en sa 
faveur de sa fameuse Vénus, » sacrifice pourtant de la 
chose ilu monde la plus chère et la plus précieuse à 
ses habitants ' ! » Peine inutile ! Ses privilèges dis- 
paraissaient un h un. Elle perdait la directe univer- 
selle, dernier vestige de son indépendance, et se voyait 
condamnée k plusieurs centaines de mille livres de res- 
titutions. Ses dettes atteignaient près de 1 200 000 li- 
vres ' . Ses revenus ne cessaient de décroître. L'édit 
de 1592 allait porter le dernier coup jï ses libertés muni- 
ripales, comme les guerres de la fin du règne à sa pros- 
périté. 

Marseille formait en Provence et dans la France même 
une véritable exception administrative et linanciëre. Sépa- 
rée du reste du royaume par ses intérêts économiques et 
son port franc, elle l'était de la province par son régime 
administratif. Comme ville militaire et commerçante, elle 
était plus étroitement subordonnée que les autres com- 
munautés provençales aux agents du pouvoir royal. Le 
gouverneur général de la province était son gouverneur 



1. LeUi-c (lu Roi h Lebrot, 16 Jnnv. I6U3. (Hibl. nnt., SSi2.) 

2. Le i:on<ijuleur d'Arles au conlrûleur Bcnéral, 4 nov. IGSa. (Arch. nat-, 
G' teo; — de Boîslisle, 1, pièce iU.) 

. 3. Lebret au conlrûleur général, 17 nov. JOS'J. (Ari:h. naL., G^ i6B.) 
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pailiculit'r; l'inleiidanl était spécialement chargé de ses 
airaires commerciales. Enlin à la tèle de son organisme 
municipal élail un officier, le viguier, nommé par le roi et 
étranger à la ville. Cette situation exceptionnelle prêtait 
aux empiétements. Les antiques libertés Je Marseille 
comme sa fortune tombèrent entre les mains du roi. On 
sait comme Louis XIV respectait les unes et usait de 
laulre. 

La fameuse ordonnance du 3 mars 1661) avait enlevé à 
.Marseille ce qui lui restait encore d'indépendance. Lo con- 
seil g'éuéral fut réduit de trois cents membres à soixante. 
Les consuls disparurent; le premier cliaperon fut même 
supprimé. Un vîguier remplaça le premier consul; h !a 
place des autres on nomma deux, puis quatre échevins. 
Kncore pour les affaires commerciales, avait-on institué 
une assemblée particulière où des députés du commerce 
Kguraicnl à côté des échevins. On verra plus loin les attri- 
butions de cette chambre '. 

Les seuls vestiges de l'ancienne autonomie marseillaise 
consistaient donc en l'élection du conseil de ville et des 
échevins. Encore ces élections avaient-elles été singulière- 
ment simplifiées. Chaque année, un tiers du conseil, c'est- 
à-dire vingt membres, sortaient d'exercice; les quarante 
conseillers qui restaient en fonctions nommaient leurs 
successeurs. Le conseil ainsi complété élisait à son tour 
les échevins et l'assesseur et, sur la proposition de ceux-ci, 
les quatre capitaines de quartier, le trésorier du port, 
l'archiviste, le secrétaire de ville, les deux juges du 
commerce, les deu.x intendants de la santé et les autres 
ofhciers municipaux *. 

Quoique remises k un petit nombre de suffrages, et peut- 
être pour celte raison même, les élections étaient fort 
disputées. Lebret signale maintes fois les intrigues et les 

I. Voir liï. V, oha|i. m. 

a. Ont. (lu 5 mars 1608. Les aiilres ofUciers municipaux élus par L'«b- 
si'tnblèe élaient le grcfllcr des laxcs du commerce, ies csUmateurs des 
- liODneur» » (meubles et immeuliles), les recteurs et lrésorir«, les mé- 
ilurins, chirurgiens, fontainiers cl horlogers. 
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cabales « dt'S mai in Le ii lionnes ' ». Lne coterie pou nona- 
brcuse, un homme inlluent parfois, réusHissaient à se 
rendre " tellement matlres de l'iiôlel de ville que les places 
de conseillers el d'échevins se remplissaient de leurs créa- 
tures 11. Le parti dominant avait hôte, comme il convient, 
de destituer tous les officiers et agents en exercice pour 
les remplacer par des amis ou des parents. C'est ainsi, par 
exemple, qu'en 1696, le sieur Gleize, marchand de Mar- 
seille, voulait faire destituer d'un seul coup l'avocat au 
conseil, l'agent de la ville à Paris et tous ceux des secré- 
taires, archivaijes et commis qui n'étaient point à sa dévo- 
tion. L'intendant signalait cet étal de choses, comme tout 
k fait contraire au bien du service, <■ Il n'y a sorte d'arti- 
fices, ajoutait-il, dont ils ne se soient servis pour chasser 
l'archivaire de la chambre de commerce, qui est très hon- 
nête homme et très appliqué; et le nommé Sicard m'ayant 
porté plainte, il y a deux mois environ, de ce qu'après 
cinq ans de services sans aucun reproche en qualité de 
commis aux archives de la communauté, on l'avait hon- 
teusement deslilué pour mettre à sa place le nommé Philip, 
cousin germain d'un des échevins, je leur mandai que si 
les plaintes de ces commis étaient véritables, ils pouvaient 
compter que j'écrirais vivement contre eux, parce que si 
les officiers municipaux qui changent tous les ans h Mar- 
seille étaient les maîtres d'ôtcr les emplois à ceux qui font 
bien leur devoir pour les donner à leurs parents, on ne 
trouverait plus d'honnêtes gens qui voulussent servir la 
ville et s'exposer à de fréquentes et injustes destitutions, n 
Mais les remontrances de l'intendant n'étaient pas toujours 
écoutées et il fallait en venir aux voies de rigueur et aux 
lettres de cachet : « Le fruit de mes remontrances, con- 
cluait Lebret, a été de dire que je ne les traitais pas avec 
la considération qui leur était duc el qu'il fallait envoyer 
ma lettre au roi. Et enfin cela a abouti k se moquer de ce 
qu'elle contenait. Aussi, monsieur, j'ai résolu de prendre 

^ept. 1692. (Aruli. nal.. G' i6) : — 
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mon parti suivant qu'il plaira à Sa Majesté de décider de 
l'incident dont il s'agit. Car si elle juge qu'il n'y ait aucun 
inconvénient pour son service à laisser cinq ou six mar- 
chands passionnés les maîtres des emplois et des délibéra- 
tions de rhdtel de ville et par conséquent des affaires et 
de la fortune de tous les autres habitants et négociants de la 
ville de Marseille, je ferai cesser entièrement les obstacles 
que je n'ai apportés jusqu'à présent à leurs desseins que 
parce que je crois impossible qu'ils ne soient suivis de 
toutes sortes de désordres '. » Les craintes de Lebret 
étaient-elles exagérées? Eu tout cas, malgré la forme sévè- 
rement ironique qu'il avait osé leur donner, ses conseils 
ne furent point suivis. Quatre ans plus tard, Gleiiïe était 
encore maître de l'hâtel de ville et Lebret était réduit à 
adresser à Chamillart, sans plus de succès sans doute, les 
avis que le marquis de Torcy n'avait pas jugé à propos 
d'écouter *. 

L'attribution essentielle du conseil de ville était, à Mar- 
seille comme ailleurs, la répartition des contributions 
publiques sur les habitants. Le conseil devait choisir le 
mode d'imposition. Ici encore, la recherche du bien public 
et de l'équité ne l'inspirait pas toujours. La capitation 
ayant été abonnée en 1701, les Marseillais proposèrent 
de la convertir en un impôt sur les denrées et notamment 
sur la farine. L'intendant ne manqua pas de démontrer 
qu'un impôt sur une denrée aussi universellement néces- 
saire serait surtout à charge aux pauvres, aux artisans et 



1. Lebret au marquis de To^I^y, 8 févr. 159B. (AITaires étrangères. France, 
1730, fo lis.) — Le sieur Gleiie &vail imaginé un stralagËme ingénieux 
pour diriger les élections. Son Trère, • assis sur un fauteuil dans la grande 
salle avec les anciens conseillers, excluait ou raissil admettre & son gré 
par les élisans ceux qui étaient proposés pour leur succéder en Termanl 
et ouïront les jambes; c'esl-ft-dire que le signal de leur réprobation qui 
ne manquait jamais était de fermer les jambes et celui de leur être fa- 
vorable de tes ouvrir. • {Ibid.} On sait que l'élecUon avait lieu il liaute voix. 
Chaque électeur se prononçant par oui ou par non sur le candidat pro- 
posé. — Plus tard, U. Gleixe changea de manière et ce fut en prenant ou 
en cessant de prendre du tabac qu'il fti nommer les échcvins, ou leur 
donna l'exclusion. 

2. Lebret au cootrâlcur gùnéral, S fév. 1100. (Arcb. nat., G^ iH.) 
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!iu rommiin da peuple. Clmmillart agr^a ces raisons cl, 
se défiant des réparlitours marseillais, il chargea l'inten- 
dant lui-môme de dresser les états ; n Les esprits étanl 
mal disposés, écrivait le contrôleur général à Lebrel, les 
intrigues des gens qui sont dans le gouvernement des 
aBaîres de la ville ne laissent pas lieu de douter que, s'ils 
faisaient eux-mêmes les rôles, il n'y eût beaucoup dr 
plaintes et de non-valeurs. Le roi m'a donc ordonné de 
vous mander de vous rendre h Marseille, d'y travailler 
vous-même et de choisir huit des principaux et plus hon- 
nMes gens pour y travailler avec vous à faire la répartition 
avec le plus d'égalité qu'il se pourra ' ". 

Ainsi les délibérations du corps de ville, même en 
matière d'impositions, n'étaient point souveraines. La 
facullé accordée aux communautés rurales de choisir le 
mode d'imposition qui leur convenait n'appartenait pas à 
la plus grande ville de la province. La répartition des 
contributions sur les habitants n'avait non plus rien de 
fixe ni de réglé; il ne s'agissait pas de feux. La plupart 
des contributions étaient des contributions indirectes éta- 
blies sur les marchandises, comme il convenait à une ville 
commerçante. L'arbitraire était donc plus grand à Mar- 
seille que dans le reste de la province. Déjà aussi l'on 
commen(;ait à penser que la propriété no devait pas seule 
être taxée et que les impôts indirects étaient en somme 
les plus équitables, surtout à une époque où certaines 
propriétés, les plus étendues el les plus fertiles en général, 
ne payaient rien. 

L'administration de Marseille appartenait au-dessous du 
conseil do ville à six magistrats municipaux qui étaient : 
le gouverneur-viguier , les quatre échevins et l'assesseur. 
Ce dernier, homme de robe et chargé en celle qualité des 
aiïairea contentieuses, jouait, dans le conseil, un rôle 
beaucoup plus important que son litre modeste ne le ferait 

) . Lebral h Chamillarl, 28 moi 1701. — Le canirrtieur général h Lelirut. ^Ê 

IS juin 1701. (Bibl. nal., 8860.) H 
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d'abord supposer. Il en élait de l'assesseur île Marseille 
comme de celui d'Ais, véritable agent du pays et organe 
eascnticl de Tadministraliou provençale. 

Le gouverneur-viguier présidait le conseil de ville. 11 
était le cbef de l'administration municipale. Toutefois h 
Marseille, comme dans la plupart des villes, le pouvoir 
communal étant remis non à un seul bomme, mais à une 
collectivité, le viguier ne pouvait, en somme, rien décider 
sans l'assenlimenl des échevina. D'ailleurs, aucun règle- 
ment n'ayant précisé les attributions du gouverneur non 
plus que celles des écbevins et assesseur et prévenu les 
conflits, le désaccord était constant. L'origine de ces deux 
pouvoirs juxtaposés, mais non unis, et la fin mt>me pour 
laquelle ils avaient été créés, expliquent suffisamment cet 
antagonisme. Le gouverneur représentait le roi et ne ces- 
sait d'empiéter en son nom sur les libertés municipales. 
Les écbevins, élus par la cité, défendaient avec acliarne- 
menl les prérogatives qu'ils avaient héritées des anciens 
consuls marseillais. Ils ne manquaient pas d'invoquer, 
comme ils avaient certes le droit de le faire, la tradition 
et même la légalité monarchique. Mais le roi restait sourd 
à leurs protestations et augmentait sans cesse à leur 
détriment le prestige et l'autorité du gouverneur. 

Lorsqu'en 1660 les c-onsuls avaient été abolis, le 
premier chaperon supprimé, et un gouverneur-viguier 
mis il la léte du corps municipal, le nouveau chef de l'ad- 
ministration de la cité avait eu un rang assez modeste. 
Sans doute il présidait le conseil de ville et figurait dans 
toutes les cérémonies k In tête des écbevins, mais il ne 
recevait que des appoinlements médiocres et n'était investi 
que pour deux ans des fonctions de sa charge. Plus lard, 
le gouverneur-viguier, M. de Pilles, obtint, grftce à l'éclat 
de ses services, que l'on transformât son office en gouver- 
nement perpétuel, et parvint mCme à en assurer la sur- 
vivance à son fils. En 1697, enfin, le second gouverneur, 
M. de Forville-Pilles, put, grAce il l'édit d'août 1696, rendre 
héréditaire entre ses mains le gouvernement de Marseille, 
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et la communaulé dul, jV son grand regret, reconnaître et 
accepter cette transformation '. La tentation était forte, on 
en conviendra, pour M. de Forville, de dominer l'hôtel 
de ville. Sa qualité d'homme d'épée comme son ztle pour 
le service du roi lui permettaient — il le pensait du moins 
— de prendre îi l'éfrard des marchands qui entraient aux 
magistratures municipales une attitude quelque peu hau- 
taine. Mais il trouva des rt^sistances. Il s'en plaignit amè- 
rement et adressa maintes fois aux ministres et surtout à 
Lebret de longs exposés de ses griefs, souvent assez puérils. 
Les écbevins ne le saluent point avec respect. Ils lui refu- 
sent les honneurs rendus à son père. Ils s'obstinent à ne 
point l'altcr trouver chez lui. Ils lui suscitent toute espèce 
d'obstacles et même répandent sur son compte des bruits 
calomnieux. La contagion d'irrévérence a gagné jusqu'aux 
parents des échevins et notamment M. Rigord, procureur 
du roi en la sénéchaussée et beau-frère du premier de ces 
magistrats. Les écbevins, naturellement, nient avec énergie. 
Nouveaux mémoires de M. do Forville; défense plus vive 
encore des échevins '. Pris pour arbitre au milieu de ces 
prétentions contraires, Lebret, malgré son zèle monarchique 
et ses griefs contre les échevins, ne soutient pas aveuglé- 
ment le viguier. Tout en rendant hommage aux qualités 
personnelles de M. de Forville el à la pureté de ses inten- 
tions, il iusiste sur le développement successif de son 
autorité et fait finalement observer au contrôleur général 
combien il serait dangereux que celte autorité devint 
absolue dans une ville de commerce, d'ailleurs si bien 
défendue contre les entraJnements possibles de sa popu- 
lation : il De son côté, écrit-il, en 16il2, à Ponlchartain, 
M. de Pilles, qui est d'ailleurs un parfaitement honnête 
homme et zélé pour le service du roi, veut usurper el 
rend son pouvoir beaucoup plus considérable et plus 
absoln qu'il ne doit être dans une ville de commerce où il y 

i. Lebrel & Ponlfliarlrain, ( sept, )B92. (Arch. nat,, G' i6S.) — t^nl- 
cbsrlrain h. Lebrel, 12 rëv. 1697. (Bibl. fiai., S86I.) 
S. M. de Forville k Lebrel, SS tév. el 13 aoùl 1692. (Bibl. nal., 8Bt3, sm.) 
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a d'ailleurs deux citadelk^s plus que suflis^ntes pour con- 
tenir les habitants. Il n'est donc pas mauvais que l'auto- 
rité du gouvtTueur soit tempérée par celle des éche.viu8.... 
On n"a sans doute pas eu l'intention de donner k M. de 
Pilles un pouvoir semblable k celui des gouverneurs de 
villes de guerre, qui, dans un sujet moins bien intentionné 
pour le bien du commerce et plus attaché que lui à ses 
intérêts, serait de grande conséquence '. " 

Ce n'était cependant pas que Lehret eût pour les éche- 
nns une admiration superstitieuse. Nous ne sommes, il 
est vrai, au moment où il écrit ces lignes, qu'au début de 
sa carrière administrative en Provence; les intrigues de 
M. de Gleize ne sont pas encore venues le brouiller avec 
l'écbevinage marseillais. Mais pendant toute la durée de 
son intendance, Lehret — sa correspondance en fait foi — 
surveilla d'un oeil jaloux les élections comme l'administra- 
tion des écbevins. « J'ai reçu votre lettre de cachet pour 
veiller à la nomination des échevins de Marseille, écrit-il 
à Seignelaj" dès le 3 novembre 1687. Ils ont été faits, il y 
a cinq ou six jours. Je vais m'informer de leur mérite'. » 
Pour cette fuis du moins, le choix avait été heureux. 
i< Eùt-on interposé l'autorité du roi, écrit l'intendant après 
renseignements pris, on n'eût pas trouvé gens plus hon- 
nêtes et plus désintéressés '. •> Mais dès l'année suivante, 
tout se gâtait. Les brigues et cabales recommençaient. La 
présence de l'intendant à Marseille suffisait à peine à les 
calmer '. Quant à ses exhortations, elles n'empêchaient 
point d'élire deux candidats gens de bien, il est vrai, et 
de capacité, mais dont l'un était inéligible, parce qu'il était 



1. Leliret au contrôleur général, 4 sept. 1692. (Arch. Haï., (P i6i.) 
3. Lebret à Seignelay, 3 nov. ]6a7. (Bibl. nat., 8952.) — On sait que 
cb&que année avait lieu l'éleciion de tleux échavins. Cette élection ae 
Taisait sous la présidence du gouverneur ou, en son absence, du juge du 
palaîR. Le Parlement avait également le droit d'envoyer deux conseillers 
pour surveiller les opérations. Les écbevins recevaient un mandat de 
deux ans, à la dilTércnce des consuls des autres villes ou communautés 
provencaleii, qui étaient annuels. 

3. Lebrel à Seignela;, 19 nov. 1S87. (Bibl nat., SBSS.) 

4. Lebret à Seignelay et 6 Colbert de Croissy, 35 et S9 oct. IflSS. (Hid.) 
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avoCiil et que le K-glomenl porlait on termes exprès que le 
premier échevin devait ^trc choisi du nombre des « gens 
de loge, tenant banque ou m^ociants ». Aussi cette électio» 
fut-elle cassée, " de peur que les avocats ne s'impatronî- 
mssenl dans la place de premier l'-chevin ot m: vinssent à 
introduire la chicane dans la maison de ville », ce qui eût 
été un grand mal pour le commerce. Celle fois les « iM- 
sans » furent plus sages et l'heureux exemple de formel»? 
fait en 1688 porta ses fruits l'année suivante '. 

Les intrigues des frères Gleize vinrent compromettre les 
résultats de la prudence et de l'énei^ie de l'intendant. A_ 
partir du jour où celte faction domine fi l'iiûtel de ville, 
tout va de mal en pis : l'admiuistralion et la justice, comme 
les finances. Impuissant Ji olitenir une n^forrau adminis- 
trative, Lebret rétablit la justice — on le verra plus tard, 
— eu la réorganisant. Il essaya aussi de soumotlre à uu 
contrôle plus étroit et à des règles plus stables le budget 
municipal. 

Dès l'année 1696, ii signalait au contrôleur général 
les dépenses « excessives et mal réglées » des échevins de 
Marseille et la nécessité d'y mettre un frein. Les dépenses 
de la communauté s'élevaient alors k prës de 300 000 li- 
vres ; les intérêts de la dette absorbaient à eux seuls la moi- 
tié environ de cette somme*. Le aystfcme d'imposition qui 
était en usage k Marseille, difTérait complètement de celui 
du reste de la province. Il n'y avait ici ni affouagement, 
ni impôt foncier. Trois impôts, le premier d'un sol sur 
chaque livre de viande qui se vendait à la bouclierie, le 

1. Lcbrel H Collicrt île Croisay, 29 ocl. 4eSK; - n Setgnel&y, 14 nov. ISSS, 
3 et 16 janv. el 29 ocl. 1689. (Ibid.) 

i. Lebrel estime les dispenses ordinaires de Marseille h S73tSS livres 
en 1701. (Lettre au conlnlleur général, T août HOI, Arch. nat,. G' 4AS.) 
Ses revenus s'élèvent à 2BSSU0 1. en 10»9 (LcbreUChaniillart. 15 maii69e, 
Arcb. nsL, G^ Wi), â 368 4i9 I. 10 s. en 1703, (LeLirel h Chamlllart, 
31 jiiill. n03, Bibl. rat., 8870.) Je relève parmi les dépenses : 1 SOO 1. pour 
le loyer de M. de Grignan ; 1 2DD I. pour le loyer de la maison occupée par 
l'intendanl et 75 1. pour le concierge; liD 1. pour le secrétaire de M. de 
Grignan ; 375 I. au secrfialre de l'inlcndant pour le soin des alTaires de 
la ville et les expédilions qu'il délivre aux échevins: enfln 62 1. pour le 
sou B-socré taire de l'intendant. 
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L necond aussi d"un sol sur chaque cbargc Jp blé ou de farino 
Equi entrait dans la vîlle, onfln un impâl de même somme 
1 «ur chaque millerole ou cinquième de muid de vin, débité 
dans la ville, produisaient une somme de 100 000 livres, 
suffisanle pour acquitter les charges ordinaires ', Cette 
forme d'imposition était lellement en faveur que les Mar- 
seillais auraient voulu transformer en un impôt indirect 
I jusqu'b la capilation. Lebret s'y opposa, une imposition 
T sur les denrées ile première nécessité devant peser sur le 
L|)euple plus que sur les riches; la capîtation fut donc main> 

■ tenue en tant qu'impàt direct el [rersonnel '. 

Pour les dépenses el subsides extraordinaires, on avait 
f recours à l'emprunt. Celait la voie ouverte à tous les 
I désordres et h tous les abus. Quoique ta dette de Marseille 
I eût été liquidée par les prédécesseurs de Lebret, elle s'éle- 
l-vait des 16!)9 k plus de 3 millions; en 1703, les intérêts 
lie cette deltr montaient à 131982 livres*. Il était urgent 
I ii'aviser. Il fallait empêcher à tout prix les gaspillages, 
Elans quoi les revenus ne suffiraient bientôt plus; il fan- 
I drait des emprunts et le désordre deviendrait de plus en 
l'plus grand. Les emprunts étaient l'éternelle tentation des 
ftéchevins. N'avaient-ils pas demandé à emprunter TO 000 li- 
[vres sous prétexte de l'arrivée des princes? L'intendant 
I leur ayant demandé un devis des dépenses qu'ils se propo- 
Isaient de faire, ils n'avaient pu porter celui qu'ils lui 
ftavaieut présenté qu'à 47 960 livres et encore avait-on fait 
Igurer dans ce total des articles comme ceux-ci : 2 400 li- 
f vres pour les chaperons, robes el habits des échevins, 
|l900 livres pour les habits et manteaux des valets, 400U écus 
Ipour la réparation des chemins, etc. » Vous verrez par là, 

■ écrivait Lebret au contrôleur général, un échantillon Je la 
Kmaniëre que les échevins administrent les deniers publics. » 
tQuaot à lui, il avait cru faire assez pour honorer les princes 

I. JWm. (le Lebrei, p. 136. 

I. Lebret à Chamittart, 38 tnoi 170t-, Chamillari t Lebrel, 13 juin llUI. 
ftitil. nal., 8MU.) 

3. Ubret à ChamiUart, 13 déc. 169»; Cbamillorl k Lobret, 31 juM. 1703. 
Hbl. nsl., 887e.) 
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(Ml perraettani d'emprunler 25 000 livres. Il n'eùl aulorisé 
un emprunt plus élevé, que si celui-ci oui été jugé insuF- 
fisanl par Sa Majesté '. 

Le conlrôk'ur général entrait fort dan.s les vues de 
l'intendant, mais il lui paraissait difficile de remettre Mar- 
seille (' dans la r{;glc h et d'établir un ordre certain dan» 
une ville dont les alVaires n'avaient pas élé jusque-là adini- 
nislrées comme celles des autres communautés '. Lebret 
ne reculait pas devant les difficulLés de sa tâche. Arrêté 
un moment par la guerre, 11 profitait du rétablissement de 
la paix pour essayer d'arrêter uu mal qui n'avait fait que 
croilrc. Dès le 3 février 1700, il envoyait au contrôleur 
général un projet d'arrêt destiné à régler défmitivement le 
budget de la ville et à prévenir les désordres futurs. 

Cet arrêt fixait les dépenses annuelles de Marseille &. 
296 23i livres, dont 131 234 livres devaient être consacrées 
au payement des inlérèts de la dette municipale. Lebret 
proposait que, chaque année, le chiffre fût arrêté d'une 
fa(;on irrévocable avec très expresses défenses tant aux 
échevins qu'au trésorier do le dépasser. Pour» assurer 
l'exécution de cette dernière mesure, le trésorier ne 
compterait plus, comme parle passé, devant les huit con- 
seillers de ville désignés par les éche>4ns, ce qui n'ofTrait 
aucune garantie, mais devant l'intendant. Celui-ci rejette- 
rait sur les administrateurs loutes les dépenses qui excéde- 
raient le chiffre fixé, sans que la communauté eût à les 
supporter. Les réparations des bâtiments ou des chemins 
dépendant de la communauté seraient mises aux enchères 
et adjugées par l'intendant ou son subdélégué, en présence 
dos échevins, à ceux qui seraient solvables et feraient la 
condition la meilleure. A l'avenir, on ne pourrait faire 
aucune dépense, en dehors de la somme fixée pour les 
dépenses ordinaires , qui ne fiil délibérée et autorisée, 

I. Lobret au conirdteur général, 10 janv. 1701. (Arch. nul., G^ itS.) 
Réponse en marge de Ctiamillnrl : « Le moins qu'il se pourra, mais hoD- 
netement •. 

S. Le contrâleiir général & Lebrel, S fâv. 1697. (Bibl. nal., 8S6i.) 
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savoir ; celles lio 1000 livres et au-dessous par l'ititeniiant, 
qui enverrait topic de son ordonnance au contrôleur 
général; et celles au-dessus de 1000 livres pur arrêt du 
conseil. « Je ne parle pas du mal passif, ajoulail Lchrel, 
parce que rien n'est plus difficile que de le réparer, mais 
peut-être no serait-il pas mauvais d"inquiéter un peu les 
précédents échevins sur les dépenses qui paraissaient les 
plua injustes et les plus irrégulières pour tenir un peu en 
raison leurs successeurs '. » Quant aux emprunts, ils res- 
teraient toujours subordonnés fi l'autorisation préalable de 
l'intendant. Ci* règlement fut approuvé et, l'année suivante, 
les dépenses ne s'élevèrent plus qu'à 236 922 livres, niix- 
quelles Lebret pensait devoir ajouler 36 500 livres pour 
dépenses extraordinaires el urgentes '. 

Mais les dépenses extraordinaires auxquelles la commu- 
aauté dut subvenir, la mauvaise administration desécbevins 
et surtout les intrigues et la domination du parti du sieur 
GIcize encore au pouvoir, vinrent détruire tous les elîets de 
ces bonnes mesures. Les alTaires tombèrent dans le plus 
grand désordre. En dépit des règlements, on ne choisissait 
.pas pour conseillers ou échevins des commerijants considé- 
rables; te conseil n'était pas convoqué régulièrement tous 
les premiers dimancbes du mois. Les éclievins disposaient 
eus-raèmes des affaires les plus urgentes et dans leur inlé- 
rÉt. Après avoir essayé de contre-balaucer auprès des 



1. Lebret au coolrâleur géDéral.S février ITUO. (Arch. nal.,G' t64; — lie 
BoiriUle, 11, 77.) 11 observe que lu règlemenl de leeo et l'arrél du conseil 
du II mai 1670 intcnJiMiunt aux écbevias de Taire aucune dépense tant 
ordinaire qu'extraordinaire par an au delà de 30 000 livres, et au trésorier 
de les acquitter i peine de perle en son propre et prive nom. Ce règlement 
D'était pas exécuté. Le budget comprenait les dépenses suivantes : cons- 
Iracllon des murs d'enceinte de la ville : ïiOOO 1.; curage el entretien du 
port :2S 000 1.; intérêts des dettes: 131 2U 1.; autres dépenses annuelles: 
ïtS 000 I. Lebret observe que le raclial dea charges de police nouvelle- 
ment créées avait dû porter les éclievins A « enfler > un peu ces dèpen- 
MSi et que d'ailleurs, chaque année, les échevins en dépit des rËglEments 
dépensaient prts de lOOOUO livres au delà des dépenses ardioairus. 

3. Lebret au contrôleur général, 7 août 1701. [Arch. nat.. G' 163.) — 
"000 I. pour les réparaUons des chemins, Tontaines, aqueducs et 

de ville; 3 300 livres pour l'entretien de l'hôpllal des " 
1. pour la construction du mur d'enceinte de la ville. 
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minisires l'influonce de FinleDdant, lo parli domÎDant à 
l'iiôlel do ville essaya de se la rendre favorable. Le sieur 
Gleize, écrivait Leliret à Chamillart, m'a fait dire à diverses 
reprises el eu dernier lieu par une personne do considéra- 
tion que si je voulais lui accorder mes bonnes grâces sans ■ 
le troubler dans son administration, il ne ferait que ce que I 
je voudrais. L'intendant sut résister aux prières comme I 
aux menaces, Il ne voyait des lors de salut quo dans unel 
mesure de rigueur: il fallait, à son avis, faire un règlement I 
nouveau et sévère et nommer, pour une année, « d'autorité I 
et par lettres patentes ", les nouveaux éclievins, députés j 
du commerce et conseillers, dont l'élection devait avoir j 
lieu en octobre '. Ce n'était là qu'un expédient. Il ne fut I 
même pas employé; les désordres continuèrent. Lebret | 
(ils, devenu intendant à son tour, s'en plaignait encore J 
en 1708. La cabale » à trois tètes •> n'avait point disparuJ 
à cette époque; elle survécut h Lebret '. Elle était ait^ 
mal inhérent à ce régime municipal. 

1. Ponleharlrain h Lebrol, " fév. 1703; — I.eljrel & CliaiiiLllarl, juil. ninM 
(Bil>l. nat., S87S, SSia.) 

S. L'intendant Lelirel au conlrâleur général, ^ janv. 1708. (Arcti. nat'J 
G^ 473.) ' 
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Lf régime lînaaeicr de raocienne monarcliio n'a plii-i 
aujoiird'liui aucun défenseur. Déjà, à la fin du xvii' aièclc, 
ses vices étaient devenus si apparfsnts ijue tous les espriU 
non prévenus en étaient frappés el que l'on cliercliait sinon 
h les détruire, du moins à les pallier. Le premier de ces 
vices, et le plus grand, c'était l'iniquité dans la répartition 
des charges publiques ; mais ce n'était pas le seul. Il faut 
y joindre l'incohérGnce. Le systfcme fiscal de la royauti' 
manquait de simplicité au moins autant que de Justice. 
Comme un édilicc agrandi au hasard de besoins nou- 
veaux, sans cesse surélevé, alourdi de constructions hété- 
rogènes, inspirées d'un autre style que le h&timent primitif 
et appropriées à d'autres usages, ce système n'olTrail dans 
sa structure ni proportions, ni harmonie. Tailles réelles 
ou personnelles, grosses et petites fermes, domaine et capi- 
tation, subsides et dons gratuits formaient un amalgame 
étrange, bien propre, en vérité, à défier la logique, tout en 
enserrant le contribuable dans un inextricable lilel. Mais que 
dire de ces droits bizarres, répartis d'ailleurs sans équité. 
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qui frappaient doublement Icllc ville pour épargner telle 
autre, et rjui semblaient uniquement destinés Si ruiner les 
commerçants sans enrichir l'État, — ou encore de ces 
emprunts déguisés qui, sous couleur d'offices nouveaux, 
grevaient l'avenir sans assurer le présent, et où la vanité 
trouvait, il est vrai, son compte, mais non le trésor public? 

Le chaos, déjà grand dans les pays d'élections et les pro- 
vinces des cinq grosses fermes, augmente encore dans les 
pavs d'étals et les provinces réputées étrangères. Les habi- 
tudes locales se sont maintenues plus longtemps dans ces 
dernières contrées; les règlements généraux y sont plus 
rares que dans les premières. Des impôts nouveaux sont 
venus s'y ajouter sans cesse aux contributions primitives. 
Les agents du roi s'y sont établis à côté des comptables 
provinciaux. La dualité qui existe dans l'administration 
proprement dite se retrouve dans les finances, au grand 
préjudice du bon sens et de la clartiS. 

En Provence cependant, grftce à la persistance d'une 
certaine autonomie dans la répartition, sinon dans le vote 
des charges publiques, l'administration financière garda 
toujours une certaine simplicité. Il fallut, pour troubler 
l'ordre établi, des impositions toujours nouvelles. Quant 
aux fermes royales, elles sont ici ce qu'elles furent par- 
tout ailleurs : la citadelle de tous les abus. 

11 serait certainement illusoire d'essayer une classifi- 
cation rigoureuse et méthodique des impôts perçus en 
Provence. La division, aujourd'hui classique, en impôts 
directs et indirects serait pour un tel objet d'un médiocre 
secours. Une seule distinction est possible, encore qu'elle 
soit superficielle et, pour ainsi dire, empirique. Elle con- 
siste k examiner d'une part le budget de la province, et de 
l'autre les impôts directement pergus par le roi. La capî- 
tation, imposition mixte, doit former un article séparé. 

Aussi bien, s'agit-il moins ici de faire une étude com- 
plète du système financier de l'ancien régime, même réduite 
à la Provence, que de mettre en lumière le rôle de l'inten- 
dant Lebret dans l'administration financière de ce pays, 
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^Mle méronnu, défiguré ol diminué comme & dessein parles 
Enistoriens prorcaçaux : 

■ • (' Los intendants des pays d'élats, écrivait l'un d'eux à la 

■ fin du xviii' siècle, n'ont pas la même autorité que dans les 
■pays d'élections. En Provence notamment, l'intendant n'a 
B)|De très peu de part <i noire administration; il ne connaît 
' en aucune manière des impositions. La capitation est le 

seul objet dont la répartition lui soit dévolue; encore est- 
il obligé d'appeler les procureurs du pays pour y travailler. 
Les communautés ne sont soumises à son inspection (juo 
lorsqu'elles veulent faire quelque dépense extraordinaire,! 
qui n'est point comprise dans les arrêts du conseil qui ontj 
P réglé ce qu'il leur est permis de dépenser annuellement; eïj 
■c'est véritablement à l'intendant de Provence que l'on peut] 
VBf>pliquer la déclaration du 13 juillet 1fï48 et dire de lui 
■qae ses fonclious se bornent à seconder le gouverneur dans 
Bfexécution de ses fonctions, ne devant se mêler en aucune 
nnaniëre de la levée des deniers du roi, encore moins de 
K«eux du pays '. » 

■ Que ces illusions fussent sincères et, au point de vue où 
PoD aimait h. se placer en Provence, patriotiques, on ne le 
F contestera point. Elles avaient même leur fondement, 
[ comme leur excuse, dans des textes maintes fois ratifiés. 

Mais, pour qui veut aller plus loin que la loi même et con- 
sidérer l'application, il est difficile d'admettre que la tliéorie 
de Coriolis fût autre chose qu'un souvenir. Il suffit, pour 
s'en assurer, de se rappeler les termes mêmes de la commis- 
sion donnée k Lebret en 1687, lorsqu'il fut envoyé en Pro- 
Tence. " Vous autorisons, y élail-il dit, à entrer et prendre 
séance k nos cours di! Parlement et de nos Comptes, aydes 
et finances dudit pays;... vous enjoignons d'avoir l'œil au 
maniement des deniers publics cl d'octroi... et générale- 
meut de voir et examiner exactement les revenus deadites 
villes. Kt eu cas que vous trouviez que, dans l'administra- 
tion d'iceux. il y ait des abus ou malversations, procéder 



. I, p. 15. 
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coniri! les [lartios prenaiiles ainsi qu'il apparlieuilra, ou, 
en loul cas, en dresser procijs -verbal, lequel vu ol exa- 
miné, y sera par nous pourvu,... entendre et avoir l'œil 
et dii'ection générale sur l'imposilion, levée cl perceplîon 
de lous les deniers de la province et maniement d'iceux, 
soiL pour ce qui revient h notre trésor royal, soit pour ce 
qui se paye aux assignés, gages d'ofliciers, laxes locales 
ordinaires et e-ttraordîn aires et généralement sur toutes 
sorles de deniers, même sur la solde et entrelenement des 
geos de guerre, réparations des fortifications, parties ino- 
pinées, emprunts de deniers, étapes et autres dépenses quî 
seront faites pour la subsistance de nos gens de guerre, 
faites et à faire pour notre service. Pour cet offet, vous 
verrez, examinerez, vérifierez et arrèlerez les étals et 
ordonnances, qui seront expédiés par ceux qui auront lii 
pouvoir d'y ordonner, ferez compter et vérifierez les étals 
des trésoriers du pays et autres comptables toutes les fois 
et qualités bon vous semblera; aurez l'œil qn'fes levées des- 
dits deniers nos édils et règlements soient exécutés.... n 
La commission concluait enfin en attribuant h l'intendant 
la connaissance '< des violences, rebellions et autres 
empêchements qui pourraient être apportés directement 
ou indirectement k la levée des droits du roi, soit par 
ses sujets de ladite province et terres adjacentes, soit par 
lesdits gens de guerre ». 

Les termes de cette commission sont aussi précis que la 
portée en est étendue. Pour affecter le caractère d'une sur- 
veillance générale, l'action de Lebrct n'en devait pas être 
moins constante ni moins positive. Au reste, on sait que 
l'administration monarcliique agit toujours plus qu'elle ne 
parla, que les ordonnances ne firent guère que consacrer 
des pratiques déjà anciennes et donner un caractère per- 
manent et légal à des usages depuis longtemps suivis, et 
qu'enfin les attributions des intendants, loin de jamais se 
restreindre, no cessèrent de s'accroJtre jusqu'à la Révolu- 
tion. Il est facile d'imaginer ce qui restait à cette époque 
à la Provence de son ancienne autonomie fmancière. 
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Sans doute les formes élaienl eocore respectées et le» 
ordres discrets; mais la monarchie disposait, dès la fin du 
xvxi' sifecle, de la fortune île la province. Les pouvoirs 
locaux étaient impuissants k la garantir contre les atteintes 
et les exifrenccs d'un gouvernement toujours besogneux. 
On réclamait, on chicanait, on marchandait; mais, en tin 
de compte, on payait toujours. 

L'intendance dp Lebret marque dans l'Iiistoire fînaneîbro 
de la Provence une période d'un particulier intérêt. Jamais 
encore le pouvoir royal n'avait élé si exigeant et si avide, 
les besoins si pressants, ni la misère si profonde. Jamais 
non plus les sacrifices ne furent si grands, les assemblées 
si dociles, l'obéissance si prompte. Que la Provence ait été 
inspirée, dan.s ses résolutions généreuses, par le patriotique 
désir de contribuer à ta défense du pays comme à la gloire 
du souverain, nul no saurait le contester. Mais son patrio- 
tisme était-il moins grand, son attachement à la personne 
du roi moins sincère, quand elle résistait, au nom de ses 
droits méconnus et de ses intérêts sacrïliés, à des exigences 
pourtant bien moindres? Non, sans doute. Si donc elle 
donnait maintenant sans hésitations et presque sans mur- 
mures ce qu'on avait autrefois tant de peine à lui arra- 
cher, c'est que l'obéissance lui paraissait naturelle. En 
m^me temps que le pouvoir royal devenait absolu, une 
révolution s'était foite dans les esprits. La soumission, 
exigée autrefois, était devenue spontanée. Les historiens 
provençaux pouvaient fermer les yeux pour ne pas s'en 
apercevoir; mais, sous des apparences trompeuses. In 
vérité éclate au regard de tout observateur non prévenu. 
Les assemblées pouvaient mettre leur gloire à payer vite 
et de bon gré; mais elles n'auraient pas pu refuser. Il ne 
restait désormais à la Provence que la liberté d'oliéir. 

Rien de plus simple et de plus commode k établir que 
le budget de la province. Chaque année, comme on l'a 
vu, l'assemblée générale des communautés fixe les dépen- 
ses pour l'année suivante. Contrairement au principe, 
qui a prévalu dans les budgets modernes, de la non-spé- 
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cialisalion des ressources, uno imposition parliculièro est 
faile pour chacune des dépenses. La base de la réparLitJon 
reste fixe et permanente : elle repose sur l' affouage ment. 
Le territoire a été divisé une fois pour toutes en un cor- 
tain nombre de feux, trois mille environ. Chaque ville ou 
village entre dans l'afTouagement pour un nombre de feux 
proportionné à l'étendue de son territoire, au nombre de 
ses habitants, à son activité industrielle ou commerciale, 
en un mot, à sa richesse présumée. Dès que la somme à 
payer par chaque feu est déterminée, chaque communauté 
connaît ijjso facto la part des dépenses générales qu'elle 
aura h acquitter. L'assemblée de la viguerie fait pour les 
dépenses spéciales de la viguerie une opération semblable. 
A son tour, le conseil général de la communauté se 
réunit. Il fixe le chiffre des dépenses particulières de la 
communauté, y ajoute la pari qui revient à la communauté 
dans le chiffre des dépenses de la viguerie et do la pro- 
vince, en fait la somme et répartit le tout sur les habi- 
tants. 

La province, la viguerie, la communauté ont chacune 
leur trésorier élu. Le trésorier de la communauté perçoit 
la totalité des impôts. Il garde la partie du produit qui s 
été affectée aux dépenses particulières de la communauté 
et verse entre les mains du trésorier de la viguerie la part 
afférente aux dépenses de la viguerie, entre les mains du 
trésorier de la province la part qui revient au budget pro- 
vincial. Le trésorier du pays a d'ailleurs, dans chaque 
viguerie, un représentant absolument distinct du trésorier 
de la viguerie, lequel ne pcr<;oit que les deniers affectés 
aux dépenses spéciales de la viguerie. Quant aux dépenses, 
elles sont acquittées par le trésorier compétent, sur le vu 
d'un mandat délivré par les consuls pour les commu- 
nautés, par les chefs de viguerie pour la viguerie, par les 
procureurs du pays pour la province. Aucune somme ne 
doit être payée sans « l'attache » de l'autorité compétente, 
et cela, sous la responsabilité personnelle du trésorier. 

Le contrôle de la gestion des trésoriers appartient 
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des auilileurs élus. Lus conseils généraux des commu- 
nautés choisissent quelques-uns d'entre eux pour vérifier 
les comptes du trésorit^r municipal. De même, l'assem- 
blée de la viguerio désigne deux de ses membres pour 
faire la môme vérification & l'égard du trésorier de la 
viguerie. Quant ati trésorier du pays, il soumet ses regis- 
tres i la Cbambrp dos comptes. Chacune de ces juridic- 
(ioDS financières est d'ailleurs souveraine dans les limites 
de ses attributions. 

Tel est le droit. Voyons les faits. 

On ne reviendra pas ici sur le lâle de l'intendant aux 
assemblées générales, ni sur la part qu'il prenait au vote 
des contributions. Qu'il s'agit d'un supplément à ajouter 
au don gratuit ou d'une contribution extraordinaire à 
accorder pour des besoins urgents, Lebret était chargé de 
demander et de négocier ou plutAt d'ordonner au nom du 
roi. On sait par quels moyens habiles ou audacieux, d'ac- 
cord avec l'archevèque-président, il enlevait les votes et 
désarmait l'opposition. Si, au cours de son intendance, 
l'assemblée marchanda encore quelquefois, sans d'ailleurs 
jamais oser refuser d'une façon définitive, plus souvent 
elle accepta d'un vote unanime les demandes de l'inten- 
dant. Tel fut, par exemple, le cas du don gratuit, même 
augmenté de 200000 livTes et qu'on vota sans discussion 
à partir de 1688 : " C'est l'usage, écrivait M. do Grignan, 
que l'assemblée a accoutumé de faire de la liberté d'opiner 
sur ce don et de faire des présents h un maître qui est 
l'objet de son admiration et de son amour ' ». 

Une répartition équitable des charges publiques pou- 
vait seule assurer des payements réguliers. L'intendant, 
tuteur de la province et gardien des droits du roi, ne pou- 
vait s'en désintéresser. Il y intervenait en effet et jouait 
un rôle décisif dans l'affouagement, opération primordiale 
qui réglait à l'avance les répartitions annuelles. 
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Cette opération était confiée, suivant le droit de la pro- 
vince, à uni! commission élue par les états uu assemblées, 
et où entraient, sous la présidence de l'arclievêque, tous les 
procureurs du pays '. Un nouvel affouagement était chose 
grave, que la royauté, dont le consentement était nécessaire 
pour y procéder, ne permettait qu'à bon escient. Aussi 
n'avait-il lieu qu'à intervalles éloignés et irréguliers. Ce 
n'est pos qu'il ne fût souvent demandé. Mais le roi fermait 
l'oreille à de pareilles sollicilations, et cet article du cahier 
des remontrances annuelles fut rarement répondu. A peine 
l'autorisation élait-elle accordée et la commission réunie, 
que les réclamations et les plaintes arrivaient de toutes 
parts. Chaque bourg s'eslimait plus pauvre, plus « ruiné », 
plus i< désert » que le voisin. Son commerce était anéanti, 
la gelée avait détruit ses récoltes, les inondations avaient 
emporté le meilleur de son terroir. Encore un peu et tous 
les habitants « déguerpiraient », 11 fallait donc réduire sa 
quote-part '. Sa demande se justifiait d'ailleurs d'autant 
mieux que les commissaires du précédent aiïouagement 
avaient été sans justice à son égard et l'avaient accablé 
pour favoriser telle communauté de leur choix. Les con- 
suls des grandes villes, qui étaient commissaires, n'étaient- 
ils pas toujours enclins à favoriser Aix, Draguîguan ou 
Toulon? Lambesc n'avail-il pas acheté 500 écus la faveur 
d'ètro épargné '? Eussent-ils été infaillibles et d'une 
probité moins soupçonnée, les commissaires n'en étaient 
pas moins condamnés à faire une œuvre caduque, dont 
le temps devait détruire l'équilibre et l'équité. Les tor- 
rents, la Durance surtout, dans la haute Provence, rava- 
geaient les collines et entraînaient la terre végétale : tel 

1. La commission se composait des procureurs -né s et joinls et de trois 
rommissaires. En ISSi, la cour avaii voulu nommer les commissaires; 
mais, devant t'appoaition de la province, elie y avait renonce. En 169S, elle 
n'Émit pas la taéme prétention. 

2. Voir (Arch. B.-du-Rh., C. 120 ù 1Ï3) les procÈs-ve.rbaux d'un grand 
nombre de conseils généraux de communautés formulant de semblables 
réclamations et les pièces des alTouagements de I6G5(C. lU ft 119j et de 16^8 
|C. ta* à 121), 

3. Lebrcl au contrôleur général, S mars 1098. [Arch. nat,, G^ 164.) 
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orape avait emporté des " héritages >\ eutiers. Ailleurs 
l'inverse se produisait. Des défrichements et des plaiita- 
lious avaient décuplé la valeur du terroir. Telle ville voyait 
son commerce augmenter sans cesse avec sa populatiou. 
Les riverains de la Méditerranée surtout gagoaicnl même 
h la guerre, qui augmentait le débit et le prix de leurs den- 
rées, tandis que les passages des gens de guerre ruinaient 
telle communauté rurale. Une revision s'imposait donc de 
temps en temps. Cependant l'alfouagemenl de 1471, con- 
sidéré, il est vrai, comme un modèle de genre, avait duré 
près de deux siècles. Celui de 1663 fut moins heureux. Les 
commissaires avaient été, parait-il, moins scrupuleux 
encore que d'habitude. Ils s'étaient condamnés eux-mêmes 
en quelque sorte en brûlant les pièces juatiKcatives, une 
fois l'opéralion terminée. Aussi, dès 1687, les assemblées 
générales se faisaient-elles l'écho des requêtes des commu- 
nautés. Sous prétexte de guerre, on fit attendre dix ans 
une réponse. Enlin, en 1698, l'intendant, secrètement con- 
sulté, donne un avis favorable et l'opération est autorisée*. 
La commission fut élue dans les formes anciennes cl 
l'archevêque d'Aix la présida. Mais l'intendant assista à 
toutes ses séances : les procès-verbaux en font foî. Deux 
mois furent employés h l'opération sans que le zèle et l'ac- 
tivité de Lebret se soient jamais ralentis. Il avait reven- 
diqué comme un honneur et comme un droit cette place 
au milieu des représentants du pays : il espérait quelque 
bien de son intervention : » La connaissance que j'ai du 
fort et du faible de la plupart des villes et communautés 
de mon .département, écrivait-il au contrôleur général, 
servira beaucoup h corriger ou rectifier tout ce que le 
crédit pourrait avoir fait de mauvais '. » Ce n'était pas 
trop présumer de son influence. Bien des abus, auxquels le 
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i. Lebret au cootriMeur général, 5 mars (693. {ÂTcli. 
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président J'Oppèdc n'avail pas su remédier en 1665, furent 
évités. Nombre de propriétés roturiëros, possédées par des 
nobles qui avaient su les souslrairc h l'impôt, rentrèrent 
dans le droit commun. La brigue et ta vénalité cessèrent. 
Il y eut dans les taxes dos communes plus de justice et 
d'égalité. Sans doute, ceux qui cessaient de profiter des 
abus, rérlamërent ; mais leurs plaintes mêmes étaient un 
éloge et Lebret pouvait écrire à Pontcbartrain : « L'ouvrage 
des commissaires est bon, ce qui n'empècliera pas tes 
plaintes, et c'est en cela que celte commission est désa- 
gréable.... J'y ai toujours assisté avec la plus grande exac- 
titude. Jamais faffouagement n'a été fait en Provence ni 
ailleurs avec moins d'injustice cl d'inégalité. La corruption 
n'y a eu, je crois, aucune part, et l'indulgence, s'il y en a eu 
quelqu'une, n'a été que pour un petit nombre de commu- 
nautés et de feux '. » 

L'intervention de l'intendant était beaucoup moins active 
dans la répartition, que les communautés devaient faire 
entre leurs babitants, des impôts votés par la province, la 
viguerie ou le conseil municipal. L'on retrouvait ici celte 
liberlé tant vantée qui avait disparu ailleurs, et l'on pou- 
vait appliquer à la plaie toujours croissante des charges 
publiques ces remèdes donl le président d'Oppède écrivait 
h. Colberl non sans quelque ironie : u Nous croyons eu ce 
pays notre mal à moitié guéri quand nous le traitons nous- 
même. C'est à la vérité une fantaisie plutôt qu'une réalité, 
mais qui fait beaucoup ici-bas. » 

L'imposition délibérée par les conseils générau.'î des 
communautés pouvait revêtir les formes les plus diverses. 
Ici, c'était une imposition en argent pesant sur les fonds 
roturiers; là, une imposition « en fruits » prélevée sur la 
récolle présumée. Ailleurs, les fruits vendus dans la com-r 
munauté, les denrées qui s'y débilatent, étaient sujets & des 
droits, lesquels variaient suivant que ces denrées prove- 
naient du terroir communal ou d'un terroir étranger. 

1. Lebrel au contrillour gcntral, i déc. 1G98. (ArcJi. nat.. fii irtl.) 
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La laille sur les foiitls roLiiricrs élait l'impùt le plus com- 
mun. Elle élait répartie suivant un cadastre revisé de temps 
en temps. Ce cadastre, dressé par dos experts nommés par 
les procureurs du pays, ne valait pas mieux que l'alîoua- 
gemcnt général. Les commissaires chargés de le moilifier 
n'apportaient pas toujours dans leur travail assez de scru- 
pules et d'équité. De là d'inces-santes réclamations. Les 
procureurs du pays étaient juges du bien fondé de ces 
plaintes. Mais ils ne paraissent pas avoir été très jaloux 
de cette sorte de fonctions. Ils firent mfrao décider qu'à 
moins de circonstances extraordinaires, d'inondations par 
exemple, on ne pourrait loucher au cadastre que tous 
les vingt ans et, même en ce cas, avant cinq ans. Ajou- 
tons que si tous les immeubles devaient être portés au 
cadastre, les règles de l'estimation variaient suivant les 
localités. Ici, par exemple, les maisons étaient sujettes k 
l'impôt; là, elles en étaient exemptées; ailleurs, elles 
étaient oncadastrées seulement pour la valeur du sol 
qu'elles occupaient. 

Tout autre était l'imposition en fruits, eii usage seule- 
ment dans les communautés rurales. Elle se levait en 
nature et consistait dans l'obligation pour le propriétaire 
d'abandonner à la communauté le vingtième, le quinzième, 
le dixième ou toute autre partie de sa récolte, comme 
contribution aux dépenses communes. Elle était, chaque 
année, affermée à des entrepreneurs. Les adjudicataires, 
calculant leurs oITres sur les probabilités de la récolte et 
toujours portés à les restreindre, réalisaient parfois de 
gros bénéfices aux dépens du la communauté, mais la 
concurrence venait diminuer leurs chances de profit et 
d'ailleurs leurs calculs pouvaient les tromper. Au demeu- 
rant, rien de plus équitable et de plus justement loué que 
ce système. Le taillable payait non suivant la valeur 
absolue de son capital, mais d'après son revenu annuel. 
On avait ainsi une sorte de cadastre mobile, établi chaque 
année, modilic suivant les accidents. Quant aux procédés 
quelque peu înquisitoriaux, qu'une pareille pratique rcn- 



151 LES FINANCES. 

ilail m^cessaires, ils n'élaîent jias pour choquer beaucuup 
lies conlribuables liabiLués k de bien autres servitudes. 
(Juatid rini|»osilion en fruits «^-tail adoptée, les terres 
" gnstes i> et incultes, le sol des maisons et les jardins 
continuaient d'être imposés à la taille. Le bétail pouvait 
être aussi « tailk'! », étant censé faire partie de la terre où 
il paissait. 

Le principe fondamental de la constitution provençale 
était la réalité de la taille. Que l'impôt se payât en argent 
ou en fruits, Ions les biens-fonds roturiers y étaient 
assujettis, quelle que fût la qualité du possesseur, fût- 
il clerc ou noble tilré. En relour, les roturiers étaient 
exempis de toute charge pour les biens nobles qu'ils pos- 
sédaient. Qu'ils habitassent ou non le pays, les posses- 
seurs de terres roturières devaient contribuer aux imposi- 
tions de la communauté dans le territoire de laquelle ces 
propriétés étaient situées. On fmil cependant par admettre 
une exception . Les seigneurs hauts justiciers furent 
exemptés, pour leurs biens roturiers, des tailles négociafes, 
c'est-k-dire de celles dont le produit était affecté aux besoins 
particuliers de la communauté. Ils restèrent soumis aux 
tailles établies pour le service de la province ou pour celui 
du roi ', 

L'impôt foncier devint insuffisant quand les charges qui 
pesaient sur la communauté s'aggravèrent. L'augmenter 
toujours, c'eût été ruiner la communauté. Bon nombre de 
conseils généraux eurent alors recours à un nouvel impôt 
établi sur les fruits et denrées vendus sur les marchés ou 
dans les boutiques. L'huile, le vin, les farines, les produits 
du sol en général, en furent frappés. Nul ne pouvait s'en 
prétendre exempt. Quelle que fiit l'origine des matières 
qui devaient l'acquitter, il n'importait. A moins do privi- 
lèges particuliers, les produits de fonds nobles y étaient 
soumis comme ceux des fonds roturiers. En réalité, cet 
impôt n'atteignait pas le propriétaire, mais le consomma- 

1. Arrtt <lu Conseil du mois d'avril il02. 
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Celles-ci avaient dû, en effet, recourir & un système 
d'impôts particulier. La taille sur les fonds n'y eut pro- 
duit qun pt'u de chose, et il y avait d'autres sources de 
richesse qu'il fallait atteindre. La propriété b&lie jouissant 
k cette époque d'immunités, qu'on a quelque peine à com- 
prendre aujourd'hui, mais qu'explique, en partie du moins, 
son peu de rapport au xvu' et au xvni' siècle, il ne restait 
guère à imposer que les objets de consommation. Aussi 
bien était-ce là ie seul moyen de frapper les industriels, 
les commerçants et les nobles eux-mêmes. Les commer- 
<;ants, qui dominaient dans quelques conseils de grandes 
villes, à Marseille par exemple, essayèrent bien quelque- 
fois de rejeter sur les biens-fonds la plus grosse part 
des dépenses. Mais cette tentative ne réussit point. En 
revanche, les propriétaires de biens-fonds imposèrent k 
plusieurs reprises les objets de première nécessité. Aix 
par exemple, pour payer ses dettes, augmenta de fo sols 
l'impôt sur les farines, qui était déjà de 25 sols, pour 
n'avoir pas à lever une imposition nouvelle sur les fruits 
de son terroir restés toujours exempts de tailles '. Chacun 
essayait ainsi de rejeter sur autrui le poids des charges 
publiques. L'intendant intervenait alors et la délibération 
était cassée. Mais ce n'était là qu'un cas exceptionnel. En 
général, les conseils généraux restaient libres de choisir 
le mode d'imposition qui leur convenait. S'il s'agissait de 
tailles ou d'impôts sur les fruits, les conseillers, assistés 
de quelques-uns des plus grands propriétaires, lîxaient la 
taille de chacun ou procédaient à l'adjudication des taxes 
communales. 

L'intendant ne prenait aucune part directe à l'assiette 
et à la répartition des impôts des communautés; ses fonc- 
tions consistaient uniquement dans une surveillance atten- 
tive el dans la répression des abus. Bien que les réclama- 



1. Lebrel au contrAleur gtaérti, 1 mu I09S. (Arch. lut.. G' 463.) 
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lions et les proci's de celte sorle dussenl êire portés ea.1 
principe (el les commentateurs lie la conslitulion profil 
vençalc insistent longuement sur ce droil) devant les pro- , 
cureurs du pays et la Cour des comptes, rintcndancc futJ 
bientôl le centre où vinrent aboutir les plaintes et d'oôl 
partit la répression. Le principal des abus consistait dansa 
les usurpations constantes des nobles : « J'ai découvert, 
écrivait Lebret à Pontchartrain en 1698, îles désordres plus 
préjudiciables encore au roi et à la province que l'inéga- 
lité des feux : une grande partie des seigneurs do paroisses 
ol autres personnes do considération sont déjà par\-enues 
par autorité ou par autres voies injustes à faire décharger 
les biens roturiers qu'elles posstdent de la taille royale et 
des autres charges. Il faut arrêter cet abus, de peur que 
tous les autres seig'neurs n'obligent les simples habitants 
des autres communautés qu'ils tiennent ordinairement 
dans une absolue dépendance à les laisser jouir dans tous 
leurs biens roturiers présents et à venir de la franchise 
des tailles '. » Ailleurs, il s'agit d'exemptions personnellesrv 
prétendues par tel ou tel officier du roi, par tel ou t^l 
membre d'une association privilégiée, les maîtres de poste! 
par exemple. Cette dernière prétention fut l'objet d'un^J 
débat presque séculaire. Les maîtres de poste de Provence 1 
refusaient de payer les tailles réelles pour leurs biens i 
roturiers. Ils jouissaient, en effet, dans les pays de talltefl 
personnelle, d'une exemption au moins partielle; ils exï-^ 
geaiont eu Provence une faveur équivalente. Le gouver- 
nement, vers 1640, essaya de les soutenir; il échoua 
devant la résistance des états. Mais, en retour, il prétendit 
obliger le pays à payer les gages des maîtres do poste sur 
la roule d'Aix à Nice. Même refus. En 1681, l'inteiidaDt 
dut demander aux états une augmentation de gages de 



]. LebrcL au contrâlûur général, 4 déc. 1098. (Arch. nal., C W*.) — 
L'inlendanl ajoulait : >■ im purdi sujel ne peut guère se traiter par let- 
tre ■ ; il demandait donc un congé pour aller à Paris conférer aïec Ponl- 
cbartrain. — Lebrel au contrôleur général, 20 avril 1701. (Arch. nat-, 
G' tes.) 
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120 livres par maiire de poste; l'assemblée tera[]orisa, ri, 
l'année suivante, consentit. Le Languedoc avait donnr 
l'exomplc; on le suivit. D'ailieur-s, les maîtres de poste ne 
se tinrent point pour satisfaits; en 1690, ils obtinrent de 
Lebret une ordonnance qui les déchargeait des tailles 
négociales. L'intendant y observait qu'il n'y avait pas de 
pays oïl les postes furent si mauvaises et si minées qu'en 
Provence, Le pays était plus rude, les chevaux plus cbers, 
les relais plus éloignés qu'ailleurs. Or les maîtres de 
poste ne jouissaient pas des mCmes avantages que dans 
les pays de taille personnelle. Il était juste de leur accorder 
une compensation '. Sur les instances des procureurs, 
!e conseil ca.ssa cet arrêt, mais l'assemblée accorda aux 
maîtres de poste une augmentation do 20 livres, portée, 
en 1703, à 80 livres, sur de nouvelles réclamations de la 
part des intéressés *. 

Une autre querelle, plus longue et plus vive encore, 
surgit à propos de la réalité de la taille en Provence. Les 
seigneurs, tout en essayant de se soustraire aux charges, 
ne contestaient point qu'ils y fussent soumis, mais il» 
réclamaient le bénéHce de la compensation. La compen- 
sation consistait dans le droit pour le noble de se dispenser 
de payer les charges établies sur les biens roturiers qu'il 
acquérait, à condition de fournir d'autres biens jusqu'ici 
b^ncs et exempts de taille, d'une valeur équivalente, 
capables de supporter des charges semblables et sur 
lesquels ces charges pèseraient dorénavant. On devine à 
combien d'abus de la part des nobles et de plaintes de la 
part des communautés intéressées une pareille faculté 
pouvait donner lieu. Les réclamations étaient en effet 
incessantes. Le droit lui-même fut contesté. Un arrêt du 
conseil ' décida que dorénavant les biens nobles ou rotu- 
riers ne pourraient changer de nature par droit de com- 



I. Lel>ret ou conlralcur général, 19 man 109!. (Arcb. nM., G' Ki.) 
3. Procè»-verbal des assemblées génémlca. (Arcb. B.-du-Rb., C. St.) 
3, Arrei du mois d« février 1S66. 
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pensalion, dégiicrpissement, coniiscalion ', vente, ou pour 
quelque aulre cause ou prétexte que ce fût. Les nobles se 
pourvurent contre cet arrêt. L'affaire n'était pas encore 
terminée, quand Lebrel fut envoyé en Provence. Le droit 
de compensation finit par être confirmé ', Lebret avait 
essayé d'un accommodement auquel le comte de Grignan 
avait désespéré d'arriver et que la défiance de la noblesse 
à l'égard de l'intendant avait longtemps retardé; à force 
de patience et de soins, il finit par réussir '. 

Ce ne fut point la derniëre difficulté que Lebret eut à 
résoudre. Les nobles prétendaient s'exempter des impo- 
sitions et fermes établies par les communautés sur les 
fruits et denrées qui étaient consommés dans leur terri- 
toire. Lebrel, d'accord avec les procureurs du pays, jugeait 
cette prétention inadmissible; mais il ne croyait pas que 
l'on dût rendre un arrél pour régler la matière, de peur de 
soulever des récriminations sans nombre. Il valait mieux, 
selon lui, évoquer au conseil tous les procès qui naitraieni 
de pareilles contestations, cbarger l'intendant des Infor- 
malions el prononcer ensuite. « J'ai trouvé, disait-il au 
contrôleur général, que l'arrêt, tel que le demandent ces 
messieurs (les procureurs du pays), serait avantageux aux 
affaires des communautés, et par conséquent à celles de 
Sa Majesté, et qu'il sera peut-être juste de le rendre dans 
!a suite; mais, comme les chevaliers de Malle, quelques 
ofliciers de judicature, les ecclésiastiques el autres, qui 
prétendent avoir des titres pour être exceptés de cette règle 
générale, ont intenté divers procès au grand Conseil el 
devant les juridictions ordinaires pour en être exceptés, 
et qu'ils ont peul-ètre des titres et raisons qu'il n'est pas 
facile de prévoir, à peine l'arrêt qu'où vous demande 

I. Un précédent arrêt avait décidé que les biens venus aux nobles par 
les droits de leurs Hefs el jurldiclion, confiscation, déguerpi s se ment, etc. 
neraienl o francs, quiUes et immunes de taille >. 

i. Ari'li. B.-du-Rh., C. lOB, procË s- verbaux des assemblées de la noblesse, 
asscmbléps de 1SSS, de ISSS cl du 11 mai llOi. 

3. Lebrel au contrôleur général,28 mars nûO(Arch.nal., G' 461);— l*'juil. 
noi. (Arch. nal.. G' 465.) 
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aurait-ii été rendu que vous rewvriei des plaintes (ïf> tous 
ceux qui prétendraient qu'il leur ferait préjudice, et il me 
parait bien plus convenable et m^ine des règles de la jus- 
tice que, sur la requête que messieurs les procureurs du 
pays présenteront au conseil, vous y évoquiez toutes les 
instances portées mal à propos en diverses juridictions el 
que vous ordonniez que j'entendrai les parties sur leurs 
prétentions respectives, et que de leurs raisons, dires el 
contestations, je dresserai mon procfes-verlial pour iceluî 
envoyé et vu au conseil, leur être pourvu ainsi qu'il appar- 
tiendra par raison '. » On saisit ici, je pense, tout le 
système administratif de l'ancien régime. Ne pas poser des 
règles uniformes cl générales qui soulèveraient des tem- 
pêtes; attendre les plaintes, s'en réserver la connaissance 
ft décider sur les cas particuliers. Cette façon d'empiéter 
sur les pouvoirs onlinalres était commode, sûre et dis- 
crète. 

La perception des deniers de la province appartenait à 
«les agents nommés par les assemblées générâtes, par les 
vigueries ou par les communautés. A plusieurs reprises, 
on put croire que le gouvernement allait enfin s*emparer 
de ces offices, non certes pour les confier à des serviteurs 
éprouvés, mais pour les vendre au plus offrant. Lobret 
s'élevait avec force contre les dangers d'un pareil système. 
Non seulement il était contraire au droit de la Provence el 
ne serait supporté qu'avec beaucoup u d'impatience et do 
cbagrin », mais livrer à un particulier investi d'une com- 
mission perpétuelle, ef par suite irresponsable, le trésor 
d'une communauté, c'était mettre k sa discrétion la com- 
munauté elle-même. G;rtains liabîtanis, trop pauvres pour 
payer régulièrement leur quote-part, finiraient par devenir 
les débiteurs insolvables de ce trésorier, qui acbèverait de 
les ruiner par les vexations et l'usure. Quant aux abus, 
outre qu'ils n'étaient pas si graudâ qu'on aimait à le dire, 
c'est par un nouveau système de contrôle qu'il fallait y 

I. Ubrel au cODlrtleur général, I" juin IIUI, (Areh. n»L., G' 465.) 
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remédier '. Le gouvernement s'émut peut-être assez, peu 
des craintes de l'intendant, mnîs d'autres arguments le 
touchèrent davantage. En réalité, il tenait aussi peu à 
s'emparer de ces offices que la province était attachée il 
les garder. II ne demandait que de l'argent. La province 
finança; moyennant quoi, communautés et vigueries gar- 
dèrent leurs trésoriers '. 

Quant au trésorier général du pays, il conslîluait dans 
l'administration provençale un rouage trop important pour 
que le gouvernement d'une part, et de l'autre la province, 
aient pu se désintéresser de son choix. Ici d'ailleurs, il 
s'agissait moins d'une élection que d'un traité ou plutôt 
d'une enchère, et chacun pouvait y dire son mot. 

Ce n'était pas, en effet, un simple comptable que le 
trésorier de la province. Son rôle ne se bornait pas à 
verser au trésor public la part qui revenait au roi dans 
les contributions provinciales et à acquitter les dépenses 
ordonnées par les états. C'était un véritable banquier, res- 
ponsable de la rentrée des impôts, qu'il était supposé re- 
cevoir régulièrement, à échéances lises. Les commis qu'il 



). Lebrcl au conlrûlcur exilerai, 11 nov. 1889. (Bibl. nat., 8953.) 
2, Des 16(1, le rui avait érigé, en Provence, dii receveurs parliculiera 
du domaine avec pouvoir d'eilger les déniera du pavs au lieu et place 
des commis du trËsorier. Sur les remontrances de l'assemblée générale, 
ils furent révoqués. Mais, vers la lia du xva° siècle, lorsque les créalioDS 
d'onices furent devenues une ressource permanente, les tentatives se 
renouvelèrent. Un édit d'avril tSSl créa des receveurs généraux des 
vigueries avec 4000 livres da gages et trois deniers pour livre de leur 
recette. Ce projet, qui avait été vivement combattu par l'archevêque d'Aix 
(lettre au contrôleur général du 3 janv. IG9t. Arch. nat.. G' 461) ne fut 
pas mis h exécution. Le ministre permit le rachat. L'assemblée gënËrale 
refusa, laissant b chaque vigueric le soin d'en traiter. Le trésorier du pays 
acheta alors ces oflices. En 1093, l'assemblée les racheta pour 353093 1. 
Marseille, qui prétendait avec raison être Irailée autrement que le reste 
de la province, acquit les deux ofllces qui lui avaient été Imposés. (Lebret 
au contrôleur général, -22 et 2i août IB'JS. Arch. oal.. G' 464.) L'expédient 
ayant paru bon, un édit créa, en 1103, des receveurs généraux, receveurs 
des vigueries et trésoriers particuliers des communautés. Le rachat tul 
flxé à 100 900 ]. La province se récria, mais seulement sur le chiffre. Ces 
ofllces furent compris, sur l'intervention de Lebret, dans le million payé 
par la province pour le rachat de divers ofllces municipaux. (P.-V., ass. 
gén. Arch. B.-du-Rb., C. SS) — Ubrel au contrôleur général, 14 mars 1704. 
Arch. nat-, Gi 467.) 



LE BUDGET DE LA PROVtNCK. 161 

avait dans les viguerîps n'étaient responsables que devant 
[ui et devaient assurer sous son rontrùle la régularité des 
payements. S'ils étaient en retard, il devait avancer les 
sommes échues. Souvent même, dans des circonstances 
pressantes, il empruntait en son propre et privé nom pour 
satisfaire à ses en?ag'emeats ou avancer aux procureurs du 
pays les sommes qui leur étaient nécessaires; il soutenait 
ainsi la province de son crédit personnel. Les particuliers 
enlin, les o^iiers du roi et tous ceux qui émargeaient au 
trésor provincial ou royal avaient recours & lui et lui 
demandaient, au besoin, des avances sur leurs appoin- 
tements. Un candidat à la trésorerie du pays devait donc 
avoir de la fortune et du crédit. On lui imposait un cau- 
tionnement BOUS forme de prêts à la province. Un bail 
d'une durée déterminée était conclu entre le trésorier et la 
L province; il était généralement de sept ans. Le» procu- 
I reurs du pays en négociaient la teneur, qui était soumise 
14 la ratification de l'assemblée générale et à celle du roi. 
La responsabilité du trésorier était trop lourde, ses obli- 
l^tions trop étroites, ses risques trop considérables, ses 
F l>énéiices trop modestes, pour que les candidats fussent bien 
1 nombreux. S'il ne s'en présentait aucun en Provence, qui 
' offrit des garanties suffisantes, on faisait publier la vacance 
dans les principales villes de la province, ainsi qu'à Lyon, 
Avignon, Montpellier, etc. S'il y en avait plusieurs, on 
voyait renaître les brigues et les cabales qui marquaient 
l'élection des procureurs du pays. Mais, dans ce cas, le 
gouvernement reprenait ses droits. Il imposait le candidat 
de son choi.Y. Au besoin, une lettre de cachet avait raison 
des résistances ' : « L'affaire du trésorier des états n'a pas 
été entamée, écrivait Lebrel au contrôleur général le H dé- 
cembre 1702, mais si je voyais qu'on jetât les yeux sur un 
autre sujet (que le sieur Silvy, candidat agréable à Cha- 
mtUart), pour la remplir, je ferais entendre aux délibé- 



1. L'archevtqui 

an mime, 30 jan' 
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raiits qu'il dniL lUrc préféré, puisqu'il a voire agrément (^| 
celui de monseigneur le duc de Vendôme, et qu'il fail 
d'ailleurs à la province, des condilioDS plus avantageuses 
qu'aucun autre '. " 

L'intervention de l'intendant ne préserva point d'ailleurs 
les trésoriers de nombreuses catastrophes. Sur trois tré- 
soriers qui, de 1687 à 1704, furent chargés de gérer les 
tinanccs du pays, deux firent faillite; ils n'étaient point 
d'ailleurs les premiers à subir cette malheureuse fortune et 
ne furent pas les derniers. Le aieur Blanc, nommé en 1683, 
jouissait d'une telle confiance que, di;s l'année ltl87, on 
lui accordait un nouveau bail avant l'expiration ilu pre- 
mier*; il fît faillite avant mi^rne d'être arrivé au terme 
de ses sept premières années. 11 fui remplacé par un an- 
cien trésorier provincial de l'extraordinaire des guerres, le 
sieur Crcissel, qui s'associa sou fils. Creissel avait la répu- 
tation d'un habile homme. L'archevêque el l'intendant 
s'accordaient à le recommander au choix du roi '. Pendant 
douze années, il remplît fidèlement ses engagements, mais 
il mourut en mai 1702. Son fils ne crut pas pouvoir faire 

1. Lebrct au cantrâleur général. Il dèc. 1702. (Arcli. oal., G^ 463.) ~ 
Chamillart k Lcbret, 3 déc. 11U2. (Bilil. nul., SS71.) — L'arclievËque d'Aix 
au conirAlPur général, 3 el Zi janv. nU3. — Silvy au comle de Grignan. 
20 janv. (703. (Arch. nal., G' tû6.) 

3. Le bail Tut renouvela par l'assemblée générale de 1087 polir sept nou- 
velles annéesà partir du 1" janvier 1690. Les appoinlemiints du Lrisorier 
étaient portés de 6 000 h 7 000 livres k cause des emprunts i|u'il devail 
faire a Uarseitle et Lyon, des risques qu'il courait et des 3 000 1. qu'il 
devait paver & ses trois commis. Son cautionnement èlaît lixé à 130 MO 1. 
(P.-V. asa~. gén. de 1687. Arch. B.-dn-Rh., C. B3.) 

3. L'archevêque il'Aix au contrôleur général, ï a févr. I6D0: — Lebrcl 
au même, 11 mars 1690. (Arch. nal., 461.} — Diverses modill calions 
Curent apportées au contrat sur la demande de l'Intendant. Les appointe- 
ments du trésorier furent portés à 11 000 livres tant pour lui que pour 
ses commis aux vigueries. 11 devait fournir UOOOO I. de cautionnement 
et deux ou trois cautions jusqu'à concurrence de 120 000 1. 11 s'engageail 
h avancer & la province 35000 1. |)ar mois, si besuin était. Il devait ne 
pas faire d'autres recettes, ni d'autres affaires que celles de la province. 
ne remettre son emploi à personne et ne prendre aucun autre associe 
que son liU. Ni lui ni nés commis ne devaient participer t aucune Terme 
ou trésorerie des communautés. Toute la recette el dépense devait passer 
par le livre de caisse, lequel serait montré à toute réquisition des pro- 
cureurs du pavs. (P.-V. de l'assemblée parliculiËre du 30 fév. 1690, Arch. 
B.-du-nh., C. S3, r 206.) 
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honneur a srs nlTuiros. Il s'enfuit '. La bamjuercmlo fut 
déclarée et si la province n'y perdit pas trop, bien des 
[particuliers s'y ruinèrent. 

Ce que de pareilles faillites cntrainaioiit de conséquences 
ruineuses pour toute la province, il est, en effet, facile de 
le concevoir. Lié d'intérêts avec tous ceux qui, dans la 
province, faisaient le commerce de l'arg-ent, le trésorier du 
pays devait les entraîner dans sa chute. Aussi de nom- 
breuses faillites suivaient-ellos d'ordinaire celle du tréso- 
rier. Lehrct en compte cinq en 1689 '. un plus grand 
nombre en 1702 ^ A un point de vue moins général, 
c'était le désordre dans les affaires mêmes de la province, 
des comptes inextricables à régler avec les commis du 
trésorier, des procès sans fin avec ses ayants droit; celui 
de Creissel durait encore en 1709 '. Il fallait recourir 
à des emprunts pour faire face aux besoins urgents, im- 
proviser toute une administration nouvelle '. C'était l'occa- 
Isîoii que l'intendant s'empressait do saisir, en dépit des 
procureurs du pays, pour intervenir plus directement dans 
les affaires de la province, y commander en maître et y 
exercer, grâce à des circonstances exceptionnelles, une 
autorité que l'on revendiquait ensuite, en toute occasion, 
comme un droit acquis*. 

Lcbret eût voulu couper le mal ii sa racine et suppri- 
mer les errements qui aboutissaient à de pareilles catas- 
trophes. Essayant de se rendre compte de leurs causes, 
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1. Lcbret nu ronlrùleur général, 3 juin 1702. (Arch. nat., C tfi-ï.i 
ï. I.elirel au i-onlrôleur (tènéral, 9 janv. IflUO. (Arch, nal.. G' 4(11,1 
a. Lebrel au mnlrûlour général, 1 juin noî. (Arch. nul., C WS.) Les 
■cenra Paty et luirt, ce dernier beau-frère de Crelasel, ont Tall une faillite 
de 2GD DDQ 1. — Voir tes èlals îles banqueroutes adressées au contrôleur 
Binerai par Lcbret pËfe et fila de HOi k nU7. (Arcli. nat., G' m k iU. 
t. Le Parlement et la Cour dus comptes se dispulËrenl pendant long- 
le jugement ilc et procès. 

5. Lebret au coiUr.lleur général, 25 août 1703. (Arch. nal,. G' iOÔ.) La 
Movinc« était créaiiciire de Creissel pour une somme de un million. — 
Lebrel p6re et nls au contrôleur général, 30 juin cl S août 1705. (Arch. 

■ G' t68.) 

6. L'arehevéïiue d'Ail au oonlràieur général, 27 juin 1702. (Arch. nat., 
.fi' W5.) — Chamillsrt à Lcbret, 10 juin 1703. (BibL naU, 8873.} — Chamil- 

fc Lebret, IS juill. 1701. (Ibid.) 
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il en IrouvaiL deux j)rirKi|ialfs : les avances considi'rables 
que to trésorier faisait à ceux qui avaieut de l'autorité 
dans la proviaco pour s'attirer leur bienveillance et leur 
protection, avances dont il devait payer les intérêts; l'oiili- 
gation oii il se trouvait de payer, ilës le premier jour de 
chaque mois, un douzième du don gratuit. Contraint 
d'emprunter pour satisfaire Sa Majesté, il en profitait pour 
emprunter davantage, en trompant ses créanciers, et em- 
ployer le surplus à des dépenses personnelles. Tel était 
du moins le cas du sieur Blanc. Lebrct pensait qu'il serait 
facile do détruire de tels abus, 11 sufHrail de n'exiger le 
don gratuit que par trimestre, terme échu, le trésorier 
ayant eu le temps d'opi'-rer dans ce laps de temps un 
recouvrement intégral; et en second lieu, de déclarer 
nuls les emprunts faits par un trésorier en exercice, s'ils 
n'étaient approuvés et visés par les procureurs du pays. 
C'était là, en effet, un reniMe aussi simple qu'il devait 
élre efficace. Mais le gouvernement et les procureurs le 
trouvèrent sans doute trop énergique; en tous cas, ils 
s'accordèrent pom' ne pas l'employer, et les faillites coati- 
nufcrent '. 

L'intendant n'intervenait dans le maniement des fonds 
de la province que pour assurer la régularité des paye- 
ments qui intéressaient le roi : don gratuit, ustensile des 
troupes, etc. Encore les consuls ayant seuls autorité pour 
ordonnancer les dépenses, c'était à eux, non aux trésoriera, 
que l'intendant devait s'adresser en cas de retards. Les 
procureurs du pays, malgré une évidente bonne volonté, 
ne pouvaient pas toujours faire face an.\ engagements de 
la province. Le gouvernement était sans pitié à leur égard. 
On allait jusqu'à mettre garnison clieï eux. Lebret dut 
intervenir plus d'une fois pour rendre justice à leurs efforts 
cl adoucir des exigences qu'il n'était pas toujours facile 
de satisfaire '. Les emprunts offraient, malheureusement, 

). Lebrct au contrôleur général, 30 janvier inyo. [Arcli. nal,, *6). 
— De Boialiale, I, pièce Ul.) 
S. LcbrcI nu conlrâleur général, 33 août l'Oi. -- Di'ponse en mai 
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un moyen commode tic s'ac(|iiIUer. La province n'y re- 
courut que trop souvent, tant que son crédit lui-même ne 
fut pas ruiné. On verra plus loin les consi^queuces d<^sas- 
treuses de ces pratiques. 

S'il était un droit que le gouvernoment, mêlé, dès celle 
époque, d'une manière de plus en plus intime à la vie pro- 
vinciale, pi"it légitimement réclamer, c'était assurément 
celui de contrôler la gestion des officiers de finances, tré- 
soriers de la province, des vigueries ou des communautés. 
Or c'est justement ici que l'administration centrale inter- 
vient le moins, comme si une seule chose la préoccupait : 
retirer coûte que coûte ce qui lui revient des cliarg-es 
communes, sans que la probité des agents, la sincérilé des 
opérations fmancières pût h aucun degré l'intéresser. Si 
la Cour des comptes, à l'examen de laquelle le trésorier ilu 
pays devait soumettre ses registres, rendait une justice 
sévère et restait au-dessus do tout soupçon, il n'en était 
pas de même de ces auditeurs des comptes que nommaient 
les communautés ou les vigueries pour entendre et juger 
leurs trésoriers en leur gestion. Lebrct déplorait vivement 
cette absence d'un contrôle sérieux sur les opérations 
financières des trésoriers municipaux, Il proposait donc — 
au moment où la royauté manifestait l'inlention de remédier 
aux abus par un expédient pire encore, l'institution de 
trésoriers perpétuels cl en titre d'office — d'obliger les 
trésoriers des conimunaulés Ji compter non devant les 
auditeurs des comptes qui, étnnl anciens consuls, se troii- 
: valent souvent juges et parties, mais devant la Chambre 
des comptes. Que si le déplacement des trésoriers parais- 
sait devoir entraîner des frais trop considérables, rien n'était 
plus facile que » de fixer de deux ans en deux ans la reddi- 
tion des comptes pour les grandes communautés, de trois 
en trois ans pour les petites, de quatre en quatre ans pour 
les infimes », (^ette mesure eut même permis d'augmenter 

e ne lui prescrirai rien, 
4out ee qu'il pourra pour » 
I C 465.) 
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le nombre des conseillers des coiiiples et d'obliger la 
(Chambre à financer '. Elle ne fui point mise en pratique. 
Le premier président de Sépuiran qui la réclamait ne fui 
pas plus beureux que l'intendant *. La routine fut encore 
victorieuse et le diîsordre rontinua. 

Le budg'et de la pro>nnrc ne s'alimentait qu'à une seule 
source : l'impôt par feu. l'ne imposition spinale était faite 
pour chaque ordre de dépenses. La somme h payer pour 
chaque feu variait donc d'une année h l'autre et dans 
une surprenante proportion. On en jugera Ji propos des 
dépenses militaires. 

Les dépenses volées par les assemblées pénérales étaient 
de deux sortes : les unes concernaient les affaires particu- 
lières de la province; les autres étaient, sous diverses for- 
mes, une contribution aux dépenses générales do l'Ktat. 

Les premières restaient à peu près fixes. Elles étaienl 
tout k fait modestes. Les appointements du gouverneur et 
ceux du lieutenant général, les gages des officiers du 
pays et tes frais grénéraux d'administration, quelques répa- 
rations aux grandes routes, en formaient les principaux 
articles. C'étaient chaque année 160000 ou 180 000 livres 
il dépenser, soit 53 ou 60 livres par feu. l'as de dépenses 
d'instruction publique, pas de grands travaux. Du com- 
merce ou de l'industrie, il n'était guère question aux assem- 
blées générales que pour en déplorer la ruine. 

La dette provinciale s'ajoute aux dépenses du pays, bien 
que les emprunts n'aient g^uère été contractés que pour le 
service du roi ou pour les rachats et abonnements. EU© 
forme donc comme une section de la dette publique, dont 
la province a fourni les fonds et dont elle paye les intérêts. 
En 1687, elle ne s'élève qu'à 2 700 000 livres" 133 000 livres 
— iS livres par feu — suffisent pour payer les intérêts 
annuels. En 1704 elle a atteint 4800 000 livres; il faut 
imposer pour le service des arrérages 240 000 livres par 



1. Lelircl au conirûleur gÉnëral, Il nov. ings. (Bilil. nat., »\ 

2. M. de Séguiran, premier iir^siil^nt de In Chambre des 
conlrûieur Bénéral, U juil. 1690. (Arch. nat.. G' «I.) 
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an, aoil 80 livres par fou. Encore a-l-ou remboursé des 
sommes con^^idérablcs après la paix de Ryswîck. 

Le don g-niUiit el les dépenses des troupes forment le 
second chapitre du budget provincial. Le don gratuit fixé, en 
1664. à 300000 livres avait déjà doublé en 1678. En 1689, 
il monte à 800 000 livres; mais, deux ans plus tard, il est 
réduit à 700 000 livTes et se maintient désormais h cl- 
cbiffre. Il motive une imposition annuelle de 23"i livres 
par feu '. 

On emprunte généralement pour les affaires extraordi- 
naires. Les abonnements de peu d'importance, celui de k 
mairie d'Aix en 169S, celui du droit de banvin en 1703, par 
exemple, font seuls l'objet d'une imposition répartie sur 
une ou plusieurs années, (^ette imposition n'atteint jamais 
un chiffre très considérable. 

Mais ce sont les dépenses des troupes qui viennent 
détruire l'équilibre et renverser, aussitôt que la guerre a 
éclaté, l'économie du budget provincial. Longtemps la 
province soutînt que ces dépenses devaient élre compen- 
sées sur le don gratuit. Dès la fin de la guerre de Hollande 
elle devait renoncer à celle prétention. Bientôt elle eut à 
fournir « l'ustensile » aux troupes en quartier d'biver, h 
équiper un régiment de milice, à rembourser aux commu- 
nautés les dépenses des étapes. Modérées en temps de paix, 
ces diverses contributions militaires s'accroissent hors de 
toute mesure pendant la guerre. Elles ne sont que 
d'environ 125 000 livres en 1687. Mais dès Touverture 
de la guerre de la Ligue d'Augsbourg, elles montent à 
432 000 livres, puis à 640 000. à 1 225 000, à 1 500 000 livres 
en 1696, époque des plus grands sacrifices imposés à la 
Provence. Dès la conclusion de la paix elles retombent h 
150 OOO livres, mais en 1704 elles sont déjà de 450 000 li- 
vres et ne cesseront de monter pendant dix ans. 

C'est donc en dix-sept années près de 10 millions dt 
livres — 3308 livres par feu — que la guerre a coûtées à la 



1. Voir, pour les détails du budgel, appenitic 
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Provence, sans compter les 2 millions d'empruni 
6niillioiis de la capitation, la contribution aux arsenaux de 
Marseille et de Toulon, les charges pour la plupart abusives 
que les communautés supiiortferenten leur nom particulier. 
Tandis que la province ne s'impose pour ses charges onii- 
naires, y compris même le don gratuit, que 350 livres par 
feu, elle paye pour les seules dépenses militaires jusqu'à 
448,422 et même 494 livres, soit en uue seule année 1 mil- 
lion et demi, un tiers en sus de toutes ses dépenses ordi- 
naires. C'est ainsi que l'imposition foncière atteint 700, 800 
et jusqu'à 900 livres par feu. Les charges municipales, au 
dire de l'archevêque d'Aix, faisant plus que doubler ces 
chiffres, chaque feu finit par payer jusqu'à 2 000 livres 
d'impositions. Or il est estimé, en capital, 55000 livres. 
C'est donc un intérêt de près de quatre pour cent que 
l'impôt prélève chaque année sur la propriété roturière i 
et, sur ce qui lui reste de son revenu, le paysan doit 
encore satisfaire le douanier, le gabelou et le fermier de I4. _ 
capitation. 



CHAPITRE 11 



LES FEHMES DU ROI 



L'inlenilant étail le tuteur des intérêts de la province, 
mais il était plus encore le gardien des droits du roi. Sa 
commission lui conférait sur les fermes royales, comme 
sur les finances des communautés, une autorité indirecte, 
mais certaine. Il devait prévenir les empiétements dont le 
domaine royal pourrait soulîrir, réprimer ou du moins 
dénoncer les abus, avoir l'œil sur le personnel des fermiers 
généraux. Surveillance d'autant plus nécessaire que les 
intérêts du roi étaient plus directement engagés, d'autant 
plus active que l'intendant connaissait mieux les fraudes et 
était plus fermement décidé à les combattre. 

Les impôts directement perçus au nom du roi, en Pro- 
vence, peuvent se répartir en trois groupes : le domaine et 
les droits domaniaux, les monopoles, les droits d'entrée et 
de sortie. 



§ 1. - 



Le domaine. 



On confondait sous le nom de domaine un certain nombre 
de biens et de droits de nature et d'importance fort diver- 
ses. C'étaient, pour ne citer que le.s principaux : d'un nHé 
les propriétés des anciens comtes de Provence, le domaine 
de la mer, les fleuves et rivières navigables, les grands 
chemiDS, les fossés, remparts et fortifications; d'autre 
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recfe universelle, les droits (l'enregistremenl, de 



[liirt, I. 

timbre, elc. Quelques-uns de ces droits fureuL l'olijet d'in- 
terminables contestations entre la province et le fermier 
du domaine, eu raison de l'oubli où ils étaient tombés, ou 
de la constitution partie ulii-re de la Provence qui semblait 
contraire à leur perception. 

L'auleur du Mémoire de 1698 remarque que les do- 
maines du roi avaient été si fort népligrés depuis la réu- 
nion de la Provence k la couronne, que les fermiers de 
Sa Majesté ne jouissaient que de la moindre partie des 
droits qui leur étaient dus '. Lebret indique h son tour, 
dès les premières années de son séjour en Provence, que 
les communautés se sont emparées des terres u gastes et 
incultes, des bois et des rivières qui faisaient partie du 
domaine royal ». Celait une ressource qu'on ne crut 
pas devoir négliger quand l'accroissemenl des dépenses 
de l'Etal rendit le roi plus exigeant. Dès le milieu du 
xvn' siècle , on cbcrclia ("i reprendre les domaines 
usurpés et les droits méconnus. Depuis trois cent cin- 
quante ans il n'avait pas été procédé à la révision du ca- 
dastre ou, comme on disait en Provence, du " papier 
terrier ». Commencée vers 1665, cette opération coûta 
vingt-cinq années de travail. Elle valut au roi un revenu 
nouveau de 30 000 àiOOOO livres*. Mais la revendication 
la plus iinporlanle, non pas tant par les ressources qu'elle 
fournit au roi que par l'émotion qu'elle souleva, fut celle 
de lii directe universelle. Personne, plus que Lebret, ne 
travailla à la faire reconnaître, ce qui était l'intérêt du 
roi, ni à la faire racheter, ce qui était l'intérêt de la pro- 
vince. 

La Provence avait toujours .soutenu que le franc-alleu 
était la règle chez elle et que, par conséquent, la directe n'y 
était point présumée. Le pays jouissait, disait-on, du franc- 
alleu de nature " en vertu duquel tous les héritages sont 
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présumés francs et alloi]i:iu\ jusqu'à et- qu'on [irouve la 
servitude ». Le fermier du domaine prétendait, au cou- 
Iraire, qu'il ne pouvait ^tre question que « du franc-allen 
de privilège, pour lequel il faut exhiber le tilre sur lequel il 
est fondé )»,et que tous les biens situés en Provence étaient 
présumés relever du domaine direct de Sa Majesté, à moins 
qu'on ne juslififtl du (ilre de franc-alleu ; prélenllon dont la 
conséquence, ajoutaient les défenseurs du franc-alleu, eût 
été que '< chaque fonds est sorti de la main du prince, qui 
l'a donné h nouveau bail et empliythéose, sous la rétention 
du domaine direct ' i>. 

l'ne commission fut instituée pour juger ce» prétentions 
opposées. Lebrel en fui le président, Il était assislé de deux 
conseillers de la Cour des aides. Le droit du roi ne lui 
paraissait pas douteux. Il le soutenait par des raisons an 
moins singulières, 'c Je ne sais, écrivait-il au contrôleur 
général, quel sera le sentiment des deux autres commis- 
saires. Pour moi je ne trouve aucune difficulté à décider 
celle question en faveur du roi; le droit écrit dont les pro- 
cureurs du pays font leur principale défense n'ayant, ce 
me semble, aucun rapport k la question, puisqu'au temps 
que le Code et le Digeste ont été compilés, on no savait ce 
que c'était que censive et franc-alleu et que les titres qui 
Bont rapportés de la part du fermier el notamment un de 



). Voir, sur ics aiitOcùilcntsilu cette afTain.-, Conious, £s«ai sur i'adiiiiiiin- 
'ation dt la Provence, l. II, p. 302 et suiv, ~ DÎTersca rechcrehea cl pra- 
I endures avsionl été ttiWs, depuis l'union de la Provence b la couronne, 
L d'abord sur «les particuliers, puis sur les villes de Brignoles et d'Apt (I6tî, 
rll6S0), qui furent Riainteniics dans l'ai lodl alité de leure biens. Un nntl du 
l'SS TéT- ISiG ordonna une recherche générale : on obtint un sursis jus- 
r qu'en 161â. L'avis du procureur général au l'a rie m en t (B mai 1616) el celui 
[iriii procureur général de la Cour des comptes furent favorables à la pro- 
ince (IS mai). L'édit de mai 1636 maintint la province dans son droil; 
Imais elle psja un don gratuit de 1000(10 1. La conllrmation de cet édil 
l'tut donnée le 11 ocl. lOOU, moyennanl un nouveau don graluil extraordi- 
['naire de 150000 I. Depuis lors il ne Tut plus parlé de directe universelle. 
k'Les fermiers ne s'allaquërent qu'aux particuliers. Le roi, par une déela- 
I nlion du mois de déc. 1616, ordonna que loua les possesseurs en franc 
seraient tenu» de payer le dixième denier de la valeur de leurs biens 
L pour £tre contirmés dans cette Franchise. Cette laxe fut rigoureusement 
t'Ievte et produisit plus de 400000 livres. 
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^366 sont formols en faveur de SaMajeslé. •> Mais la ProJ 
vence ne l'enlcndail pas ainsi. Les procureurs du payM 
combattirent avec une rare énergie les prëfenlions iliM 
fermier. Ils soulevèrent une véritable tempête de récla^^ 
mations. Ils " poussèrent l'insolence jusqu'à dire, cuntrflfl 
toute apparence de vérité et de raison, que le salut oim 
la ruine de la province dépendait de la décision de celtu 
affaire ". Ils essayèrent par toutes sortes de " cblcanca ql 
de relarder le jugement. Battus devant la commission, ïIm 
en appelèrent au conseil. L'assemblée générale écrivit ifl 
toutes les communautés pour leur demander des éclaîr-'J 
cissements. D'ailleurs, Lebrel convenait qu'il serait néccsT 
saire de faire quelques distinctions, l'n certain nombre 
do communautés et de particuliers avaient déjà payé le 
dixième denier de la valeur de leurs biens pour en jouir 
allodialemenl; il faudrait les exempter du payement de la. 
directe ', 

L'arrêt du S août IG87 rendupar les commissaires n'était 
applicable qu'aux comtés de Provence et de Forcalquier, 
Restaient les terres adjacentes et notamment la ville 
d'Arles, Marseille n'élant point atteinte par la recberche dâ 
la directe. 

Les Arlésiens s'étaient fort émus. Le coadjuleur d'Arles^ 
frère du comte de Grig-nan, se faisait en un langage 
emphatique, mais sincère et touchant, l'écbo de leiiM) 
craintes et de leurs prières : « Il regardait comme une 
obligation étroite de sa conscience et un devoir des plus 
effectifs de son ministère de représenter au contrôleur 
général leurs pressants besoins aussi fortement que pos- 
sible. Fût-il question d'une ville ennemie, sa conduite no 
serait point différente. Mais il s'agissait du peuple le plus 
docile, le plus monarcbique, le plus rempli de soumission, 
de respect et d'amour pour le roi » Le Peletier se bor- 
nait à répondre froidement : " Le roi n'a pu se dispenser 
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de rijuilir jï son domaiaL' les Jioils qui lui apparliennpiit 
lé^itimemont et dont l'usurpaliun a été si claircmeat prou- 
vée. Mais la ville doit reconnaître que le roi lui a fait eu 
même temps toute la grâce qu'elle pouvait lui faire. Il est 
do votre prudence de la taire bien concevoir aux habitants, 
ie rui ayant ordonné à M. Lebret d'apporter daus l'éxecu- 
tion de cet arrêt toute la douceur et tout le ménagement 
qu'il pourra'. » 

Il nous a été impossible de découvrir en quoi consistt- 
rent celle douceur et ces ménagements. Lebret indique, il 
est vrai, que peu de temps après l'exécution de l'arrêt, les 
habitants paraissent un peu revenus de leurs alarmes et de 
leurs craintes et qu'il a usé de modération. Mais il s'est 
aussi attaché, ajoute-l-il, à régler les choses u aussi avanta- 
geusement pour le fermier du roi que les instructions du 
ministre le lui ont permis; enfin il déclare que la directe 
sera considérable ' >>. 

En même temps que la recherche do la directe, la con- 
fection d'un <' papier terrier » fournit au roi l'occasion de 
revendiquer une foule de petits droits oubliés : ceux de ca- 
valcade, d'albei^ue, de quisic, de focage, l'usage des terres 
gastcs et vaines pâtures, etc. En confier la levée au fermier 
du roi eût été soumettre les habitants à une foule de vexa- 
tions ruineuses sans grand profit pour le roi. II valait mieux 
obtenir un abonnement. Telle était l'opinion de l'inlendanl : 
» Comme tous ces petits droits ensemble ne peuvent jamais 
produire une somme considérable, écrivait-il au contrôleur 
général dès le 6 juin 1687, il me semble que pour terminer 
une fois pour toutes les contestations qui surviennent tous 
les jours sur cette matière et qui consomment les commu- 
nautés en frais inutiles, il serait Lien à propos qu'on exa- 
minât à peu près à quoi ils peuvent monter et qu'on 
cbargeAt ensuite le corps de la province de payer tous les 



1. Le ciudjuleur d'AHea au contrfileiir général, i nov. 1681. — Rép. de 
Le Petc(ier,3U nov. (Arch. nal., G' 46U. — De Boislisle. I, pièce tSt.) 

2. Lebrol au conlrtleiir pénëral, ÏS mai 1688. (Bibl, nol-, B95Î.) — H juin. 
' (BibL nat., S9ii. — Arch. na(., G^ 4S0.) 
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ans au fermier du domaine la somme à Ia(|U(.'lle ils 
trouveraient revenir '. » La directe une fois dévolue i 
roi, il estimait qu'elle devait ^Ire aussi abonnée, et dM 
même pour les autres droits '. Ces propositions furean 
acceptées. D'accord avec l'arclicvèquc d'\i\, Lebrel né- 
j^oria avec les états un abonnement général qui fut fixé ài'l 
33 000 livres. Une fois de plus la province gardait s«|J 
privilèges, mais elle avait dû les acheter'. 

Il n'entre pas dans le cadre de cette étude de recbercheM 
tous les droits que, sous prétexte de domaine et de doma^^T 
niale, le roi réclama en Provence. On verra, à propos de*! 
atîaires extraordinaires, que le roi battit monnaie avci 
droits domaniaux comme avec la création d'offices et qufti 
la Provence mil autant de constance à racheter les uns qu'i 
éteindre les autres. Il sufHl d'avoir montré ici quel était^ 
dan» la recherche des droits du roi le râle de l'inlendaut et 
dans quel esprit il exerçait les délicates fonctions qui lui 
étaient confiées. Lohrct comprit peu combien étaient élevés 
les principes dont la province se réclamait. Le droit écrit 
dont il récusait l'application, sous prétexte de droit féodal, 
était précisément la loi provençale, que la féodalité n'était 
jamais parvenue à détruire, La théorie soutenue par LcbreiJ 
n'allait pas h moins, comme le faisaient très bien remar-l 
quer les jurisconsulles provençaux, qu'à attribuer au ToiM 
la propriété primitive de tout le royaume. Cette cons6-V 
quence n'était pas pour elVrayer les commissaires déparlîs^l 
mais elle était on contradiction formelle avec le droitj 
provençal. On comprend l'émotion que son application] 
souleva dans la province. Il s'agissait non de quelqueAl 

I. LebreL au conlrâleur t^Énéral, G juin 1687. (Uibl. nsl., 8932.1 
3.Lel>relauconlrd]eur(tén^ral,31ilÉ<:.lGg8.(Bihl.nal.,89jS.)-28oi 
SSJuin JG9D, 21 fév. et mars 1691. (Arch. nal., G' 400, tel.] 

3. En 1692, une laie ayant élé levée dans les pays de franc-alleu, l« ' 
Provenee y fui comprise, mais comme la laie ne frappait iiue le rranc* 
alU'u de privilège el que la Provence jouissait du franc-HlIeu de nature, 
i|ui n'a besoin d'aucune confirmation, elle Dnit par s'en faire exempter. 
Seulement elle dut payer lôS 000 1. pour ce nouveau tilre. L'assemblée 
générale de IS92 décida que la moitié de cette somme aerail fournie 
une imposition de 17 I. par feu levée en 1993, el que le reste serail i 
prunlé. (Arch. B,-du-Hh., C. Bo.) 
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milliers lic livres k payer, mais d'un principe à établir. La 
Provenre, pour sauvegarder ses droits, ouvrit sa bourse, 
mais elle n'accepta jamais l'intci-prélation de l'intemlant. 

L'intendant avait encore à s'occuper de la mise en valeur 
du domaine foncier du roi, forêts, salines, riviiires, etc. 
C'est ainsi que nous le voyons informer le ministre des 
réparations à effectuer au jardin d'Hyères, veiller à l'adju- 
dication des biens royaux, s'employer à la conservation et 
à la reconstitution du domaine forestier. Il partageait ces 
fonctions avec le receveur des domaines et bois créé en 
Provence par l'édil de l(î83, lequel jouissait de 4 000 livres 
de gages et d'un sol pour livre de tous les droits de lods et 
ventes, saisines, épaves, aubaines et autres droits doma- 
niaux, et de six deniers pour livre pour les ventes des bois 
cl amendes pour dégradations des forêts Ju roi. 

S 2. — Les monopoles — La gabelle. 

Au point de vue de la gabelle, la Provence était un pays 
privilégié. Elle était comprise parmi les provinces « iIp 
petites gabelles ». Ici pas de vente de sel par impôt, ni de 
« set de devoir ». Chaque habitant jouissait du droit de 
s'approvisionner de sel dans le grenier de la ferme qu'il 
préférait, pourvu que ce fût l'un des greniers du district où 
se trouvait son domicile. L'adjudicataire n'avait donc di> 
poursuites à diriger que contre les particuliers, chez qui 
du sel de contrebande était saisi '. 

Le sel était commun en Provence. Les salines princi- 
pales étaient celles de Berre, d'Uyferes et de l'étang de la 
Valdun. La production annuelle montait, en 1697, à plus 

1. L'impAl sur le sel n'ËIait [ta:: Irts ani?ien en Provence et y avait tou- 
jours Été contesté. — CoriolU louur. eilé, t. H, p. 3) invoque le droit 
romain |>our prouver qu'il n'était point pajé sous l'empire, cl ilit que 
cette coutume se continua pendant te inc>>'en Age. Cependant, ajoule-l-it, 
en 1156, Bérengcr It lit prendre une information sur les droits gu'il avait 
ft Berre. Il Tut avéré qu'il avait la ■> leyde de un denier sur choques deux 
Bols pour la sortie du sel ». Cette ilenrée était donc entre les mains des 
particuliers; le sel était niarcheud. Dans la suite, les comtes s'en réser- 
vèrent la vente ciclusive. 
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de 100 000 miuols '. La consommai ion élail plus forte em 
Provence que ditns aucune aulre province du royaumM 
Elle s'élevait à 6 ou 7 minoU par personne, à 13 minoM 
par troupeau de 500 moulons. Elle était employée dans iM 
principales industries de la province : élevage des beM 
tiaux, engrais et cultures, préparation des viandes de bon 
chérie el salaisons, fabrication des laines et des draps *. 

La vente en gros avait lieu dans treize greniers établis 
dans les principales villes du littoral ', ainsi qu'à Apt et à 
Sislerou. Les bureaux d'Allos et de Barcelonnelle dépen- 
daient en outre des gabelles de Provence, La vente 
détail était conlîée à des t< regraltiers •> établis par le direi 
leur général dans les villes et bourgs, en nombre fixé pi 
les ordonnances '. 

Le prix était peu élevé. Il variait d'ailleurs suivant qu' 
était plus ou moins éloigné du lieu de production; mais il 
n'était en moyenne que de 16 livres par minot. Le minot 
valait 18 à 19 livres dans le Languedoc el beaucoup plus 
cber dans les autres provinces ^ 

La gabelle de Provence n'en formait pas moins pourl«.i 
roi un revenu très considérable. Lebret l'estime, d'après les 
étais de 1697, ii 1706 000 livres *. On conçoit que le goa-1 
vernement surveillât avec activité une source aussi impoF'^. 
tante de revenus. 

Lebret s'efforça de la rendre plus féconde encore. Il; 
proposait, en 1697, de relever, moyennant une dépens»! 

1. Le minot valait environ St litres. 

2. Mim. de Lebret. p. 15 et 157. — Cf. Coriolis, ouvr. cité, t. Il, p. 1, 
et VEncyclnp^die mëlhoti., art. FiNAMcea, t. Il, p. 17. 

3. HarB^LlIe, Toulon, Saint-Tropez, Hyires, FréjuB, Anlibes, la Ciotat,, 
Cassis, Berre, Marligues, Seyne ; en (oui quinte greniers. 

t. Huil pour les grandes villca, six pour les plus petites, deux pour 
gros bourgs. (Lebret au contrôleur général, 2 oct. 1B87. — Bibl. nat., 89! 

5. CepriKavaitétéBuccessivemcnlaugmentÉ;enl63iil était de lL8b 
par èmine; en 162S, réduction de l'émine en minot bien qu'elle pesai un 
tiers en sus et nugmenlation de 10 s. pur minot; en IBBI, le prix est 
porté h IS 1. le minot. Nouvelle augmentation de 10 a. en I67S, de 10 s. 
en 1S93. D'autres augmentations eurent lieu aprës nU4 et porlùrent le 
prii du minot successivement b. 17 1. en 1715, & 1^1 1. en 1760. En 1781, on 
payait le sel 2-1 I. 15 s. 8 d. le minot. 

6. Jtfcni., p. 157. 
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6000 livres seulement, quatre étangs abandonnés des 
salines d'IIyères qui eussent pu produire chaque année 
60 000 minois de sel. Ce ne devait être que du sel gris; 
mais les Génois s'en con tenteraient '. L'idée fut approu- 
vée; mais la mauvaise volonté des fermiers en compromit 
Tapplicalion, Ceux-ci conclurent bien, avec la républjgne 
de Gènes, des traités pour la fourniture du sel; mais sous 
prétexte que de Gènes on renvoyait le sel en France par 
la Savoie, ils essayèrent d'éluder leurs engagements. De 
son côté, la république, mécontente de la qualité du sel 
(l'Hyères, en refusait 4S000 minots en 1698, alléguant 
qu'il n'était pas dépuré '. 

L'absence d'un contrôle régulier sur les opérations des 
fermiers permettait plus d'un abus. Les deux visiteurs des 
gabelles, élahlis en Provence en litre d'office, n'avaient 
pas paru k Hyères depuis viugt ans, sous prétexte que les 
fermiers ne voulaient plus, depuis cette époque, leur rem- 
bourser leurs frais de voyages *. Aussi le directeur ne fai- 
sait-il pas lies approvisionnements suffisants pour que le 
sel vendu fut suflisammeut sec. Ce sel salait moins, étant 
de fabrication récente; il pesait davantage. C'était double 
bénéfice. Les commis des fermiers avaient multiplié les 
regraltiers, — ce qui n'avait pas grand inconvénient; mais 
ils avaient fini par vendre ces charges ans plus offrants, 
étaient souvent des fripons. Ceux-ci ne songeaient 
laturellement qu'à récupérer leurs avances en trompant 
le client sur la qualité et même sur la quantité de la 
marchandise vendue. Les chargeurs exigeaient deux 
liards ou un sou par minot pris dans leurs greniers, sous 
prétexte de porter le sac sur la voiture. Se plaignait-on 



1- Lebret au conlrdleur gcaéral, 7 juin tC'JT. (Arch. nat„ G' iS3.) — Les 
liÉaoia avaient l'habiLude lia venir s'approvisionner en Provence de ce sel 
de qua.litè inférieure. 

2. Lebrel au conlrâleur général, 13 mai el 2 juin 1G98. (Arch. nat., 
G' VU.) — 19 juin 1B9G. (Arcb. nat.. G' ^63.) 

3. Lebret au conirtieur génÉral, a juil. 1696. (Arch. nal., G' i63.f— Le 
mulif ei\ piquant et signincattt; tes Fermiers Étaient moins naUs que les 
ordonnances ne l'eussent voulu. 
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de ces abus? On allogiiaiL l'iiabiludc. Forcé de reiisi 
gncr le contrôleur général sur les agents des gabelles, 
leurs appointcmenls, leur moralité, Lcbrol tranamettait 
les « apostils » du directeur général, mais en se gardant 
bien d'en garantir l'exactitude. Quant au sieur de la Bru- 
netière lui-même, l'intendant dévoilait sans faiblesse les 
abus dont il se rendait complire pour accroître ses pror 
tit3 '. j 

Le faus-saulnage pénétra assez tard en Proveuce. Oo 04 
s'en plaignait pas encore en 1G87 '. Les contrebandier^ 
'< dont le nombre était infini à Marseille » trouvaient saoft 
doute plus de profit à trafiquer sur le tabac, les toiles à^ 
coton et le sucre étranger. Cependant, h mesure que les feiw 
miers des gabelles devenaient plus exigeants, le pris du sel' 
plus éleïé et la misère plus profonde, la contrebande dtt: 
sel apparut ici comme ailleurs. Déjà, eu 1GÏI2, on arrêtait 
quatre personnes sous cette inculpation. Le juge visitetii; 
des gabelles s'empressait de les condamner à neuf ans dft 
galères et 500 livres d'amende. Elles étaient innocente». 
Leur condamnation reposait sur un faux témoignage. 
comte de Grignan et Lebret s'unirent pour les faire relâ- 
cher *. Mais pendant la guerre de la succession d'Espagne,' 
le faux-saulnage causa les plus graves désordres. En 1705^ 
par exemple, les bandes de fan.x-saulniers s'armèrent; il 
fallut envoyer contre eux des troupes. L'intendant propo- 
sait m^mc de submerger les étangs salés des Lauues, où 
ces bandes allaient prendre le sel. Vingt-sept faux-saul- 
niers furent arrêtés; les galères et même la mort les puni- 
rent '. Mais le faux-.sau]nagc continua. Ses progrès con-^ 
cordent avec ceux de la misère publique. 

La vente du tabac, de la poudre, du plomb, le monopole 
de la fabrication du salpètie, les postes enfin, sont de la 



1. Lcbrcl au contrôleur général, 2 ocl. 1687. (Bibl. nat., 8933.) 

2. l^lirct au canlrAlcur fanerai, 2 oci. I6S7. (Bibl. tial., BSSS.] 

3. Lebrel au contrôleur RÉnéral, 3 m\\l 169i. (Arch. nat,. G' *B3.> - 
8 oct. 1103. (Arch. nal., G^ 466.) 

i. Lebret Dis au contrôleur glanerai, se|il, et oct. 110!). ^Arcb. nal 
G' iCU. — De Boialislc, II, pièce S73.) 
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part (le l'inleiitlanl l'objet il'une surveillanct' semblable. Là 
encore les abLi.s sonl nombreux et les querelles fréquentes. 
S'agil-il du tabac '? Le sous-fennier prétend mettre un 
garde sur les b&tinieiils qui [lartent de Marseille avec du 
tabac déclaré pour l'élranger, de peur que ce tabac ne 
rentre au port, cl visiter les bâtiments en tuer avant même 
qu'ils aient passé au bureau de la santé, de peur que les 
infîriniers n'en fassent entrer en fraude à Marseille. Récla- 
mations des éclievins qui prétendent que de pareilles 
mesures ruineraient le commerce du tabac (i Marseille et 
par suite sa production à Claîrac, d'où on le lire '. 11 est 
vrai, dit à son tour l'intenilant, qu'il se pratique des fraudes 
continuelles aux infirmeries, mais elles sont de médiocre 
portée et d'ailleurs le soin de lu santé publique doit 
l'emporter sur l'intérêt de la ferme. Tout au plus pourrait- 
on, si l'on ne craint pas de trop chagriner les intendants 
de la santé, établir des commis du fermier aux intirmc- 
ries'. Mieux vaudrait encore, pour développer cette ferme, 
la détacher des fermes générales, la donner pour vingt ou 
trente ans h des tiailants spéciaux moyennant 400 OOO ou 
300 000 livres, créer des charges de débitants à vie, avec 
pouvoir de faire poursui\Te les contrebandiers, donner h 
ces débitants le droit d'être nommés de préférence aux 
charges honorables des communautés et l'exemption du 
logement des gens de guerre, enfin mettre le tout aux 
enchères. Les contrebandiers seraient punis de 1 000 livres 
d'amende et pour la récidive condamnés au s^-vice mili- 
taire. Quant aux adjudicataires, en cas de fraude, abus ou 
négligence, ils seraient destitués *. Mais le conirûlc général 

■ n'est pas volontiers novateur et tout se borne, après de 

^UB poudre, et 37000 I. pour le labac en tord«. (Mém. de Lebret, p. 157.) 
^B % Lebrel au contrôleur ^ÉDéritl, Il janv, 16tt9. — .Méin. ilea èchevins de 
^BlarMille. (Areh. naL. G' m.) 

■ 3. Lebret au conlr^lcur général, 2S sept. 1690. (Arch. nat., G' Hl.) 
M Juin noi, !•■ juin n03. (Arch. nat.. G= «*, MB.)— 18 et 30 dOi-. 1705. 
(Arcb. tial.. G- tSS.) 

4. Lebret au contrdleur gÉnèral, 19 janv. IS9I. (Arch. nal.. G' 461.) 
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nombreux échanges de leltres, à quelques exemiiles faîls 
presque à contre-cœur et à une circulaire aux înteudaub 
de la santé '. 

Si riniendant doit protéger les fermiers contre la fraude, 
il doit aussi protéger les habitants contre les abus. Le fer- 
mier des poudres fait faire trop de visites; il va même 
jusqu'à ôler leur fusil à ceux qui vont à la cliasso '. Le 
commis du sous-fcrmier des postes prétend visiter tous les 
navires arrivant à Marseille, pour voir si les hommes de 
l'équipage ne recfelent pas de lettres. Ce serait une vexa- 
tion nouvelle ajoutée à celles que font déjà subir aux Mar- 
seillais, en dépit de l'édit du port-franc, les gardes des 
tabacs, des gabelles, des poudres, etc. C'est d'ailleurs uoe 
précaution illusoire et qui ne pourrait s'appliquer qu'aux 
lettres d'Italie et d'Espagne puisqu'il n'y a pas de postes 
régulières pour le Levant '. Les mimes commis exigent le 
payement du port des circulaires que l'intendant adresse 
aux juges royaux et procureurs du roi ou conservent ces 
circulaires dans leurs bureaux. Que devient alors le ser- 
vice du roi '? 

D'ailleurs les plaintes des fermiers sont quelquefois fon- 
dées. Telle est pai- exemple celle des salpêtriers. Le pri.\ 
du salpêtre brut a été réduit d'un quart et cesse d'être 
rémunérateur. L'importance de la fourniture des salpêtres 
est si considérable qu'il faut à tout prix sauver les fabriques 
de Provence et permettre à l'adjudicataire de Saint-Cliamas 
de remplir les engagements do son traité avec le fermier 
général '. En revanche, il faudra empêcher ses commis de 

I. Lebrel au contrôleur général, 10 juin 1698, SI mars 1103, 3 nov. ei 
30 déc. 1705; 10 janv. 1706. (Arch. nat.. G' 464, 463, 4«6, 469.) — A son 
tour le Termier ne remplit pas ses obliftalions. On a obligé, par eiemplc, 
les habitants de Mondragon, suivant leurs oITrcs, A planter tieux cenls 
saulnées de lerre en labac, à condition que le sous-fermier eti prendrales 
Irois quarts. Or il ne tienl pas sa promesse et va s'apprarisionner dans le 
Comtat; il faut l'obliger & ae tenir dans les termes du traité. (Lettre du 
1" juin nos. — Arch. nat.. G' 466.) 
S. Houille à Lebret, 30 oct. tlDl. (Bibl. nat-, SS14.] 
3. Lebi-et au contrôleur général, 2 janv. i6S5. (Arch. nal., G' 463.) 
*. Lebret au contrôleur général, ai fév. nOi. (Arch. nat., fi' 468.) 
.■i. Lebret au contrôleur général, 1g sept. 1703. [Arcb. nat., C 46G.) — 
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B glisser dans toutes les maisons en démolition sous pré- 
Elexte (le cliprclier du salpêtre. 

Le bureau de l'inlendant est, on le voit, le centre où 

Kriennent aboutir les réclamatioDS de tous genres : liabi- 

nts, fermiers, consuls, y content tour h tour leurs do- 

incea. C'est de là aussi (]ue partira le remède, s'il en est 

[Uelqu'un; en tout cas le ministre n'agira jamais sans y 

ivoir cherché quelque inspiration. 



■; 3. 



Droits d'entrée et de sortie. 



Les aides n'avaient pas cours eu Provence. Le don gra- 
tuit, sans doute, était censé en fenir lieu. Les impôts sur 
la vente des boissons, denrées et autres marchandises 
étaient établis par les communautés et perçus à leur pro- 
fit. Quand le roi institua en Provence des taxes analogues 
aux aides, sur les huiles, par exemple, la province ne 
■ manqua pas de les abonner '. Le trésor royal ne percevait 
tfonc de ilroils que sur les marchandises qui entraient en 
*rovencc ou qui en sortaient. 
La Provence fut classée par Colbert parmi les provinces 
iputées étrangères; elle eût dû, en conséquence, ôlre sou- 
[lise au tarif île lti67 et à tous tes droits établis à l'impor- 
tation et à l'esportation. En réalité, elle était dans une 
situation toute particulière. Elle avait, en effet, accepté 
l'établissement dans ses ports, c'est-à-dire aux points par 
lesquels elle communiquait avec l'étranger, des bureaux 
destinés k la pei'ception de la traite foraine. Elle deman- 
dait donc à être dispensée des droits sur les inarclian- 

Cr IrailÉ portait que 1c sieur l.ombanl, de Sain l-C lia ni as, fournirait bu 
âieur Chaplet, lermier gëoéral de la rnhricalîon des poudres et satptlres 
du royaume, pendant neuf ans, i^enl milliers de salpkrc rurilné. de trois 
cuites, purgÀ de sel et de graine et bien é(;outlé, sur le pied de 36 1. 10 s. 
le c|uintal. Le prix du sslpétre était lotnhÈ à 23 tivrea le quintal, puis à 23, 
et venait encore d'£Irc rèdull d'un quart. 

1. Un Ëdit d'octotire 1710 établit un impAt île 6 deniers par livre pesant 
BUT toutes les huiles. — La Provence se racheta pour ÏUOOUU t.. dont 
5 3DD I. furent payées par le clergé, 10 SOU 1. par U noblesse, le reste par les 
possesseurs des Tonds roturiers. Un Édit de llli annula ee radial et la 
province dut aous-abonner cul impAl pour 3S 000 livres. 
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dises qu'elle faisait passer dans les provinces inlérietirCS 
ou qu'elle en recevait. Elle s'appuyait sur l'édit do 1342. 
vrai sicg'e de la matîërc, qui veut que le droit de foraine 
ne soit perçu que sur les marchandises en provenance 
des provinces où on n'avait pas voulu laisser établir des 
bureaux ou à destination de ces provinces. Des lettres 
patentes de 13i3 avaient formellemcnl exempté de la traili^ 
foraine les marchandises venant de rintéricur et passant 
en Provence pour y être consommées. Le Dauphiué, par 
exemple, qui n'avait pas consenti k rétablissement île 
bureaux, devait continuer à payer la foraine. Mais la 
Provence, pour la raison contraire, devait en être dis- 
pensée. Les fermiers, cependant, prétendaient que ce qui 
caractérisait les provinces étrangères, c'était l'absence de 
l'aide. La Provence devait donc rester soumise au régime 
imposé à ces provinces. Mais les aides n'avaient aucun 
rapport avec la foraine, laquelle n'était perçue que sur les 
marchandises on provenance ou à destination de l'étran- 
ger. Le procès-verbal de M. d'Aguesseau le reconnaît for- 
inellenient. Néanmoins comme à l'époque où la Provence 
fit valoir ses droits, les bureaux n'étaient pas encore bien 
établis, les oSiciers des traites du Languedoc maintinrent, 
sous ce prétexte, leurs bureaux, qui continuèrent de sub- 
sister aux frontières de cette province. Par une bizarrerie 
dont on a quelque peine à s'expliquer ta persistance, la 
foraine n'était pas levée sur les marchandises venant du 
Daupbiné en Provence, bien qu'en Dauphiné il n'y eût 
pas de bureaux. En revanche, elle était payée par les 
marchandises allant de Provence en Provence et emprun- 
tant la partie du Rhône comprise entre l'embouchure de 
!a Durance et Fonrques, cette partie du fleuve étant 
réputée appartenir au Languedoc '. 

La foraine n'était pas le seul impôt perçu en Provence 
sur les marchandises destinées à l'étranger. Les maîtres 

I . EscTCLOPioiR MÉTHODiouE, Financti. 1. p. 65Ï. — Foii8os\A», Hefherehes. 
1. 1, p. 3S6 el suir. — Codioi.is, Trailé lur i'adm. de la Province, t. Il, 
p. g03 el Buiv. 
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des ports percevaient encore sous le i 
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de domaine 
forain des impôts plus ou moins arbitraires contre les- 
quels le fermier général Thomas Templier finit par récla- 
mer. Les intendants du Languedoc et de Provence, Bas- 
ville et Lebret, furent chargés, en 1702, d'examiner les 
titres des maîtres des ports. Ces derniers, par arrêt du 
25 novembre 1702, furent maintenus dans le droit de per- 
cevoir 16 sols par passeport, H sols pour obligations et 
cancellations et 7 sols 6 deniers par certificat de déchar- 
gement. Il semble donc que les maîtres des ports soient 
devenus des sortes de contrôleurs, ayant un traitement fixe 
pour chaque certilicat, tandis que la ferme percevait un 
droit proportionnel ii la quantité et à la qualité de la mar- 
chandise et payait ensuite ses agents comme elle Tenten- 
dait. 

D'autres droits, tous vexaloires et onéreux, pesaient sur 
les marchandises qui empruntaient le cours du Rliûne. 
Lebret observait un jour qu'il n'y avait pas moins de 
soixante péages de celte sorte. Les impAls les plus célèbres 
, étaient le 2 pour 100 d'Arles et le denier de Saint-.\ndré. 
A Arles se percevaient deux droits différents : l'un do 
2 pour 100 de la valeur des marchandises qui passaient 
devant cette ville dans le Grand-Rhône, et devant le fort 

Idit le Baron, dans le Pelit-Rhône; l'autre droit, appelé 
liard du Baron, pesait sur les mêmes marchandises et 
était de trois deniers (ou un liard) par quintal. 
Le denier de Saint-André, primitivement destiné à la 
fèonstruclion du fort Saint-André ou à l'entretien de sa 
.garnison, était perçu sur les marchandises qui se rendaient 
de (a ville de Lyon dans le Daiiphiué, le Comtat, la princi- 
pauté d'Orange, la Provence et l'étranger, ou sortaient de 
la Provence, du Comtaloude la principauté d'Orange pour 
e rendre en Dauphiné, en empruntant le cours du Rhône 
aitre Roquemaurette en Vîvarais et le pont de Gaussade. 
La douane de Valence, appelée d'abord douane de 
■Vienne, plusieurs fois supprimée ou réunie aux fermes et 
■toujours rétablie, était beaucoup plus considérable. Elle 
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consistail en un droit variable sur toutes k'S marrhai 
transportées de Lyon et des provinces situées au-ilcssus 
de celle ville en Daupluné, en Languedoc, en Provence ou 
h l'étranger, ou qui se rendaient de ces provinces à Lyon 
et au delà. Ces marchandises devaient passer par Valence. 
La douane était levée sur le Rhône, du confluent de l'Ar- 
dèche à Vienne, d'Authon à Saint-Genia. Les fermiers 
avaient établi six bureaux pour la percevoir. Elle pouvait 
être levée deux fois sur les mêmes objets, si «ne mar- 
chandise, après avoir payé le droit, sortait de l'élendue 
de la ferme pour y rentrer, soit en continuant sa routoijH 
soit en rétrogradant. Ainsi une denrée qui sortait de Pro^l 
vence pour aller à Lyon payait dans le premier bureau 
du Dauphiné au-dessous de Lyon, et, si elle dépassait 
Lyon, devait payer encore au-dessus de celte ville. De 
même si les marchandises ayant acquitté une fois les droits 
étaient déballées ou comnicrcées et changeaient de main 
dans l'étendue de la ferme, elles devaient payer de nouveau. 
De même encore si la marchandise restait plus longtemps 
dans l'étendue de ia ferme que son transit n'était censé le 
demander, elle était réputée commercée et devait payer. 

Enfin ta douane de Lyon, qui n'avait été d'abord qu'un 
simple droit protecteur sur les soies étrangères, fut étendue 
ensuite h toutes les marchandises originaires du Languedoc, 
du Dauphiné et delà Provence, à destination de Lyon, de 
la Savoie, du Piémont, de Genève, de la Suisse, de la 
Franche-Comté et de la Savoie ou en provenance des autres 
provinces du royaume et k destination de Lyon. Peu k peu 
ces droits qui étaient d'environ 5 pour 100, mais restaient 
arbitraires sur beaucoup d'articles, furent augmentés. Il 
est vrai qu'en 1684 les soies et soieries à destination de 
Marseille en furent affranchies. 

On juge k combien de difficultés et de différends la per- 
ception d'impôts si nombreux et si incertains devait donner 
lieu : « Si un homme, disait Forbonnaîs, promettait de 
doubler en six ou sept ans la masse d'argent circulante 
dans le royaume et par conséquent d'y augmenter les 
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revenus publics dans celle proporlion, mais h conilîlion 
do supprimer la douane de Valence, le 2 pour 100 d'Arles, le 
liard du Baron, la Iraile foraine du Languedoc sur les fron- 
tières de Provence, celle qui se lève au profil de Lyon, do 
diminuer do moilié les droits sur les soies cl les matiJires 
premières, d'en permellre l'enlrée par les ports du Ponanl, 
de réduire à 2 pour i 00 le droit sur les épiceries, quand elles 
seront destinées pour les manufactures ou réexportées ji 
l'élrang'er, de supprimer le même droit au passage de la 
ferme de Lyon, d'anéantir le droil de douane de Lyon pour 
toutes les denrées qui sortent de France par la Provence, 
puisqu'elles y payent le droil de foraine el sur tout ce qui 
passe de province ù province, réputée étrangère ou non, 
de le conserver soigneusement sur le pied où il est établi 
à l'égard des marchandises étrangères, d'affermer cette 
douane à la ville de Lyon en y mettant un inspecteur au 
nom du roi; de rendre le droil do la table de mer à la 
réexportation des marcbandises h l'étranger, de le diminuer 
de moitié sur les matières premières, de régler le droit de 
poids et casse d'une manière plus avantageuse au com- 
merce de Marseille en le percevant une seule fois à la 
décharge des marchandises qui arrivent, sauf aux parti- 
culiers d'y recourir, s'ils le veulent, dans le cas de vente; 
de diminuer de moitié le droit de traite domaniale, — si 
un homme avançait une pareille proposition, il dirait une 
grande vérité et ne serait point cru '. » 

Peut-être Forbonnais exagérait-il l'ignorance de ses 
contemporains en matière d'économie commerciale. En 
tout cas, si les commerçants eux-mêmes se montraient trop 
souvent hostiles aux réformes, craignant qu'on ne déguisât 
.sous une apparence d'améliorations une augmentation de 
droits, les intendants se montraient parfois plus hardis et 
plus perspicaces. Lebret déplorait sincèrement cette multi- 
tude de péages et de droits. On le verra plus tard essayer 
de maintenir l'exécution de l'édit du port Franc h Marseille. 
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Cliarg'i!' de surveiller les agissements des fermiers, il 
s'opposa coBslamment îi leurs empiétements. Les fermiers, 
pour rendre la perceplion de leurs droits plus facile, éta- 
blîssaicnL dans chaque ville des commis chargés de les 
recueillir. Ce système avait des avantages, mais il pouvait 
entraîner des abus. Par exemple, le fermier des octrois de 
la Saône demandait à c^'tablir un commis on Provence; il 
en avait déjà un à Lyon. Lebret s'opposait formellement 
à celle prétention " fjui n'avait aucun fondement ". Le 
commis, disait-il, ne pourrait « (|ue troubler le commerce 
du Rhône où il y a déjfi soixante péages. Ce serait un 
désordre complet de permettre de pareils établissements '. " 
Il ne combattait pas avec moins de vigueur la création en 
titre d'oflices de visiteurs dans les bureaux des fermes. Les 
marcliands feraient lever ces oflïces par des gens à leur 
discrétion qui encourageraient la fraude. D'ailleurs, pour 
en tirer une finance quelque peu considérable, c'est dans 
chaque bureau qu'il en faudrait établir. De là de nouveaux 
frais pour les voîluriers, des visites et contre-visites qui 
porteraient un grave préjudice au commerce '. C'était le 
langage de la raison. Mais le gouvernement croyait avoir 
intérêt à no le pas entendre et surtout à n'y point con- 
former sa conduite. 



1. Lcbrel BU conWleur général, 9 déc. 11597. (Areh. nat-, G' *63.) 

2. Lebret au conlrÛÈeur général, 31 mars ilM. (Arch. nat., C *8- 
De Boislisie, II, pièce 590.) 
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Ceux-là même, parmi les écrivains provençaux, qui, au 
xvir ou au xvni* siècle, attribuent à l'administration finan- 
cière de la province une autonomie presque complète, con- 
viennent cependant que la capitation est du ressort de 
rintendaut. Ils ajoutent seulement qu'il doit s'entourer, 
pour la répartir, des procureurs du pays. Il eiU été difficile, 
en vérité, à l'intendant d'accomplir une opération aussi 
grave avec les seules lumières de ses subdélégués. Mais 
il décidait seul, et c'était là une exception aux coutumes 
locales, sur la portée de laquelle il était difficile de se faire 
illusion. 

On sait que, établie en 1695, la capitation fut supprimée 
après la paix de Ryswick, et rétablie en 1701 pour durer 
jusqu'à la fin même de Tancien régime. En Provence elle 
ne fut pas établie à ces deux époques sur des bases identi- 
ques. Ce fut d'abord un impôt de quotité qui pesa sur les 
Provençaux, d'après la règle commune des vingt-deux 
classes d'habitants. Elle devint, en 1701, un ini|)ôt de 
répartition dont le chiffre fut fixé à un million pour toute 
la province, y compris les terres adjacentes. L'intendant 
fut d'ailleurs toujours chargé de dresser les rôles qui 
devaient servir à sa perception. 

La déclaration royale qui instituait ce uouvjl^I impôt 
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ii'esl que du 18 janvier IfiSfl). Hais informé des intenlions 
du gouvernement près de trois mois à l'avance ', Lebret 
était, Aks la fin de l'année 1691, en élat de les seconder. 
Par une lettre circulaire, où il avait grand soin de mas- 
quer sous l'apparence d'un simple dénombrement les vues 
fiscales du ministère, et dont les termes sont à la fois pres- 
sants, ironiques et menaçants, il demandait aux consuls de 
toutes les communautés les renseig'nemenls les plus précis 
sur le nombre et la qualité des liabilants, leur sese, leur 
profession et le nombre de leurs valets, sans excepter les 
ecclésiastiques séculiers ou réguliers '. La déclaration du 

18 janvier, en décidant que la Provence serait traitée 
comme pays d'états, stipula que la recette de la capitation 
serait confiée aux collecteurs et receveurs ordinaires des 
impôts provinciaux, qui verseraient les fonds entre les 
mains du trésorier du pays. A son tour celui-ci remettrait 
les sommes perijues au garde du trésor royal. La mission 
de l'intendant se bornait donc û faire la répartition et à 
assurer la régularité des payements '. La déclaration du 

19 avTil fixa définitivement les règles de la comptabilité en 



1. Pontcharlrain A Lebrel, 31 oui. 1691. (BibJ. nat., R8SS.) — Dans celte 
lellre, le contrôleur général demande ù Lebret son avis sur une « capita- 
lioD générale qui pèaersil sur tous, mâme les valets, excepté les men- 
■liants, les enfants à la mamelle et les ecdé si astiques •. Nous n'avons pu 
retrouver la réponse de Lebret. 

2. Lebret aux consuls des communaulés, 13 dée. <69t : <• l'ai reçu, mes- 
sieup^, des ordres 1res précis du roi pour Irevoiller h un dénombrement 
des maisons, chefs de famille et autres personnes de l'un et de l'autre 
sexe qui se trouvent dans l'étendue de mon département. J'ai besoin pour 
cela que vous m'envoviez incessamment par la posta et k la lin du mois de 
janvier procliain un état exact de toutes les maisons, etc. Ne manquex 
pas de m'occuser réception de la présente et de travailler avec louû In 
diligence possible à ce qui y est contenu, aprft Cavoir lut plutieurt fuit et 
avec attention afin d'en bien prendre le sens et l'esprit. Vous voyez assez 
que s'agîasant de l'exécution des ordres précis du roi vous tomberiez dans 
de grands inconvénients, si voua manquiez â vous y conTormer ponctuel- 
lement et avec une extrême application et diligence, les principales vues 
de S. H. étant en cela de procurer autant qu'il esl posail)le dans la con- 
joncture présente le soulagement de ses sujets. Quoi<|ue je n'i-crire pas h 
M. le vicaire de votre paroisse, je ne doute point qu'en lui faisant voir la 
présente, il ne vous aide de toutes ses lumîËres pour l'exécution de ce 
qui y est contenu... •. (Arch. D.-du-nh., C. 323.) 

3. Pontcbarlrain ft Lebret, a mars tSS3. (Bibl. nal., SgB3.) 
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celle raatitre. Les Irésoriers durent rcDilrc cum|itc de la 
recelle de la capitation, non devant les ClminLics des 
comptes, mais devant l'inlendant. Celui-ci restait juge des 
non-valeurs, de l'insolvabilité, etc. Les Chambres des 
comptes étaient réduites à homologuer les décisions de 
l'intendant, qui devaient leur être communi(|uécs '. 

Rien de plus délicat que ces allributions nouvelles con- 
tiées a. Lcbret dans un pays où l'intervention de l'intendant 
n'avait jamais été si directe. Malgré ses soins assidus et les 
auxiliaires dont il s'entourait, Lebrel ne put empêcher de 
nombreuses plaintes de s'élever contre la répartition qu'il 
avait faite. Les ministres en furent accablés. Le contrôleur 
général les recevait avec la plus parfaite indilTéronce '; 
mais Barbezieux était plus sévère et l'intendant devait 
s'excuser sur la rapidité de son travail '. 

Ce qui touchait bien plus le gouvernement que ces 
réclamations trop prévues, c'était la régularité des paye- 
ments. Les échéances avaient été Bxées au 1" mars et 
au 1" juin. C'était se coudamnor à des déboires. Lebret 
l'avait compris et proposait « pour donner plus de facilité 
aux contribuables et plus de régularité aux rentrées i> 
do les relarder jusqu'aux mois d'août et de novembre. 
Mais le produit de In capitation était nécessaire pour 
l'entretien des troupes; il fallait pouvoir en disposer dfcs 
l'entrée en campagne. Que si les retards se multipliaient, 
il fallait faire un exemple de sévérité '. 

L'occasion, que le contrôleur général recommandait de 
saisir, s'offrit à souhait. Le sieur Rufli, du Marseille, 
encore qu'il fût fort à l'aise, refusait de payer et tenait des 
discours séditieux. Ordre de l'exiler à trente lieues. Lebret 
devait instruire son procîîs et le soumettre au contrôleur 
général. Mais l'affaire n'alla pas si loin. Les preuves man- 



1. Dictaratioti du ID acril 1095. (A.rrh. B.-du-Rh., C. 333.) 
a. PonUhartraiD k lebret, 9 mai 1093. {Bibl. nat., BSBi.) 
3. Barbezieux à Lebrel, 19 mai 16915. (Bibl. nat., 8854.) 
*. Ponlcliarlrain à Lebrel, 19 juin 1695 (Bibl. nat-, BBM); — 2« aoiU 1605. 
(BUb. nat., 8855). 
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quaicut t'oiilre l'nccusi', dont lu populalioii se rendait com- 
plice. L'iiislructiuii no fui faite que pour la forme et, après 
six mois d'esil, Ruffi, assagi, paya el ri^ntra à Marseille '. 

L'exemple n'avait cependanl pas profilé aux Marseillais; 
il fallut faire de nouvelles exécutions : doubler la la\e dea 
récalcitrants, vendre aux enchères leurs marchandises '. 
Uu fou, nommé Ambroisin, possesseur de plus do vingl 
mille écus de bien et taxé à soixante livres, pour ne point 
payer se précipita d'une fenêtre de l'Hôtel de ville et se 
lua. On dut cacher de pareils éclats^. Mais le trésorier 
du pays, Creissel, le receveur général des linanccs de Pro- 
vence lui-même, refusaient de payer bous prétexte do 
modéralions promises par Lebret. Si les fonctionnaires 
eux-mêmes étaient si mal disposés, que penser des par- 
ticuliers '? 

Lebret n'avait auprès de lui que de détestables auxi- 
liaires. Chez les uns, la capacité faisait défaut, et chez les 
autres, l'empressement. Les consuls ne manquaient pas de 
diminuer les « facultés » de chacun. Les trésoriers do Mar- 
seille el do Toulon ne savaient pas faire leur recouvre- 
ment. L'assesseur Géboin refusait depuis trois mois de 
signer les états, parce que les avocats étaient trop mal- 
traités. Il fut exilé au Puy, « le plus misérable pays du 
monde ». Il n'eu revint qu'au bout de cinq mois. On éta- 
blit garnison chez le trésorier de Toulon, qu'on ne pou- 
vait changer qu'au prochain exercice ". 
" Le ministre comprenait peu ces résistances et ces 
retards. Rien de pareil ne se produisait dans les autres 
provinces. (Comment dans l'intendance de Lebret les non- 
valeurs pouvaient-elles atteindre le tiers des taxes? Quel 
pays étail-ce donc que la Provence? Il fallait absolument 

l. Lebret h Pontchartrain, 25 aoûl I6U3. — Ponlcbartrain & Lebret, 
17 sept, et 3U sept. IG9S (Bibl. nat., R855); — Lebret h Pontcharu-ain, 
i" ocl. 1693 et U mai 1698. (ArcU. nat., G^ «3.) 
a. PontcbarlraiD h Lebret, 6 déc. )69S. (Bibl. nat., Sm.) 
3. Lebret k Ponlchartraiti, S et 3t mare 1696. (Arcli. nat.. G^ (6.1.) 
J. Ponlchartrain h Lebrat, 13 aïril IBBU. |BibI. nal., B8S7.) 
S. Lebret Ji l>onlchartratn, lOttept. 16DB (Bibl. nBl.,SS59;)— i mars 1696, 
10 (Kl. 1695 e[ 31 mars 1696. (Arch. nat.. G' 463.) 
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que lout fût payé au moins à la moisson, que le cliiffro se 
mainlint d'année en année, que les rôles fussent arrêtés de 
bonne heure et rais en recouvrement àks janvier '. 

Les lettres du contrôleur général se succèdent ainsi de 
mois en mois, de semaine on semaine, toujours plus pres- 
santes et plus impérieuses'. Mais les payements n'avan- 
ïenl pas. En juillet 1691, la province doit encore plus 
d'un tiers de sa capitation de i696 et de 1695. Un an après 
la suppression de l'impôl, il reste encore plus de Iiuit cent 
mille livres à recouvrer. Le trésorier général Itobineau 
meurt en 1700 sans que ses comptes soient apurés'. On 
finit par promettre des remises aux débiteurs pourvu qu'ils 
s'acquitlent bientôt. C'est une prime aux retardataires '. 

La capitation de Provence aurait dû produire, année 
moyenne, neuf cent mille livres, soit depuis le i" jan- 
vier 1695 jusqu'au 1" avril 1698, époque où elle fut 
supprimée, près de trois millions. Mais les non-valeurs, 
modérations, doubles emplois et les frais do recouvre- 
ment dépassèrent chaque année cent mille livres; ils 
atteignirent même cent trente neuf mille livres en 1697, 
La proportion fut plus forte encore pour les recouvre- 
ments incomplets. Les trois quarts l'i peine du total furent 
versés '. 



1. Pontchartrain 4 Lebret, 18 jonv. kL 22 Tév. I6IW. (Bibl. nal., 8857.) 
% Ponlcharlrain à Lebrel, 22 roiH, i juil., 18 sepl., 23 act., 30 dov. 1G9T, 
31 juil. 1693. (Bibl. nul., 8862, 88114, 8S65.) 

3. t«bret au conlrAleur général, 31 mars 1690 (Arch. nat.. G' 463);—- 
Cliamîllart â Lcbral, la mars 1100. (Bibl. nat., 8867.) 
*. Ponkharlrain â Lebrel, 30 aïril 1699. (Bibl. nal., 8803.) 
S. Voir aux Arch, des Bouchea-du-Rliônc (G. 326 el 330) l'État général du 
moDlanl des rôle» el du recouvrement. — Les rôles s'élËvent, pour 16BS, 
ft 9» t18 t. li a. 6 d., savoir, pour les viguerics : 610 OU 1. U s. S d. ; 
Marseille, 303 851 1.; Arles et les terres adjacentes, lit 515 1.; les oniciers 
lupérieures, 28t>80 I.; les omdera des bureaux de finance: 
! 3 570 1. —Sur ce chiffre il y avait 139 iBI I. 3 s. B d, de non-valeurs. — 
I Four ISSa les rdies montent k 922330 1., dont 138716 t. de non-valeurs. 
l — En 1G97, le chiffre est de S96 381 1., non comprises les taxes di's ofll- 
ders de Rnancc et de justice. — Enfin pour le premier trimestre de 1088, 
, le rôle s'élève â 214 925 1. 5 s.— Le U avril 1699,11 restait encore à recou- 
vrer pour 1096 : 253966 I. 6 s.; pour 1097 : 33S20Ï I. — Les bordereaux 
de 1698 n'étaient pas encore parvenus au contrôle général. U restait donc 
1 Trésor 807 091 1. U s. Encore, les comptes de 1695 n'étaient-ila 
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Col im|)ôl n'en avait pas moins fourni uiu- ressource pré- 
cieuse, au moment où la fortune de la nalion semblait 
épuisée. Plus e.Kactement réparti et plus rapidement recou- 
vré, il eût soulevé peu d'objections. Le principe sur lequel 
il reposait était juste, en somme : il frappait toutes les 
classes de l'Êlal à raison de leur fortune présumée; il for- 
mait comme une application anticipée du système de la 
Dlme royale. Aussi, dès l'ouverture de la guerre de la suc- 
cession d'Espague, songea-t-on à le rétablir. 

Avant de s'y décider, le nouveau contrôleur général, 
Chamillart avait cherché auprès des intendants les lumières 
qu'il ne irouvait pas dans sa propre expérience. La lettre 
qu'il écrivit k Lebret fait autant d'honneur h l'intendant, 
qui savait inspirer une telle confiance, qu'elle en fait peu 
au minisire, dont la modestie seule est à louer en cette 
occasion : « II y a grande apparence, disait le ministre, 
que la guerre va se renouveler. Il faudra rétablir la capi- 
talion le i" avril (1701). J'appréhende bien qu'on ne soit 
obligé d'y joindre encore quelques affaires extraordi- 
naires. Il serait à désirer que le grand nombre qui en a 
été fait, dont une partie est demeurée h la charge des peu- 
ples, pût servir d'exemple pour n'en plus faire à l'ave> 
nir. Mais comme la capitalion par elle-même, sur le pied 
qu'elle a été établie, n'est pas suflîsante pour fournir à 
toutes les dépenses extraordinaires, qui seront causées par 
ta guerre, j'appréhende bien de retomber dans les mêmes 
embarras du passé. Je n'ai point de remède h moins que 
vous ne me fournissiez des moyens. Si voire département 
pouvait supporter un million par capitation ou aulrement, 
tant que la guerre durera, h- reste du royaume à pro- 
portion, on n'entendrait plus parler d'affaires nouvelles. 
Mandez-moi ce que vous pensez sur tout cela et ce que 
vous pouvez faire. Vous connaissez les forces de votre 
généralilé et j'attends tout de votre zèle et de votre capa- 



Lcbret. 31 juil. 
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cité. Faites-moi un mémoire de loul ce que vous croirez 
que je doive faire ou écrire soit à M. l'arcbevèquo, soit à 
M. de Grignan. Je mo conduirai enlii;rement par co que 
vous me manderez. N'y perdez pas un moment ', << 

La capitalion fut rétablie par ordonnance du 12 mars, 
Sur l'avis de Lebret, la part de la Provence fut [is.éc à un 
million par abonnement '. C'était le moyen d'éviter les 
non-valeurs et les déconvenues. On aurait soin d'ailleurs 
de forcer ce chiffre dans la répartition pour compenser les 
frais et autres causes de diminution. Les vigucries furent 
taxées à six cent cinquante mille livres, les terres adjacentes 
à trois cent cinquante mille. C'était, pour les unes comme 
pour les autres, cinquante mille livres d'augmentation ". 
Les procureurs du pays réclamèrent vivement. Peine 
inutile : ils durent se soumettre '; la capilation devait 
mémo être payée, cette fois, mois par mois'. Ou espérait 
ftvoir plus facilement raison de la province que des par- 
ticuliers. 

L'intendant restait chargé de répartir sur les commu- 
nautés et sur tes habitants le montant du nouvel imp()l. II 
ne pouvait le faire qu'avec le concours îles consuls et fut 
contraint de s'adresser une seconde fois ii eux. Mais à 
mesure que les besoins de l'État deviennent plus pressants 
et le recouvrement plus difficile, le langage de l'intendant à 
l'égard des chefs des communautés devient plus sévère et 
plus hautain. On y sent à la fois la déliance, l'impatience 
et le mépris. Les consuls sont, évidemment, des obstacles 
plutôt que des auxiliaires et la crainte seule peut triom- 
pher de leurs résistances ". v Je ne saurais trop, dit Lcbrct 
dans une circulaire adressée à ces magistrats, vous recom- 



1. Chamillart k LabrcI, 4 fév. 1701. [Bibl. nat., SSiiH.) 
S. Arch. des B.-du-Illi.. C. 3!i. 

L Chamillarl ù Ubrel, a: avril ilûl (Bibl. nol., 8869); — Il ocl. 1102. 
Bibl. Dat., S»H.) 
i. P.-V. de l'Assembléi! partie, du S atril ITOI. (Arch. B.-du-Bh.^ C. 5S, 

h 303.) 
S. Cli&niitlnrt à Lebret, as avril l'OI. (Bitil. nat., 88ij<l.) 
B. Circulaire de Lebret aux conaula des cnmniunaulés de Provence, 
■ avril 1101. (An^h. B.-du-IUi., C. 32t.) 

Mahchahd. 13 
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niaiidor l'apiilitation cl oxaclitiuic avec laquelle vous tleves 
travailler à tout ce que jp vous demauile et de piciidi 
garde de ne poiiil tomber dans les marnes inconvénient»^ 
où j'ai i^lé averti que les consuls de quelques commua 
naulés tombërenl dans k précédente capitalion, en fai- 
sant volonlairemenl des omissions dans leurs rôles et 
des déguisements uu cliaugements des qualités de qaeU 
ques particuliers par pure complaisance ou par d'autres 
moliTs égaleraenl condamnables. Je vous avertis que si, 
par Diaibeur, vous tombiez dans la même faute, je vous 
ferais payer eu vos propres et privés noms les taxes d« 
tous ceux que vous auriez omis ou dont vous n'auriez paa 
véritablement désigné la qualité et l'allivrement.... Sj 
vous ne m'envoyez pas dans quinze jours au plus tard 
le rôle que je vous demande, je serai obligé de régler la. 
capitation des habitants de votre communauté sur loi 
dénombrements de la capitalion précédente et de i 
rendre responsables des doubles emplois, non-valeurs et 
autres erreurs que j'y avais faits par votre négligence... 
Il est nécessaire que vous lisiez celte lettre plusieurs f^ift- 
et avec attention avant que d'y travailler.... » 

Ces sages précautions et ces menaces peu déguisées no ■ 
prévinrent pas les difficultés et n'empëcbèrent pas les 
retards. Comme en 1693, les grandes villes se distingué* 
rent par leur peu d'empressement et leur mauvaise volonté. ■ 
Marseille essaye de convertir sa capitation en un impAt 
sur les farines, afin d'épargner les riches qui forment la 
majorité du conseil, .\rlcs réclame contre une taxe qu'elle 
trouve exorbitante; Ai\ s'émeut; Apt se révolte '. L'incor- 
rigible Géboin recommence ses intrigues et, cette fois, est , 
envoyé à Issoudun '. « Toute la prudence humaine, écri- 
vait Lcbrot, n'est pas capable de prévenir la vivacité des 
Provençaux, » 



I. Chaniillart » Ulirel, 7 et lii Juin I7UI (iiibl. uaL, 8S7U) ; — Lcbret J 
à Chamillirt, 28 mai, 17 ol Si oi-t. Hut. tArcli. aal.. G' t63.) 

i. Lubret nu conlrûleiir Ri'nèral, Il janv. et U Ky. i7Dl (Arch. n 
G' *li7); — Ctioraillarl 6 Lebret, 29 mars 1701. (Bibl. nat., 8878.) 
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Là n'est pas, d'ailleurs, le vérilablo daugcr. Cos niouve- 
nicDts ne sont que des feux de paille et une lettre de cachet 
rend bien vite la sagesse aux mutins, La force d'inertie est 
bien plus redoutable eL les consuls ne se font pas faute de 
l'employer. Les procureurs du pays sont leurs complices 
et tout prétexte leur est bon ; les mauvaises récoltes, les 
iDOOdations, la rareté de l'argent, un voyage de l'arcbevè- 
que -A Paris, où il doit demander quelque grâce, l'espoir 
que la capitation ne sera plus abonnée '. En vain Cbamil- 
lart presse Lebrct de circulaires '. En février 1702, la Pro- 
vence doit encore un quart de sa capitation de 1701; le 
â septembre, on n'a versé que deux cent mille livres sur 
la capitation de l'année courante; Aîx n'a payé que douze 
cents livres sur trente mille '. Eu vain Lebret multiplie les 
prières et les menaces. Les exemples même de sévérité 
n'intimident pas les récalcitrants. On mettra les consuls en 
prison; mais comment obliger les trésoriers, chargés de 
la recette, d'opérer leurs recouvrements? Il faudrait rem- 
placer ceux des villes, les plus coupables, par des étrangers; 
mais où trouver des gens assez riches ou possédant un 
crédit suffisant pour donner un cautîonnemeiil raisonna- 
ble? « Il faut bien l'avouer, ajoute l'intendant, les charges 
de la province dépassent ses ressources. » Le seul moyen 
d'obtenir des payements réguliers serait de lui accorder 
quelque répit. Mais voilà que les alTaires extraordinaires 
recommencent, malgré les promesses que Lebret avait 
feites, sur la foi du contrôleur général. Son crédit sur les 
esprits est ruiné et il s'est aliéné les habitants de la pro- 
vince par des mesures dont il n'est ce[iendant pas respon- 
sable. « Il apprend à ce sujet de temps en temps des choses 
trop désagréables pour être portées devant le ministre '. " 



. Lebret au conlnileur général, It mars el 1" mai 170*; 1" aoùl 1703, 
I 11 janv. 1704. (Arch. nat., Q^ 4<t5, Ifiti, 4C7.) 

!. Chamillart & Lcbrcl, 1 juin 1701; 9 janv.. g fis., 8 mai. a sept, el 
B nov. nu3, 23 ocl. el 38 déc. 1703. (Bibl. nal-, 8870, 887Î, «873, 887i, BSTl.) 

3. Lebret au contrôleur aénéral, 1" nov. 1702. (Arch. nat., G' «5.) 

4. Ubrel ou contrûleur général, 22 mai 1702 (Arcb. nal.. G' *6B) : 
11 JMï. et U mars 1704. (àrch. nal.. G' 407.) 
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Mais ClinmillarL s'jrrilc de ces résistances. II répinmej 
vcrtemeot toute vell(5ilé de concession. Il compte toujours! 
davantage sur lo zèle et l'habileté do Lebrel, Ses roproclie» 1 
et SCS encouragements se succèdent sans relâche. Les dif- , 
ficuUés où se débat K^ malheureux intendant deviennent g 
cliaque jour plus inextricables, sa tache plus délicate et son ] 
FÔle plus ingrat, jusqu'au jour où, découragé et impuia-J 
saut, il demande grâce et rejette un fardeau déjà trop lourd 1 
pour ses forces épuisées '. 

Quant aux rentrées, elles deviennent de plus en pluaj 
diFliriles et irrégulières. Les non-valeurs augmentent dans ] 
une efTrayantc proportion. L'arriéré s'accumule et devient 1 
irrécouvrable. En 1707, un grand nombre de trésoriers ■[ 
n'ont pas rendu leurs comptes pour les années 1702 k j 
n03. On trouve encore vingt-neuf receveurs dans ce cas | 
en 1708. En 1709, il y avait encore des restes k recouvrer j 
sur les années 1702 à 1706. L'affaire ne fut liquidée qu'en f 
1723. Encore dut-on faire de fortes remises '. Si la pro- J 
vince avait pu faire face aux prescriptions du ministre, ce J 
n'avait été que par l'emprunt. Ses revenus étaient désor- 
mais însufBsants pour satisfaire aux exigences de l'État. ! 

i. Lebret au contrôleur général. H mai 170* (Arch. nat., Qi iffi) 
l" ooùl nos. (Arch. nal., G' 466.) — On reronçtt au projet d'établir de 
Inïsoriers dei communautés devant l'upposilion que ce projet Kouleva. 1 
Lebrel au contrôleur général, 16 mai (704. (Aroh. nat., G'- 467.) — C« ne ] 
fui qu'en 1706 que le roi accorda A la Provence une première dimtnu- 
lion de 100 OOO I. nur la capitation. 

2. Arch. B.-du-tth., C. 333. 334, 33S. Comptes de la capitation. On ro- 
marcjue quti les grandes villes sont plua en relard que les communautés 
rurales. Il v nvnil donc ù la fois misère cl mauvaise volonift. 
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Ll' don graluil, les di-priises militaires et la capitalioii 
ne rcprésenlcnt pas à eux seuls la somme des sacrifices 
que l'ELat imposa à la Pruvcnce pendant l'administration 
de Lebret. Les nécessités du gouvernement se traduisi- 
rent dans celte province, comme ailleurs, par une foule 
d'alTaires extraordinaires, et les exigences du contrôleur 
général s'accrurent dans une mesure d'autant plus grande, 
que la province mil à les satisfaire, quand son indépen- 
dance administrative parut être enjeu, une plus constante 
et plus pieuse naïveté. 

Les affaires extraordinaires offrent, comme on sait, une 
variété admirable. L'imagination des contrôleurs géné- 
raux — leur faculté domimintc, scmble-t-il — se donna 
ici libre carrière, et chacun d'eux sembla prendre h Iftche, 
par ses inventions multipliées, de dépasser ses prédéces- 
seurs. Loteries, rentes porpéluelles ou viagères, augmen- 
tations de gages, dispenses, créations d'ofRces de toutes 
sortes dans l'administration, la justice, les finances, le 
commerce ou l'industrie, sans parler de la capitalion, des 
vingtiiimes, des dixièmes et de ces contributions forcées 
qu'on décorait du nom de dons gratuits, — que de moyens 
ingénieux et inattendus de remplir un Trésor toujours vide 
et d'épuiser les bourses les mieux remplies! Tous n'eurent 
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pas le iii^me succi's en Provence, ot les fidèles sujpls i]ii , 
roi surent y résisler quelquefois aux séiluclions connue 
aux menaces. Mais la province avait aussi ses faiblesses et I 
l'on sut en profiter. 

Les rentes sur l'HAtel de ville n'étaient pas du goùl des j 
Provençaux. Très empressés à placer leur argent sur la 
province, ils se déliaient des emprunteurs lointains. Le ] 
payement des arrérages était d'ailleurs difHcile, en suppo- 
sant même qu'il dût être régulier. Cliargé de diriger l'opé- I 
ration dans sa province, Lebret constatait, non sans 1 
ironie, le peu de succès de ses efforh et même de son ' 
exemple : i> Personne n'a encore souscrit aux rentes J 
viagères nouvellement créées sur l'Hôtel de ville de Paris. 
Le payement des rentes est trop difficile ponr les provin- 
ciaux. On pourrait peut-être en créer dans cbaquc pro- 1 
vince. payables au clief-Ueu sur le don gratuit cl sur loi 
gabelles. » Et quelques semaines plus tard : « Il m'avait | 
jiaru d'abord quelque chaleur pour celle nouvelle manière , 
de se faire, avec une bonne santé, un revenu considérable 
pour peu d'argent. Mais s'il vient souvent des nouvelles j 
qui portent, comme quelques-unes du dernier ordinaire, 
que celle affaire n'a pas un si grand cours h Paris qu'oo 1 
se l'était imaginé, je ne sais ce que celle chaleur devien- j 
dra. A mon égard, je ne puis mieux faire pour remplir 1 
mon zèle que de prôner celle invention, ainsi que je fais 
en toutes rencontres et sans qu'il paraisse d'atTectalion, 
comme la plus belle et la meilleure qui ait jamais élé 
pensée; de me servir de toutes les raisons qui me parais- 
sent pour la faire valoir el lever les scrupules et les j 
craintes, et enfin de donner l'exemple aux autres en por- . 
tant le premier mes deniers pour moi et pour le reste de 
ma famille au bureau de celle ville silôt qu'il sera J 
ouvert '. » 

I. Lebret nii cuntrûieur B*ni5ral, 19 iléc. IBSfl (Arcli. not., G^ 400); — 
B janv. 109(1. (Aivh. nat.. G' 161 ; — Du Hoisliale, I, pièce S39.) — On avait 
CT^i, en 1089, KOflUO I. do renies. LVinissIon di; 500 DUO 1. en 1701 n'eut 
|>as un plus grand succès en Provence. Cliamillart â Lebrel,33 mara noi. 
(Bibl. nat.. 88SS.) 
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La loterie elle-niènie lentaii peu les Proveni;aux, ces 
rourliKan» de la fortuae. En vain m ulli pli ait-on pnur les 
séduire les facilités de tout genre. En vain essayait-on de 
stimuler leur cupidité par l'annonce d'une clôture pro- 
chaine, qu'on avait soin de retarder plusieurs fois. Les 
Provençaux restaient sourds à ces appels désespérés '. 

Etait-on plus lieureux dans les créations d'offices, cet 
appât offert à la sollise et h la vanité? A en croire Lebret, 
il y eut en Provence peu d'ambitieux pour convoiter les 
charges nouvelles, moins encore de sots pour les acbclor. 
Les candidats manquaient généralement, ou Faisaient des 
offres dérisoires. Lebret connaissait trop bien l'inulililé des 
offices créés pour s'en étonner. Il ne manqua jamais diî 
combattre la tendance déplorable à la(|uelle les ministres 
se laissaient aller de plus en plus volontiers. S'agit-il de 
visiteurs de draperies, de receveurs particuliers des bois, 
de maîtres des cérémonies? L intendant croit la première 
création préjudiciable au commerce qu'on va iriquiéler k 
tout propos pour lever des droits minimes; la seconde est 
sans objet, puisqu'il n'y a aucune forêt, ni bois en Provence 
appartenant au roi, excepté un petit bois près de Forcal- 
quier. Et quant aux maîtres dos cérémonies, pourra-t-on 
trouver ici des h hommes pour remplir des charges qui ne 
mènent à rien qu'à jouir de gages au denier vingt et des 
[irivilèges. exemptions et prérogatives attribués aux cours 
supérieures *? » 

Forcé ]mr les ordres impérieux du contrôleur géné- 
ral de liAter la vente de ces offices, Lebret voyait sa 
bonne volonté paralysée par les exigences des traitants ou 
l'indifférence du public. » Si les traitants ne débitent pas 
leurs marchandises aussi promptemeut que je le souhai- 
terais, écrivait-il à propos îles oflices de receveurs des 
consignations, cf n'est point par défaut de protection, que 



. Chamillart h Lebret. 13 et 20 mai IToo, 16 mars l'I 2B an 
17aa. (Bjbl. nat., SEr>8, 8869, ««10, HKIS.) 
2. Lebret au rontrAlcur général, i nvril et 5 juil. l'Oi (An: 
- Rouillé à Ubrel. 15 mars l'OI. (Bibl. QBl., 8S73.] 
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je lour ai doiiiiét; autant qu'ils peuvent désirer, mais parce 
que les gens du pays ne fool pas cas de ces nouveautés, 
les mieux établies, que l'argent y diminue et que le plu» 
grand nombre des différents offices qui ont été mis en 
vente en même temps et par différents particuliers fait 
que le débit des uns nuit cunsiilérablemeut au débit des 
autres '. <> Quelquefois ces créations donnaient lieu à des 
scènes scandaleuses et révoltantes, comme celle, par exem- 
ple, des crieurs jurés d'enterrements, qui causa une véri- 
table émeute à Àix en 1G93, à la suite de difficultés faites 
par le conunis du traitant pour enterrer un indigent*. En' 
tous cas, Lcbret aimait h n'y voir qu'un expédient transi—, 
toire auquel on cesserait d'avoir recours en temps nor- 
mal. 1' J'ai cru, écrivait-il à Pontcbartrain, qu'après la 
publication de la paix, vous auriez d'autres vues que ccUes, 
de ces sortes de créations '. » L'administration des cod-: 
trôleurs généraux ne fut qu'un long démenti donné h\ 
cette espérance bonorable et naïve. 

Les offices nouveaux étant trop souvent délaissés, on 
multiplia les anciens. Les cliarges de judicalure, objet do 
l'ambition de tous tes bourgeois enricliis, étaient les plus 
recherchées. De nombreuses crues eurent lieu aux sièges 
des sénécbaussées, ii la Chambre des comptes, au Parle- 
ment surtout. Malheureusement, en augmentant le nombre 
des magistrats, on négligeait d'augmenter celui des procès. 
Les magistrats restaient donc inoccupés *, et peu payés, 
s'ils ne se rattrapaient sur les plaideurs. Dans un langage 
élevé et vraiment digne du chef d'une compagnie souve- 
raine, Lebret montrait le danger de ces créations multi- 
pliées : i< Si par toutes les créations et taxes que les juges 
ont essuyées » , écrivait-il au contrôleur général Ponl 
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■i 1691. (Arcli. nal., GMaij. 



I. Lcbret au roDirâleur Rùnâral, 16 n 
Boislisle, 1, piËee 1>43.) 
S. Lcbret nu canirûleur génL^ral, iO oct. in95. (Arch. nal., C 4S3.) 

3. Lebrcl au coiitrûlcur géntïrtti, 9 nov. IGUI. (Arcli. nal.. G' 463.) 

4. Dès le 10 avril 1693, Lebrel observe que le» aiïsircs <lii palais ont 
Icmcnt diminué, i[ii'il n'y en a pas pour occuper tes olliciera en place pen-J 
dant trois mois de l'annfie. (Lettre â Ponlclinrlrain, flibl, nal., 88*6.) 




LES AFFAIRES EXTRAORDINAIRES. 201 

cliarirain, (jiii Jeux ans plus tard allait dL^veuir chan- 
celier. « on no leur donne pas moyen de subsister avec 
honneur, il faut bien qu'ils se riicompcnsent sur les plai- 
deurs, auxfjuels il m'a été impossible, avec toute mon appli- 
cation, do faire rendre la justice que le Roi veut, et sur- 
tout aux pauvres qui sont souvent dans l'impossibilité de 
recouvrer leur bien non seulement h cause du crédit de 
leurs parties sur l'esprit des juges, mais encore par l'avi- 
dité des ministres de la justice et par les grands droits 
dont on a cliar^é toutes les expéditions. Aussi, loin de 
songer à créer do nouveaux offices dans les juridictions, 
il rac parait do la justice dn lioi de cbereher les moyens 
de retrancher une bonne partie de ceux qui sont présen- 
tement en titre, de punir avec sévérité les présidents et 
conseillers des parlements qu'on surprendra en prévarica- 
tion et d'établir, en miîme temps, des récompenses en 
faveur de ceux qui se distinguent en capacité et en inté- 
grité, puisqu'il n'y a que ce moyen de faire naître entre 
eux l'émulation sans laquelle on ne doit espérer de rétablir 
la justice distributive dans sa pureté '. » 

Les magistrats ne manquaient pas, d'ailleurs, dans des 
vues moins désintéressées, de se plaindre du nombre 
excessif de collaborateurs qu'on leur donnait. Chaque cruo 
causait au Parlement « une grande consternation » quand 
elle n'y soulevait pas des tempêtes. On sait que les magis- 
trats de l'ancien régime devaient leur vieille popularité à 
leur lutte contre les Impôts. Ceux qui les touchaient le plus 
□e leur paraissaient naturellement pas les moins injustes, 
et ils confondaient volontiers leur intérêt el le bien public. 
Chaîné de négocier avec le Parlement en sa double qualité 
de représentant du roi et de chef de la compagnie, Lebret 
essuyait d'atténuer les exigences royales et de briser les 
résistances parlementaires. Il y parvint plus d'une fois. 
Mais il y épuisa son autorité. 

C'est qu'en cITel, les magistrats des cours souveraines 

1. Lubret au contrûlour général, 9 iiov. leUl. (Arch. nat.. G' ^ù3.) 
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so voyaient cruelleinr-nl rançonnés. L'impût, pour le; 
atteindre, savait prendre les formes les plus diverses : 
rachat des offices nouveaux, qu'ils débiteraient ensuite 
s'ils le pouvaient '; dispenses d'un on plusieurs degrés de 
services ', dont la plupart n'avaient que faire; au^nienla- 
tion de frafres, trop souvent illusoires et impayés ", dons 
grntuits onfin, imposés pour éviter quelque nouvelle crue, 
il ne se passait ^uère d'année que le Parlement n'câl k 
financer. Deux cent mille livres en 1689, quatre cent qua- 
rante mille en 1693, quarante mille écus en 1701, aulanl 
deux ans pins tard, voilà certes des contributions considé- 
rables, et c'était merveille qu'on put les répéter si sou- 
vent. Pontcbartrain lui-même s'en étonnait : « Tout ce que 
vous me mandez de la soumission de messieurs du Parle- 
ment pour les ordres du Koi, ne me surprend pas, écri- 
vait-il à Lebret en 1703, il y a longtemps que j'en suis 
persuadé; mais ce qui fait ma surprise est de voir leur 
résolution si prompteraent exécutée que je me trouve 
embarrassé dans le choix des deux complimenis qu'on 
ne peut se dispenser do leur faire, ne sachant lequel des 
deux doit prévaloir, ou celui d'un xélc connu el éprouvé 
en plusieurs rencontres, ou celui d'avoir assez de bien 
et de crédit pour trouver en aussi peu de temps ce que 
toutes les autres compagnies, avec le même zèle, n'ont 
pu encore faire '. u Le crédit du Parlement était grand, en 
effet, et l'on en abu.sait. Déjà, en 170i, il avait emprunté 
plus de quinze cent mille livres et payé plus de deux mit- 
lions ', Tout récemment encore, il venait d'empêcher. 

!. En Itins, crraliun de (ltMi:i préaiilenis, «l'un avocat général el de six 
•'o[i»<'iJlc:i')< iiï'diiliEi à quatre sur l'inlervention île Lebret). La Compagoie 
[.Hva 5IUUU1J 1. — Lolirei k Pontchur train, S, 10 cl U avril, l" cl !S mai, 
19 juin. 21 juiliei el 19 août 1C93 (Art'h. nal., fi' i62); — Pontcbartrain 
Il LeLirel, 21 avril 1693. (Bibl. nal., iU6.) 

i. LiClirel au contrdleur génâral, 11 Juin et 3 jiiillcl 1703. (Arch. net,, 
!■•■' 112.1 

3. En 10B2, nOI. n03. — Lebret nu ronlrûleur générai, 22 sepl. tBflï, 
G oct. liai. IS janv. nU3 (Arch. nal.. G' i6î, 463, 166); — diamiilart â 
Lebret, 22 jnnv. cl SI Tèv. 1703. (Bibl. nal., 3S73.} 

*. Pontcliarlrain ù Lebrel, 9 fév. 1703. (Bibl. nat., 8875). 

S. Lebret au contrôleur génûral, 8 noï. 17011 (Arcb. nal-, C i72J ; ~ 
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moyennant quatre^ cent mille livres, la création d'une 
deuxième chambre des enquêtes. Il avait donc quelque 
motif d'attendre ces « petites grftces » que l'intendant lui 
avait si souvent promises au nom du roi. Mais voici qu'au 
contraire on ne cesse, par îles édits, arrêts ou prdonnaiices, 
de restreindre >< ses attributions les mieux établies ' et ses 
honneurs les plus certains ». Les fraffcs des conseillers ne 
sont point payés. On exige les deux sols pour livre de 
leurs dernières contributions et, sur leur refus de [layer 
cette imposition déguisée, on va jusqu'à permettre aux 
fermiers de saisir leurs appointements. A ce coup, ils Rela- 
ient, rédigent remontrances sur remontrances, et tiennent 
réunions sur réunions. C'est en vain que Lebrel essaye 
encore de s'entremettre, va deux fois à Paris pour négo- 
cier, empêche ou retarde les assemblées sous prélexlc de 
maladie; il est débordé; il devient suspect. « Ce qu'il y a 
de plus fi\cheux, écrit-il à Desraarels le 4 octobre 1706, 
c'est que tout cela me décrédile dans leurs esprits, s'ima- 
ginant que je savais qu'on devait demander dans la suite 
ces vingt mille livres et que je no leur ai mandé qu'ils 
n'en payeraient rien, qu'afin qu'ils se pressassent de four- 
nir les quatre cent mille livres '. » Trois ans plus lard, 
quand il croit devoir, pour éviter les discussious ora- 
^uses. accorder aux conseillers une assemblée souvent 
refbsée : ■< Je m'aperçus, écril-il encore, que mon refus 
pourrait donner lieu k des assemblées secrèles et parti- 
culi^rcs des principaux officiers de la compagnie qui me 
paraissent d'autant moins convenables ^d'elles se feraient 
hors de ma présence.... Et comme les esprils paraissent 
[dus échaulTés que jamais et qu'ils commencent à se défier 



iS juîl. nOl. (Arch. nat.. G' i67.) Le chiffre e\(n.l des emprunts fnils pur 
le Paricmenl h rptt« dernitre dale est de I 500 ISi livrée. 

1. ReiDonlrancesdu Partemcot adressées i tous tes ministres secrétaires 
d'Étal, 19 jsn<. noi (Arcli. nat., G' 471); — l^bret au conlrtleur géné- 
ral, 9 nOT. no». (Arch. n«U, C *72.) 

3. Lebrel au conlrAleur gin^ral, 4 oet. UOS. (An-h. nai., G^ 110.) — 
Cf. lellres du 13 juiL, iS sepl., 15 noT., 6 et 19 dée. 1106: — 30 sept. 1107, 
:i juil., » ont. el 1" d6c. 170B. (Arch. oaU, G^ W», 470, 471, 4Ti.) 



204 



LES FINANCEE. 



de moi cl à mo cacher leurs pensées sur celle affaire, je 
m'oslîmerais asspz heureux d'en être quille pour cola '. » 
Une fois encore, d'ailleurs, les conseillers furenl bernés 
et payèrenl : h L'assemblée eut lieu hier chez moi, racon- 
tait Lehret h Dcamaretz; les commissaires el plusicurit 
autres conseillers ou présidents étaient présents. Elle 
commença, suivant la vivacité du pays, par un ^rand feu 
qui fut suivi de diverses opinions, dont le détail serait 
d'autant plus inutile, qu'apr^s deux heures entières de 
conférences, l'avis qui prévalut pendant quelque temp» 
fut de charger le député de la compagnie de se jeter aux 
pieds du Roi et de lui faire connaître le déplorable état 
de ses affaires. Mais comme je fus assez heureux pour 
persuader une partie de ceux qui étaient de cet avis de» 
difficultés et incidents qui pourraient se trouver dans 
l'exécution de ce projet, on fut quelque peu embarrassé 
el les délibérants se séparèrent enfin, en chargeant MM. le» 
commissaires d'écrire à leur député de s'informer très 
exactement de toutes les démarches que les officiers des 
parlements et autres compagnies supérieures du royaume, 
qui se trouvent dans le même cas, ont faites et se proposent 
de faire à l'avenir pour assurer le payement de leurs 
gages. Il me semble, monsieur, que cette assemblée ne 
pouvait se terminer d'une manière plus conforme à vos 
intentions; mais je ne dois pas vous dissimuler que la 
vivacité existe toujours et qu'elle est fondée sur des rai- 
sons qui ne cesseront que par le payement des gages, car 
tous les revenus de ces messieurs ne consistent que dans 
leurs gages qui sont retardés, dans les épices qui ne sont ; 
rien, parce qu'il n'y a presque plus de procès, en rentes 
sur des corps, villes et communautés, qui ne payent plus 
ni principal, ni intérêts, el enlin en terres dont les fruits 
consistent principalement en blé et en huile, dont la 
rigueur de l'hiver dernier les a presque entièrement pri- 
vés et dont ils souffriront pendant plusieurs années parce 



t. Lebrel an conlrùleur général, 19 juil. iWJ. (Arch. nal., G' 173.) 
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que la |>lus grande partie des oliviers sont colièremeut 
morls '. Il 

La diplomatie de Lebret n'avait pas le seul Parlement 
pour objectif. Les conseillers des comptes ', les trésoriers de 
France ', les officiers des sénéeliaussées *, ceux même des 
amirau tés el des Tables de marbre', virent, malgré qu'ils en 
eussent, leurs gages s'augmenter el leurs collègues se mul- 
tiplier dans une proportion imprévue. Ils durent financer, 
avec moins de zèle peut-être, mais avec la même régularité 
que la première compagnie de la province et sous des pré- 
textes tout aussi futiles. Mais ce furent encore les villes et 
la province qui furent les principales victimes des afîaîrcs 
extraordinaires : elles y épuisèrent leurs ressources el leur 
crédit. 

La Provence avait horreur de ces créations d'offices, qui 
venaient jeter le trouble dans son administration. Lebret 
n'était pas moins sévère que les députés du pays à l'égard 
de pareils expédients. On l'a vu combattre, au nom de tra- 
ditions respectables et surtout au nom des intérêts provin- 
ciaux, l'institution des maires, des trésoriers et receveurs 
des vigueries ou communautés, des lieutenants et greffiers 
de police, el de cette nuée d'inspecteurs de toutes sortes 
qui n'avaient rien à inspecter. Mais, devant les exigences 



). Lebret ou conlrûleur général, Sî juil. ITOJ. (Arcli, naL, G- 173.) ~ 
et. lettres ilca 11 et 23 juin, 9, 12 et 30 juit., ^ août, I' sept., 3t ocl., 
SS nov. et 5 déc. IIUD, et leUre d j présiilenl Vnlbclle au conlrAleur géni- 
ml, S déc. 11U9. (Arch. nat., G^ 473, t'I.) 

2. La cour des coraples ocliéle, comme le Pnrlemcnt, dta nugmcntaUons 
de gages en lOSS et en 1103; elle emprunte, chaque ToU, pour cet objet 
150060 1. Lebret au contrôleur géaéral, 36 ocl. 1689 (BîbL nat., saSÎ); — 
i janr. 1G9D {Arch. nat.. G' 4611 ; — H janv. 1103. ^Bibl. nat., 8B7S.) En 1S92, 
cite paye UOOOO 1. pour abonnemenl de nouveaux otilces. Lebrel au con- 
lrûleur général, ai avril et U ocl. I69â. {Arch. nal., G^ *aî.) 

3. Le bureau des trésoriers de France prend en 168S pour 73 OQD 1. d'aug- 
mentation de gages. Lebrel au contrôleur général, 3 oct. 16S9. (Arch. 
ml.. G- 400.) 

<. Les orOciers de ta sénéchaussée d'Aix prennent aussi en 1689 pour 
. 30 000 t. de ces augmcnlations. Lebret au contrôleur général, 12 déc, 1689. 
{Arch. nal., G^ 460.) 

S. Clianiiltart b Lebret, 25 janv. 1703. L'intendant envoie fc ces officiers 
une circulaire pour les engager \ prendre des augmentations de gages 
et leur vanter les avantages de l'opération. (Bîbl. nal., S87S.] 
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lies iiûiiislrcs, un seul mityen s'offrait, pour atténuer les 
fâcheux effets de ces mesures : il fallait obtenir des villes 
ou de la provincn le rachiil ou l'abonnement. 

Les procès-verbaux des assemblt^es générales ou partî- 
culi^^e3 mentionnent à chaque page des créations nou- 
velles et des offres do rachat, La province se plaint amè- 
rement, étale sa misère, ses saerilices antérieurs, implore 
la justice du roi et lii médiation do l'intendant et fmale- 
ment se décide h traiter. Fidèle au rûle qu'il s'est attribué, 
Lebret, en même temps qu'il prcscule à la province les 
propositions royales et vante les avantages du rachat, 
s'efforce d'obtenir du roi quelque adoucissement et plus 
d'une fois réussit '. Mais le gouvernement se ravise et 
prend l'habitude de grossir ses prétentions, pour les atté- 
nuer ensuite, sous prétexte de faveucs particulières, que 
l'intendant ne manque pas de faire valoir. La pro^nnce n'a 
plus alors qu'à se confondre en protestations de reconnais- 
sance et à payer. Les registres de ses délibérations témoi- 
gnent qu'elle s'acquitta, avec une égale exactitude, de l'un 
et do l'autre de ces devoirs. Elle parvint ainsi h éteindre 
une foule d'offices dangereux, inutiles ou ridicules. Les 
contrôleurs des mandats patrimoniaux ', les experts jurés 
et greffiers de l'écriLoire ", les contrôleurs des saisies 
réelles ', les mesureurs de blés et grains ', les auditeurs 
des comptes et-conseillersgardes-sceis des sénéchaussées ', 
les lieutenants procureurs du roi, les commissaires gref- 
liers et huissiers de police ^ les inspecteurs des houclie- 

1- P.-V. lies assemblées générales el particulières, spècinlemenl celles 
(le 1696, 16U7, 1669. (Arch. des fi.-illl-Ilh., C. SU, 1" It, 38 el m.) 

2. Ils furent rachelià k UOOOOa I. — P.-V. de l'assemblée g«D. de 1694. 
(Arch. B.-dit-Rli., C. 55, f 251.) 

3. (.s finance en fut réduite à IBSSO l>, grAce à l'intervenlion de I'IdUb- 
danl. (Ibid.. C. S6. T 14.) 

i.ibid., C. se, f»Sl. 

K. [| en coûta IHUDDI) 1. Ibîd., C. 5S, f" 38. (Ass. part, du !) avril 1697.) 

6. Créés en 1697, les offices tureni rachetés h 190 aoo 1. (P.-V. de l'ags. 
gén. de 1C97, el de l'assemblée particulière du IS avril 1698. liid., C 56. 
t- 102 el 130.) 

7. Grftco à l'inlerrention de l'intendant sollicilét' par l'oifsembli^c générale 
de 1699, la finance de ces oflices qui cuseenl jelè le désarroi dans l'adml- 
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ries ', les criours jurés des morts ', les trésoriers des 
vigueries eux-iu^raos % disparurenl sans que, pour la plu- 
part du moins de ces oflicos, la province ail connu quels 
senices ils pouvaient rendre ou plutûl quels ennuis ils 
pouvaient créer. Mais il en coùla plusieurs milliona. 
En 1704, au moment on Lchret quitta l'intendance de 
Provence, il négociait encore, pour neuf cent mille livres, 
le rncliat de plusieurs oflices municipaux '. Peut-être 
eùt-il réussi si ta cour n'avait pas multiplié ses exigences; 
mais le roi ayant demandé sept cent mille livres de plus 
pour le sixième denier, l'assemblée délibéra, « vu l'im- 
puissance de la province, qu'elle renon(;ait à l'abonne- 
ment ' 1). 

Les villes et communautés étaient aussi mises en coupe 
réglée. Leurs libertés municipcJes étaient aussi cbéres aux 
Provençaux que leur indépendance provinciale. L'amour 
du muoicipe fut la première Forme du patriotisme. Il no 
disparut pas de la Provence, quand la petite patrie se fut 
confondue dans la grande et que le culte des vieilles tra- 
ditions eut fait place k celui de la royauté. Aussi les villes 
racbetërent-elles maintes fois leurs magistratures toujours 
menacées. Quand la province en corps refusait d'interve- 
nir, les villes, livrées à elles-mêmes, ouvraient leur bourse, 
et se raclietaieat, si elles étaient assez riclies pour payer. 
I Aussi bien, le gouvernement savait-il, au besoin, vaincre 
I les hésitations par un ordre formel : « Les consuls d'Aîx 
[ se sont soumis, écrivait Lebrct au contrôleur général, à 
[■l'ordre d'acheter sur le pied du denier douze l'office de 
r trésorier des revenus de la ville et les députés de plusieurs 
f Tiguerics sont décidés à suivre cet exemple.... Je me rcn- 

•oiglralion des vriles, fut modérée à 25D 000 I., i|ue TsasembléE porticulien- 
4a 8 rev. l'on se résolut à pnycr. (Arch. B.-du-Rb., C. S6, f ÎH et 243.) 

1. Fines à U3 000 ). (Ass. port, du t*' juin 1091. Ibid., C 3M.) 

2. Ces orneca furent compris dans lu million paye pour lo rachat de 
divers ofOccs municipaux. 

3. Ces afOces 8Ci(uis par le IréBorier du pays furent cédés par lui h la 
pTOTince pour 3S3 093 livres. 

4. Assemblée générale de llOi. {Ibid., C. 58.) 

5. Asg, part, du 10 mars 1705. {Ibid., C. K. f 238.) 
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(Irai (Ifmain à Marseille pour faire le même manèg;e h"\ 
l'égard des éclieviiis. qui commencent à me faire des 
reproclies sur ce que, les ayant engagés, il y a deux ans, 
à faire un présent do quatre cent mille livres nu Roi, sur 
l'assurance qu'il leur en saurait quelque gré, ils n'ont reçu 
jusqu'à présent aucune grAce do Sa Majesté, ni aucune 
marque de ilisliiiclion qui pùl Faire le moindre plaisir aux 
habitants '. » La tâche de Lebrel fut bien plus difRcile encore 
lorsqu'il s'agît des maires perpétuels créés en 1692. Peu 
de communautés purent conserver le droit d'élire leurs 
magistrats municipaux. Aix ne se soumit à payer vingt- ' 
cinq mille livres qu'après de longues hésitations *. Mar- 
seille laissa vendre cent mille livres sa première magis- 
trature municipale, i' Elle l'eût volontiers raclielée pour 
deux cent mille, disait le gouverneur, si déjà ses franchises 
ne s'élaienl trouvées trop réduites pour que ce nouvel ' 
office ne pùl y changer que peu de cliose '. Les autres , 
villes étaient déjà trop pauvres pour payer leur indépen- 



Les affaires extraordinaires , jointes aux dépen! 
énormes que la province dut s'imposer pendant les deux ' 
guerres de la ligue d'Augsbourg et de la succession d'Es- 
pagne, eurent pour les finances provençales le résultat le I 
plus fâcheux, NonseulemenI, pour faire face à des dépenses , 
toujours croissantes, il fallut doubler les contributions 
ordinaires, mais on dut emprunter. Les emprunts, qui se 
succédèrent sans relftche pendant les années de guerre, 
ruinèrent les communautés et la province elle-mêmo I 
pour un demi-siècle. A ce point de vue, le crédit même j 
dont I' le pays » disposait était un danger de plus. Les 1 



1. Lelirel au contrôleur général, 23 et 24 août 1601. (Arch. nal.,G' 481.) 1 
— Marseille paya 180 000 I. pour cet office. 

3. Les orSces de maires dépassaient I million pour la province. 11 ; 
avoil acquéreur pour la mairie d'Aix a 120 000 I.; cette charge Tut rache- 
tée eooOO 1.. dont 23 000 payées par la communauté, et 35000 par la pro- 1 
vince. (Arcti. B.-du-Rh., C. 5:t.) — Voir aussi : Pontctiartrain k Lebret, ] 
19 téï. 168*; k l'archcvÊiiue d'Ail, 15 et 31 dée. 16S*. (Bild. nat., 8850.) 

3. Caumartin & Lcbrct, Tév. IG<J3. (Bibl. nat., SHÛ.) 
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gouvernants étaient tentés d'y recourir sans mesure. Au 
reste, quoi de plus juste que de rejeter sur l'avenir des 
dépenses trop lourdes pour le présent et dont les généra- 
tions suivantes allaient proBter? Le pays ne ressent irail-il 
pas, dès le rétaWissenient de la paix, les heureux effets 
des bontés du roi? N'avait-on pas ret;u, à cet égard, les 
promesses les plus formelles? La nécessité, d'ailleurs, par- 
lai! plus liaut que la justice. Lebret convenait lui-même 
qu'on ne pourrait rien obtenir que « par la voie des 
emprunts ><. 11 dut donc, comme l'avait fait Colberl. à la 
fin de sa carrière, oublier les sages maximes qu'il eut tou- 
jours voulu appliquer et multiplier des autorisations, sur 
la portée desquelles il ne s'illusionnait déjà plus. Dès lors 
tout fut prétexte à emprunts ; les dépenses des troupes 
comme les racbats et les abonuemenls, les offices comme 
les droits royaux, le don gratuit même comme la capita- 
tion. On emprunta pour faire au roi les avances qu'il exi- 
geait, pour compenser les retards ou les non-valeurs, pour 
aider les communautés et pour équiper les troupes, parce 
' qu'euGn la province ne pouvait [dus se suffire et qu'il (al- 
lait hypothéquer l'avenir '. 

Mais h ce régime qui eùl mené ceut fois un particulier 

. U don graluil ayant Été porH en 1«S9, 16H el 1691 de 600040 1., ft 
■ MO 0001., on empruntu chaque année SOOOOO 1. pour parfaire la dilTérence. 
r (Arcb.B.-du-Rh.,C.53.) —Assemblée gCnéralede 1690. RatiHralion de divera 
IcmprunU s'élevant A 300 000 I. (C. S3.f StlJ.dont MOODnl. poiir l'ustensile 
Ldes troupes. — A^s. g^n. de liiOJ. Pi'rmission d'emprunli^r les sommes 
f Mcessaires pour les troupes. — Ass. parlîcutitre du 2i janv. I68i. Em- 
Iprunl de 80 000 1. (a S5, r <59 et 111}. ~ Ass. gèn. de 16U5. Le trésorier 
Kretoit l'ordre d'emprunter tOO 000 1. pour les prorinces (C. I, f" Ul). — 
' M. gin. de 16V1. Emprunt de 30000 1. pour le ntchal île la recherche 
I rraaiT.tilleu (C. 55, 1^ 111).— S janv. 1101. Emprunt de 50 000 1. — 
fea mai. Emprunt de 300000 I. pour les dépenses des troupes IC. S6. f 304). 
m — i juil. (103. Emprunt de 150 000 I. (C 58, f 109). ~ U août 1703. Gm- 
T pruni de 20 000 1. pour l'armemenl de galères (C. 18, r* 90). — L'ass. psrL 
du t juïL nos décide que, vu l'iDsunisBnce des impositions, il sera em- 
prunt IDOOOO t. (C. 58, r- 81). — L'ass. parL du la mai ITOI autorise 
des emprunts pour subvenir au pavement de l'avance de la capitaLîon. Il 
«1 emprunté 3314(0 L II s. 8 d. (Compte de IIOJ. — Arcta. B.-du-Rli., 
B. 1538, [■ U.) '- Lebret constate en nul que ta province est en nvaace 
de plus de 5uaU00 I. empruntées pour compenser les non-vetcurs de la 
capitation de l~al. 1102 el 1103 dont elle paye l'înlérft. (Lettre au 
conIrOleur général, H mars 1104. Arch. nal., G^ 4fi1.). Elc , etc. 
MAHcni.vD. 14 
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incc luî-niènie i 
pouvait réaisler. Dts 1692 il csl atteint ', Dans les années 
de guerre, on ne trouve que diflïcîlomenl k emprunter, 
L'intért't monte de 4 1/2 à 5 pour 100. Un peu plus tard il 
faut payer le denier seize '. Encore les prêteurs se lassenUj 
ils. Aix qui, autrefois, couvrait à elle seule les empruDlB^ | 
ne prèle plus. Il faut aller fi Marseille et bientôt k Lyoi 
La dette de la Provence ne cesse de s'enller de ces intérèU 1 
croissants, de ces frais accumulés. Bile monte en moini^J 
de vingt années de deux millions sept cent mille livrer 1 
à cinq millions '. C'est deux cent cinquante mille livres qui f 
vont peser chaque année sur la province; encore n'est-OB| 
point au bout des sacrilîces et des mesures d'exception. 

1. L'assemblée pnrtiruliÈrc du 12 fév. IG92 consiatc la dUOculté c 
emprunts. On n'a Irouvé à emprunter depuis <a dernière assemblée géné-l 
raie que I9D000 1. à einq et demi. L'assesseur propose alors une comMtM 
tiaisan c{iii est ailoptéir : on cmpninlcra, s'ils le veulent, aux crèaneiei*S 
anciens une somme égale à celle qu'on leur doit dÉjS, et on leur paj-er* 
pour le tout un intérêt de 5 p. 100 au lieu de celui de quatre et demi qu'o) 
leur sert acluelleinent. C'est là un emprunt peu dègutsË k cinq et lieml' 
(Arch. B.-du-Rh., C. 55, T 3.) — Lcbrol au contrûleur général, 5 ocL i" 
16 juil. et 1" aoAt 17D3, H mars noi. (Arch. nat., G^ 463, 466, 4SI.} 

2. En 1007, on emprunte au denier seize. (Arch. B.-du-Rh., C. 5S, T 91 

3. Ans. gén. de 1703. (Ibid. C. SS, r° llD.j 
i. L'archevêque d'Aix au r.onlrûleur général, 25 nov. t"Oi. (Arch. n 

G' 4B7.) 
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LES DETTES DES COMMUNAUTÉS 



La province était sage au regard des communautés, et 
les consuls résistèrent bien moins encore que les procu- 
reurs du pays à la fièvre des emprunts. Au moment où 
Lebret arriva en Provence, les dettes municipales avaient 
déjà dépassé vingt millions de livres; quinze ans plus tard, 
elles atteignaient trente millions. 

Le mal était ancien, il est vrai. Les communautés, pour 
escompter Tavenir, n'avaient pas attendu le moment où 
leurs ressources ordinaires ne suffiraient plus à leurs 
dépenses annuelles. Du moins avait-on essayé, de temps 
en temps, d'une liquidation générale. En 1642, par 
exemple, pareil travail avait été fait et les communautés 
avaient payé presque tout ce qu'elles devaient. Mais à 
peine la lourde charge qui pesait sur elles s*était-elle 
trouvée allégée, qu'habitants et administrateurs étaient 
retombés dans les anciens errements. Le mal n'avait cessé 
de s'accroître, à mesure que les dépenses de l'État s'éle- 
vaient et que les ministres devenaient plus exigeants à 
l'endroit des contributions provinciales. Le déficit avait 
donc grandi et le budget des villes était grevé d'arrérages 
sans proportion avec les recettes qu'on pouvait affecter 
à leur payement. Aix devait seize à dix-sept cent mille 
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s cciil mille, Arles, plus d'un million '. 
Marseille, qui avait payé cependant trois millions de ses 
(lottes, dix ou douze ans auparavant, se trouvait encore en- 
gagée pour quinze cent mille écus nn 1692. Les commu- 
nautés rurales n'étaient pas moins obérées que les villes. 
Les dépenses extraordinaires pesaient mémo sur elles d'un 
poids plus lourd que sur les cités où l'industrie et le com- 
merce formaient un élément imposable qu'on ne connais- 
sait pas dans les campagnes. En plusieurs d'entre elles, les 
produits du sol ne suffisaient plus à acquitter les impôts, 
et les habitants, menacés de l'expropriation qui devait 
résulter d'une prochaine liquidation, commençaient à 
abandonner toute culture et même k « déguerpir n V 

tïn a vu quelle activité Lebret avait déployée pendant 
son séjour en Dauphiné pour hAler la liquidation des dettes 
de celte province. Il demeura trop peu de temps h Gre- 
noble et eut trop d'autres occupations pour pouvoir mener 
à bien l'œuvre qu'il avait entreprise. La Provence devait 
recueillir le bénéfice de son zèle et le fruit do son expé- 
rience. Tout restait à faire, ou à peu près, dans les com- 
munautés provençales. Les prédécesseurs de Lebret , 
MM. de Rouillé et Morant, en quinze ou seize années pas- 
sées dans le pays, n'étaient parvenus à liquider que les 
dettes de quelques grandes villes comme Marseille, Arles 
et Hyères. Kncore ce travail n'élait-il point achevé. Plus 
de six cents communautés restaient à vériRer. Dès son 
arrivée h. Aix, Lebret se met à la besogne, s'euquiert de la 
gravité du mal, cherche le reniiide et travaille à renverser 
les nombreux obstacles qui empêchent de l'appliquer. Il va 
continuer son œuvre pendant plusieurs années, en dépit 
des clameurs intéressées des créanciers, de la mauvaise 



l. Lîs autres villes élaienl cndetlëea en proporlion ; Toulon devail 
D0D0aD1.,Draguignan,2cnaai.,RiBleron,l5aD00t.,Korcalquit^r,t43000l.,etc. 
— Lebret au conlrdleur Rènèral, n nov. 1680. (Arch. nBt.,C' 460.) — Har- 
lidiies devait 3if 77S I. (Lebret au conlrâlcur géuéral, S juil. IS88], Cuert) 
Si^SSC l.(l)ibl. nat., 8932.) 

" a. Lubrel au contrôleur général, il ocl. ÏÙil et ( sept. 1092. (Arrh. nal., 
G^ iCO, i62. — De Boistisle, I, piËces 47S el 1111.) 
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volonli^ des consuls el de la nonclialaace des ministres, 
jusqu'au moment où un ordre formel, dicté par une néces- 
sité împéricnsc, viendra paralyser son action el rendre 
stériles les efforts déjà dépensés. 

'< Quoique je ne me sois pas encore donné l'honneur de 
vous écrire au sujet de la vérificalion des dettes des coni- 
munaulés de Provence, écrivait-il au contrôleur frénéral 
des le 17 octobre 1687, je n'ai pas laissé de m'insLruire du 
mérite de celle affaire, autant que mes autres occupations 
indispensables et le peu de séjour que j'ai fait jusqu'à pré- 
sent en celle ville (Âix) ont pu me le pormettrc. J'en suis 
maïntcDant assez informé pour vous assurer qu'elle dott 
être considérée non pas seulement comme très grande par 
rapport au détail prodigieux dans lequel il faut nécessai- 
rement entrer, mais comme des plus importantes pour le 
service du roi,... Les communautés se trouvent chargées 
aujourd'hui de 23 millions de dettes, ce qui ne peut être 
arrivé et n'est arrivé en effet que par une di.ssipalioti et 
déprédation sans exemple de la part des consuls, exac- 
teurs, trésoriers cl autres administrateurs. Et comme le 
désordre continue el aufrniente même tous les jours, les 
habitants de quelques communautés m' ayant déjà fait dire 
qu'ils sont sur le point de quitter et d'abandonner leurs 
fonds, dont les fruits ne sont plus suffisants pour payer 
les impositions nécessaires pour les deniers du roi. cens 
du pays el les intérêts de leurs délies, il est h craindre 
que le mal ne devienne si grand par la suite qu'il ne 
puisse plus èlre supporté. Car ce que l'on accorde au roi 
tous les ans pour le don gratuit el autres dépenses monte 
environ à 6G0 000 livres; les autres charges du pays, 
|. vommc intérêts des sommes empruntées par la province 
en général, appointemenls du gouverneur et du lieule- 
oanl. du roi, solde de la maréchaussée, étapes des troupes 
de Sa Majesté, gages d'officiers cl autres vont à plus de 
KOO 000 livres et les intérêts de 23 millions dus par les 
eommunaulés à environ 1 130 000 li\Tes. De sorte que, 
outre les procès qui sont infinis et autres dépenses pro- 
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venant du mauvais ménage lics administrateurs. 



i 2 300 000 ou 2 400 000 lit 
I <iui 1 



paraît 



imposer tous i 

six cents communautés de la provim 
bien petite et bien stérile pour pouvoir soutenir bien long- 
temps un fardeau aussi pettant que celui-IH. Je soubaile 
que les connaissances, que je pourrai prendre plus parti- 
culièrement dans la suite, de l'état des choses, me four- 
nissent quelque bon moyen de le rendre plus l%er, mais 
jusqu'à présent, je n'en vois point d'autre que de procéder 
k la liquidation et payement de toutes les dettes avec le 
plus d'exactitude et de diligence qu'il se pourra, et de 
faire ensuite un bon règlement qui puisse empocher toutes 
les communautés de retomber, comme elles ont déjà, fait 
une fois, dans le désordre d'où on les aura tirées. >• 

La liquidation pouvait s'enlendre de deux manières : 
vérifier simplement les titres des créanciers et ordonner le 
remboursement; ou bien remonter à l'origine même des 
dettes, s'enquérir de la manière dont les emprunts avaient 
été contractés et si le produit on était revenu tout entier à 
la communauté : faire, en somme, une vaste enquête sur 
l'administration financière des consuls et des trésoriers. 
Ce dernier système, dont les difficultés avaient effrayé 
son prédécesseur, Lebrel se proposait de le suivre, non 
peut-être pour toutes les communautés et pour tous les 
consuls, mais pour les villes, dont la situation serait le 
plus compromise, et pour les magistrats, qui se seraient 
montrés le moins scrupuleux. « J'»i connu, disait-il dans 
la lettre où il exposait la nécessité de la liquidation, j'ai 
connu dans la conversation que j'ai eue avec M. Morant à 
ce sujet, que sa pensée n'était pas qu'on Aùl entreprendra 
la revision des comptes rendus par les administrateurs de» 
communautés, pour découvrir leurs malversations passées 
et les condamner ensuite à la restitution ; mais vous verres 
par l'ordonnance que j'ai rendue en faveur de la commu- 
nauté qui m'est tombée la première sous la main, qu'en 
osaminant trois parcelles ou mémoires de frais fournis 
par les deux particuliers qui avaient été députés à PariS} 
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à ]a poursuite d'un procès, j'ai Irouvé le moyon de 
condamner à la restilulîon de 12 000 livres, qui ont élé 
fripounces à cette communauté, ce qui me fait croire 
(ju'en travaillant à ia vérification des dettes, il sera fort 
il propos d'examiner non pas avec scrupule pour ne pas 
entrer dans un détail infini et qui pourrait être nuisible, 
mais grossièrement, les comptes rendus par les adminis- 
trateurs depuis ving-t ans. et cela pour deux raisons ; 
l'une qu'il en reviendra des sommes souvent considéra- 
bles au profit des communautés, la dissipation ayant été 
a un point qui ne se peut exprimer, et l'autre que les con- 
suls et autres administrateurs h présent en chaîne et ceux 
qui leur succéderont s'acquitteront mieux de leur devoir 
dans la crainte d'une pareille recherche. Je vous supplie 
do faire bien examiner cette ordonnance et les défenses 
qui y sont jointes et de me mander si l'intention du roi 
est que je la fasse exécuter, parce que sî les particuliers 
condamnés h la restitution des 12 000 livres dont ils pré- 
tendent avoir fait des gratifications ici et & Paris, sans 
nommer ceux qui les ont reçues, interjetaient appel de 
ce jugement et qu'il fût infirmé au conseil, cela ferait ici 
le plus méchant eS'et du monde et oavrirait la porte plus 
que jamais h toutes les friponneries. » 

Même réduite à la vérification et au remboursement des 
emprunts, l'opération n'allait pas sans difficulté. Le prin- 
cipal obstacle venait des créanciers eux-mêmes. C'est qu'en 
effet, l'habitude invariablement suivie dans les commu- 
nautés provençales était de payer les créanciers en biens- 
fonds, ou, comme on disait, de « colloquer " les créances 
sur les fonds de la communauté. Que si ia communauté 
ne possédait pas de terre» publiques ou n'en possédait pas 
assez, les particuliers devaient subir celte collocatiou en 
proportion du chiffre des dettes et de leur propre fortune 
territoriale. Les créanciers étaient donc menacés d'un 
double danger : voir réduire le chiffre de leur créance, si 
le titre paraissait suspect ou le prêt simulé; être obligés 
d'accepter en payement des biens-fonds, pour lesciucls il: 
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ii'a\aiont (idcun goùl. Pour l'vitiT de leiles extrémités, il 
n'étail pas de sacriliccs qu'ils ne fussent prêts à accom- 
plir. Ils spéculfîreut habilement sur la pénurie du tré.sor 
de l'État et l'avidité du gouvernement et linirent par triom- 
pher des bonnes intentions île Lcbret '. 

La liquidation, en elîi'l, était à peine commencée, que 
les créanciers s'adressaient au roi pour on obtenir la ces- 
sation ou du moins pour en éviter les conséquences. Plu- 
sieurs membres du Parlement, présidents et conseillers, qui 
comptaient parmi les préleurs les plus assidus des commu- 
nautés, proposèrent au nom de tous les créanciers de la 
province dont ils se portaient garants, d'abandonner au 
profit du roi six mois d'intérêts de leurs dettes, soit envi- 
ron 500 OOO livres , aux deux conditions suivantes : 
les liquidateurs passeraient sans difficulté les intérêts des 
obligations on dettes à jour exigées sans demande ni 
condamnation '; on ne pourrait obliger les créanciers ù se 
payer en biens-fonds, mais seulement en deniers comp- 
tants. L'archevêque .s'était chargé de transmettre ces pro- 
positions au ministre cl même de le.s appuyer. L'inten- 
dant, qui y voyait l'abandon d'une opération à laquelle il 
attachait à bon droit la plus haute importance, les com- 
battit vigoureusement. Il ne serait peut-être pas aussi 
facile que le pensait l'archevêque, d'obtenir de tous les 
créanciers ce sacrifice de leurs intérêts. Mais même en c« 
cas, il faudrait repousser un présent dangereux. Sî l'on 
passait les intérêts sans difficultés, il- n'y aurait plus de 
retranchement, et l'opération serait moins favorable à la 
province. Mais la condition qu'il fallait repousser k tout 
prix était la seconde. Si, en effet, l'on ne pouvait plus 
obliger les créanciers h se payer en fonds de terres, la 
province étant « dans une impossibilité physique de 
fournir 20 millions en argent aux créanciers », les dettes 
ne seraient jamais payées. Le désordre allait donc aug- 
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i. Aroh. B.-<Ju-Rli., Tnt., C. 9. 

a. La jurisprudence roulait que iei inléréts dt's dellËS paj'és i 
mkode Judiciaire, ni condamnai ion TiiSBenl déduits du eajûlal. 
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menU'r et plusieurs communautés « tomber dans Timpuis- 
sance ". Quant aux particuliers possesseurs de fonds, 
voyant leurs revenus à peine suflisants pour payer les 
charges courantes, ils allaient eu abandonner la culture '. 

Cependant, malgré l'excellence des raisons qu'il donnait 
et bien qu'il fût convaincu que le roi ne pouvait rien faire 
de plus avantageux pour le bien général que de continuer 
ce travail, seul moyen de remédier aux désordres insup- 
portables dont souffraient les communautés, LebreL ne se 
faisait aucune illusion sur les sentiments du roi et du 
ministre, au début d'une guerre qui paraissait devoir être 
formidable. Il s'apprêtait donc, comme il le dit, n à servir 
le roi à sa manière ' ». Mais au moins faltait-il obtenir des 
créanciers de la province un prix plus élevé des faveurs 
qu'ils allaient recevoir : « Si le roi, écrivait-il à Le Pele- 
lier, malgré ces considérations, jugeait à propos de tirer 
le secours qui lui est offert pour subvenir h la guerre, le 
meilleur moyen serait de faire croire aux créanciers que 
leurs offres ne sont pas assez avantageuses, par l'envoi de 
trois ou quatre arrêts de liquidation '. n 

Cette fois, le conseil parut judicieux et fut suivi. Quel- 
ques arrêts, envoyés h propos, effrayèrent les créanciers 
et les préparèrent à la docilité *. L'iutendant fut ensuite 
chargé de négocier avec eux. Il régla, avec le contrôleur 
général, dans un voyage qu'il lit à Paris pendant l'été 
de 1689, les conditions qui leur seraient offertes. Il ne 
s'agissait plus de résolutions détinitîves, mais d'un simple 
ajournement. Les créanciers continueraient à toucher leurs 
intérêts comme à l'ordinaire; les opérations seraient sus- 
pendues. Les liquidations déjà faites seraient annulées, 
sauf pour Marseille, où le travail était devenu k peu prés 
définitif. Quant aux autres communautés elles resleraient 
i la situation où elles se trouvaient avant le commen- 



1. Lebret au conirdieur fténéral, 3 janv. I6S9. lArah. nat.. ti^ tfld.) 
a. Lebret au coninïleur général, 10 oci. 1689. (KiW.) 
3. Lebrcl su contrôleur général. 3 janT. IIIN». llbid-) 
' (. l.ebret au conlrâleur général, 18 Tév. 1689. {lUd.) 
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cernent des travaux. Mais l'avonir no serait point engagé, 
et aucune promesse formelle ne viendrait 6ter aux. coin- 
mnnaulés le droit de se libérer en biens-fonds, quand on 
jugerait à propos de recomint-ncer la ■vérification '. 

La solution était habile ; mais les créanciers ne s'en laîa- 
sëreut pas imposer. II fallut de longues négociations pour 
les amener à l'accepter '. Déjà aussi les exigences de la 
royauté s'élaienl accrues. C'était un an d'intérêts, réparti, 
il est vrai, sur deux exercices annuels, qu'on demandait 
aux créanciers. De leur côté, les communautés insistaient 
pour que l'on continuât le travail sur le pied où il avait été 
commencé et pour que les liquidations déjà faites fussent 
déclarées définitives. Elles représentaient, avec une rare 
logique, qu'accepter les propositions des créanciers, c'était 
s'interdire tout examen de leurs créance-s, qu'ils pourraient 
" dénaturer et faire paraître meilleures qu'elles n'étaient; 
que les administrateurs mt^mes des communautés, qui en 
étaient les plus forts créanciers, avaient tout intérêt h 
appuyer les propositions de ceux-ci, puisqu'à leur re&is 
ils perdraient 4 à S millions do créances peu justifiées, et 
qu'enfin la plupart des communautés ne pouvant soutenir 
l'état où elles se trouvaient, si on n'y apportait quelque 
remède, la plus grande partie des habitants serait obligée 
de déserter '. » 

Je ne sais si ces légitimes réclamations ou l'opinion de 
l'intendant, formulée de nouveau dans les termes les moina 
équivoques, touchèrent le contrôleur général; mais, au 
moment nù elles allaient aboutir, les négociations furent 
rompues. « Le roi sacrifia son intérêt particulier à l'utililé 
que la province devait trouver à ce que la liquidation des 
dettes municipales fût achevée '. » Hélas! ce sacrifice, vrai- 
ment héroïque, devait être de courte durée. Un an à peine 
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t. Lcllre ilu 3 oct. 1639. (Arch. nat.. G' 460.{ 

2. Ibid. 

3. Lebret an contrtMeur KÉnèrnl, 28 sept. ItiSS, i 
nunaulés. (Arch. iittt., G^ tsn.) 

t. Le cuntrAleur RfnérM il ]'archcvC(|iie d'Aix, 2 
ï> m. — De Boislislc, I, pièce 79J.) 
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s'était écoulé, et déjà on regrettait de l'avoir accompli. Dès 
le mois d'octobre 1690, on en revcDait h. l'impôt sur les 
créaociers et à la suspension dos travaux de liquidation. 11 
est vrai qu'on agissait d'autoriié et qu'on se réservait la 
fiacililé de reprendre prochainement ces travaux. Les 
créanciers n'étaient d'ailleurs pas fort à plaindre, « qui 
depuis dix, vingt, trente et cinquante années, avaient 
touché, sans aucune remise ni diminution, tous les intérêts 
de plus de 20 millions de livres qui leur étaient dus en 
principal, pendant que les propriétaires des fonds avaient 
supporté toutes les charges de la province; on pouvait 
bien les obliger à contribuer un peu et d'une seule année 
de leurs intérêts, payable en deux ans, aux pressantes 
Décessités de l'État ' ■■. Mais ce sacrifice, c'était en somme 
la province qui en faisait les frais, puisque, gri\ce h lui, 
elle restait chargée de dettes, que les événements allaient 
encore accroître de moitié. 

Au moment où la liquidation fut interrompue, elle était 
déjà assez avancée. Des le commencement de l'année 4688, 
Lebret s'était rais fi m^mo de la poursuivre avec rapidité. 
Peu confiant dans ses auxiliaires provençaux, tous plus ou 
'moins intéressés dans cette afTaire et dont il connaissait 
l'extraordinaire complaisance à l'égard des créanciers de 
ta province, il avait fait venir du Dauphiné quelque.s-uns 
des agents qui l'avaient le mieux servi lors de la liqui- 
dation des dettes do cette province *. Habilement secondé 
par eux, il poursuivit avec une rare énergie une œuvre 
qui n'était point facile, et aux difficultés propres de laquelle 
venaient se joindre encore la mauvaise volonté des con- 
suls ' et les fraudes des créanciers '. Un moment encou- 
ragé par l'approbation du roi et du ministre ', soutenu 



I. Lebrcl au roniMIeur gcnùral, 3 ocl. 1690. (Arch. nat., G' (SI.) 

i. Lebret au contrôleur Rénéral, 13 et 20 ftW. 1688. (Arch. nat., G' 400.) 

3. Oril. <le Lebret prescrivant aux consuls la remiae des pièces sous 
e de SO I. d'amende. — Nouvelle ordonnance y relative du 32 juin 

i. (An'li. B.-du-Bh., Int., C. 9.) 

4. Lebret su conirûleur générnl, 3 Janv. I6SS. (Bibl. nai., 8952.) 

5. Lebret au conlrâteur génëna, M avril 16S8. (Dlbl. naL, S9!t3.) 
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par eux contre Ifs cràanciers qui allaîfnl jusqu'à nie 
compétence île Tinlendant en ces malièrcs ', il espérait 
en avoir iini en trois ou qualro années et réduire d'ua 
quart, ou tout au moins d'un cinquième, ics dettes muni- 
cipales. " Les créanciers de la province, a'écriail-il triom- 
phalemeat di;s le 23 mai 1688, s'étaient imaginé qu'on ne 
viendrait jamais à bout de l'affairo dos communautés. Mais 
la manière dont on s'y est pris commence à les détrompei 
et h leur faire croire que ce sera fait en trois ou quatre 
ans' »; et quelques semaines plus tard, il écrivait encore 
au contrôleur général : « Vous jugez facilement par le 
nombre de procès-verbaux que je vous envoie depuis 
deux ou trois mois que, sans négliger mes fonctions 
essentielles, je fais présentement ma principale occupa- 
tion des dettes des communaulés, et quelque pénible et 
désagréable que soit ce travail non seulement par sa 
vaste étendue, mais encore par la qualité des matières, je 
m'y attacbe avec quelque plaisir par la connaissance que 
j'ai du bien qu'elle produira et j'ose vous assurer qu'elle 
est digne principalement du désir que Sa Majesté a tou- 
jours fait paraître de procurer le soulagement do ses peu- 
ples °. 11 

Cependant les négociations entreprises avec les créau- 
ciers avaient modifié les dispositions du gouvernement. Il 
cessait d'expédier les arrêts de liquidation; les créancier» 
reprenaient courage. On commençait îi croire à l'inutilité 
du travail entrepris : « Le retjinl qu'on met à m'envoyer 
les arrêts, écrivait Lcbret au contrôleur général, me mettra 
bientôt dans la nécessité d'interrompre ce travail, car les 
consuls et autres officiers des communautés, qui commeo' 
cent k croire que je l'ai entrepris de mon clief, sans ordre 
aussi précis que les vôtres, tombent dans un grand relft- 
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chcmcnl sur l'exécution de mes ontros. Les créanciers, 
par le relraiichcmenl qu'ils prévoicnl devoir être fait sur 
leur principal ou sur leurs interdis vl par la crainte qu'ils 
ont d'être obligés de se payer en biens-fonds do ce qui 
leur est lég-i lime nient dû, seraient très aises d"éluder l'cffel 
de ce dessein. Ils n'oublient rien pour le rendre inutile et 
inspirent facilement aux consuls et trésoriers des commu- 
oaulés, qui ont très mal administré les affaires publiques, 
et qui craigneiil par conséquent la revision des comptes, 
qu'en temporisant ils auront les moyens d'éluder mes 
bonnes intentions. Tout cela aboutira à rien, outre que 
ceus que j'y emploie, pour avancer sous mes ordres ce 
^rand travail, qui ne voient point venir d'arrèls, n'agis- 
sent pas avec la même activité et exactitude qu'ils fai- 
saient d'abord... '. » 

Les craintes de Lebret n'étaient que trop fondées. Un 
instant reprise sur la nouvelle que le roi refusait les offres 
qui lui avaient été Faites ', l'opération fut délinilivement 
suspendue dès la Tm de l'année 1690. A ce moment, deux 
cents communautés environ avaient vu leurs dettes liqui- 
dées, et c'étaient les plus importantes. Sur 12 millions 
que réclamaient les créanciers, 1 300 000 livres, ou à peu 
près, avaient été retrancliées '. Encore deux années et, 
sauf nouvel incident, Lebret se promettait » de mettre 
ce qui restait à faire de ce grand œuvre dans sa dernière 
perfection * ». Cette satisfaction ne devait jamais lui être 
accordée. En vain, dès que le traité de Ryswick eut été 
ligné, l'intendant dcmanda-t-il à reprendre la liquidation '. 
iSous le futile prétexte que les « relranctiements » opérés 
''par les liquidateurs portaient atteinte au crédit des com- 

t. Lebrel au contrâleur général, 3 janv. (R89. (BiM. nat., B953.) 
[ X. Lebrel au conlràleur général, 6 déc. 1083. (Arch. nat., G^ tSD.) 

!. Lebret au contrôleur général, 17 nov. 1089. Mém. du sieur CorUeit 
bploj'i! à la liquidation. A cette date, Hi communaulés ont été liquidées. 
M demandes des créanciers s'élevaient & lîllS'î'lS 1. 1 s. 6 d. Il leur a 
jt attribué ID '01353 I. il s. 7 d. Il a donc ét« rayé au profil des continu- 
HlUs, 1417119 I. là s. 1! d. (ArcL. nat.. r.i im.) 
t. Lebrel au cotitrdleur général, G dèc. I6S9. [Arch. nal., G^ 4GU.) 
k Lebrel au conirdlcur général. 20 janv. ICSg. (Arch. nnl.. G^ 464.) 
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munaulés, le contrôleur général fit attendre pendant près ' 
de deux années son consentement et les arrêts '. Quelques 
mois à peine s'étaient écoulés et déjà la guerre recommen- 
çait. Aussilôl, ordre est donné de surseoir à la liquidation 
des dettes non vérifiées encore. Quant h celles qui étaient m 
déjà liquidées, ou ajournait l'imposilion des capitaux et I 
l'on faisait payer les intérêts comme par le passé *. 

C'est ainsi que, malgré le zèle et les prières de l'intendant, J 
les communautés provençales restèrent chaînées de plus 1 
de 30 millions do dettes, sans parler des 5 millions dus 1 
par la province en g'énéral. Quant au crédit même qu'on ' 
avait voulu ménager, il était mortellement atteint : « On { 
n'a pu payer jusqu'ici que grâce aux emprunts, écrivait , 
l'arclievëque d'Aix en 1704; maintenant les bourses des 
particuliers sont épuisées et on n'a plus ce recours '. » Nul , 
exemple ne montre mieux, croyons-nous, combien, en 
dépit de leurs lumières et de leur sagesse, les intendants 1 
se trouvaient impuissants pour le bien, dans un régime J 
aussi complètement vicieux que celui de la monarchie 1 
absolue. 



I. Chamillart h Lcttrel, ID diïc. 1699 el 27 mars 

ul 8807.) 
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LIVRE III 

L'ADMINISTRATION MILITAIRE 




CHAPITRE 1 
L'ADMrxrSTBATION DES THOUPES RftGLÉKS 

La confusion des pouvoirs esL un des Irails caractéris- 
tiques de l'ancien régime. Si, au xvii° siècle, elle fui alté- 
nuée dans l'administration centrale par une réparlitioii 
plus rationnelle des services et par la création de secré- 
taires d'État nouveaux, elle subsista tout entière dans les 
provinces. L'intendant, homme de conlianco du roi et 
investi pour l'exécution de ses volontés d'une autorité 
extraordinaire et supérieure, partagea avec le gouverneur 
ou le lieutenant général l'administration militaire, comme 
le gouverneur, à son tour, gardait quelques-unes de ces 
fonctions civiles ou fmancières, que seul il avait exercées 
autrefois. Dans les choses de la guerre, d'ailleurs, comme 
dans celles du gouvernement, l'autorité de l'intendanl ne 
cessa de s'accroître au détriment de celle, du gouverneur 
ou du lieutenant général. C'est à l'intendant que. le [dus 
souvent, les secrétaires d'Étal de la guerre avaient cou- 
tume de s'adresser; c'est à lui qu'ils confiaient l'exécution 
de leurs ordres les plus importants. Non que la soumission 
des gouverneurs leur fût suspecte ; mais ils trouvaient chez 
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l'inlenJaiil plus de zèle pciit-ètre, et certainement plus 

d'habile té. 

Les coutumes encore respectées en Provence venaient 
ajouter aux diflîcultés d'une tâche où la promptitude était 
la première et la plus impérieuse nécessité. Aux procureurs 
du pays et aux consuls des communautés appartenait 
encore, en bien des cas, l'exécution définitive des ordres 
royaux. Leur inertie ou leur mauvaise volonté pouvait 
paralyser les efforts de l'intendant et compromettre le 
succès. Il fallait pour triompher de l'une ou de l'autre de 
la décision, de rénerpic, une activité jamais lassée. Les 
ministres comprenaient peu ces obstacles, réels pourtant, 
que les administrations locales pouvaient susciter. Us 
attendaient tout de l'intendant et exigeaient une obéis- 
sance rapide. Louvois surtout, que les subtilités de la con- 
stitution provençale embarrassaient peu, se montrait dur 
et iinpérieux fi l'égard de tous, procureurs ou intendant : 
it II ne suflit pas, écrivait-il à Lebret, de faire des taxes 
dans son cabinet et de donner des ordres aux procureurs 
du pays. Il faut faire en sorte qu'ils soient exécutés '. » 

La période pendant laquelle Lebret administra la Pro- 
vence ne fut pour ainsi dire qu'une guerre continuelle. A 
peine est-il arrivé dans sa nouvelle généralité, qu'éclate la 
guerre de la Lipue d'Aupsbourg. Moins de quatre années 
s'écoulent entre le traité de Ryswick et l'ouverture do la 
succession d'Espagne, La situation particulière de la Pro- 
vence, sa proximité de l'Italie, l'importance militaire du 
port de Toulon, où se prépara plus d'une expédition mari- 
time, tout concourait à donner au nouvel intondant une 
grande part, sinon à la conduite de la guerre, du moins à 
sa préparation et par suite à son succès. La correspon- 
dauce de Lebret nous montre qu'il s'acquitta de cette partie 
de sa tftcbe non pas seulement avec ce zèle et ce souci de la 
chose publique qu'il apportait dans toute son administra- 
tion, mais avec cette ardeur et cette foi que pouvait seul 
inspirer un vif et profond patriotisme. 

I. Louïoia & Lebret, 28 janv. 1681. (Bihl. nat., 883y.) 
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Depuis l'adoption définitive du système des armées per- 
manentes, le pouvoir royal eut recours, au point de vue 
militaire, à un doulilc système : l'engagcmcnl volotilaire et 
le recrutement forcé. Les armées, en cas de besoin, se 
I Irouvèrent donc composées de deux éléments : les troupes 
L réglées, issues des engagements volontaires; les milices, 
' <lues au recrutement forcé. L'intendant eut à s'occuper des 
1 unes et des autres; mais son rôle ne fut pas le même dans 
I les deux cas. A l'égard des premières, il n'avait qu'une 
sorte de surveillance générale et le soin des approvision- 
l Déments; au contraire, l'organisation même des milices 
lui appartint '. 

En principe, le recrutement dos troupes réglées échap- 
pait à l'intendant. Chaque capitaine, sous sa respousabîlité 
propre, recrutait sa compagnie, comblait les vides qui s'y 
étaient produits et remplaçait les non-valeurs. Tous les 
ans, la campagne finie, ces officiers devaient s'occuper de 
compléter l'effectif réglementaire et se tenir prêts pour 
I l'ouverture de la campagne suivante. Ils ne pouvaient 
I enrôler que des volontaires : toute violence était proscrite. 
LTouI au plus leur était-il permis, par une active propa- 
[gande, d'affermir les volontés hésitantes et de stimuler 
! les courages. Mais la douceur eût fait trop peu de soldats. 
fhe vin et au besoin la force étaient des moyens plus 
refBcacea. Tel vigoureux gaillard signait, après des liba- 
P tiens excessives, un engagement que, les fumées du vin 
dissipées, il eût Lien voulu ne point tenir. Tel autre, arrêté 
et enrôlé presque de force, finissait par subir son sort, qui 
ne l'eût vraisemblablement pas souhaité. Tout prétexte 
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était bon aus recruteurs, et leur imagination, excU«e par 
l'appât du gain, était fertile eu expédients. AuHsi leur pas- 
sage était-il vivement redouté dans les campagnes : les 
paysans voyaient en eux des espèces d'oiseaux do proie 
qui venaient décimer leurs lils; ils opposaient quelquefois 
la force h, leurs violences, et des émeutes plus ou moins 
graves avaient lieu. Entre des populations à bon droit 
irritées et qu'il fallait contenir, et des agents sans scru- 
pules, dont il fallait à la fois soutenir les efforts et répri' 
mer les excès, la situation de l'intendant no laissait pas 
d'être délicate. Investi du droit de casser les engagenienls 
frauduleux, mais obligé par des ordres précis du roi et du 
ministre de punir avec sévérité toute révolte causée par 
les recruteurs, Lebret essaya, non sans peine, de remplir 
ce douille devoir. Un exemple suffira à prouver sa modé- 
ration. En 1703, les violences exercées par les recruteurs, 
sous prétexte d'enrôlement, dans la petite ville d'istrea, 
avaient soulevé les habitants, qui les avaient chassés. Le 
roi, sans examiner la conduite des officiers, voulut punir 
les habitants de s'être fait justice eux-mêmes et ordonna 
à l'intendant de condamner la communauté h telle amende 
qu'il jugerait convenable. Lebret ne prononça qu'une 
amende do cinquante livres « conformément aux ordres 
précis du roi ' ». 

On sait avec quelle rigueur Louvois poursuivit l'abus 
des passe-volants et quelle importance il attachait aux 
services administratifs do l'armée. Les intendants devaient, 
de concert avec les commissaires spécialement délégués 
aux revues, assurer l'exécution des ordres du ministre 
et veiller au bon entrelien des troupes, comme aussi 
prévenir les fraudes des capitaines. L'intendant avait sur 
les agents du service de la guerre, l'autorité non seulemcat 
d'un supérieur, mais m^mo d'un juge. Au moindre soup- 
çon de corruption ou de négligence, il pouvait les mettre 
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en prison '. 11 devait lui-mèmo passer des revues Irès 
exactes de» troupes qui séjournaient dans sa géuéralilè : 
et ce De fut pas l'une des moindres occupations de Lebret. 
pendant les deux longues guerres do la lin du règ-ne, que 
de se transporter de ville en ville pour juger He visu de 
l'état des bataillons destinés k l'armée d'Italie ou h celle 
d'Espagne. Le résullât de ces enquêtes était loin do satis- 
faire en toute occasion la minutieuse attention de l'inlen- 
^lant. Ses lettres à Louvois ou h Barbezicux nous montrent 
parfois nos troupes sous un aspect inattendu et devaient 
singulit^rcment irriter des ministres aussi amoureux du 
bon ordre que jaloux de voir leurs volontés exécutées à 
la lettre : '< Pour satisfaire aux ordres portés dans la lettre 
que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 20 novembre 
dernier, écrivait par exemple Lebret à Louvois le 3 jan- 
vier 1689, j'ai fait faire une revue fort exacte de la com- 
pagnie de clievau-lég-ers de Massip qui, aprts avoir 
séjourné quatre jours à Brignoles, s'est mise en marche 
et partira après-demain d'Aix, pour continuer sa route; 
elle a trente-cinq cavaliers à cheval. Les hommes n'ont 
ni armes, ni habits, et ils sont si jeunes qu'il en faudrait 
changer la meilleure partie pour faire une belle compa- 
gnie. Mais les chevaux, qui sont neufs et de belle taille, 
paraissent assez bien choisis et de bonne espérance ', >■ 

he râle de l'intendant ne se bornait pas h signaler le 
mal : il devait aussi trouver le remède. Les capitaines, 
moyennant la solde qu'ils recevaient de l'extraordinaire 
des guerres, étaient obligés, il est vrai, d'équiper leur 
compagnie. Mais on sait que le métier était ruineux et 
les obligations qu'il entraînai!, fort mal remplies. Parfois, 
d'ailleurs, il était matériellement impossible aux officiers 
d'équiper leurs soldats. Souvent, en de pareilles circon- 
stances, on s'adressait à l'intendant. C'est ainsi que l'on 
Tfoil le ministre demander à Lebret, tantôt des souliers 



t. Louvois à LebKl, 31 duc. 1638. — t^brct a I^uvoJs, 33 jar 
nal., ma.} 
3. Lebret à Louvois, 3 JEUiv. 1689. (Bibl. nat., 8!tôî.) 
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pour l'armée d'Rspagnc ', et tantôt dos cliapeaux pour 
Tarmée d'Italie. Celte dernière fourniture, qui n'allait pas 
à moins de >< huit à dix mille cliapcaux garnis d'un galon 
d'or faux, à dix-neuf livres la douzaine «, et dont le prix 
devait être retenu sur la niasse des régiments et payé par 
l'extraordinaire des guerres, donna lieu à une longue 
correspondance entre Chamillart, alors contrôleur général 
et secrétaire d'Etat de la guerre. Lebret et M. Guyet, 
intendant h Lyon. C'est qu'en effet, l'armée d'Italie comp' 
tait cinquante mille hommes, au début de la campagne 
de 1702, et les chapeliers do Marseille on do Brlgnolea 
n'auraient pas suffi à ses besoins. Aux dix mille chapeaux 
demandés à Lebret, les fournisseurs de Lyon durent en 
ajouter >-ingl mille. Les soldats de Crémone montrèrent 
qu'ils n'étaient pas indignes de la sollicitude du ministre 
et des deux intendants '. 

Bien que les approvisionnements des troupes en cam- 
pagne fussent conHés à des muniliounaires qui traitaient 
directement avec lu secrétaire d'Etat de la guerre, les 
intendants furent constamment appelés à intervenir, soil 
pour faciliter aux fournisseurs l'exécution de leur contrat, 
soit pour réprimer leurs abus. Lebret dut, par exemple, 
veiller à rétablissement, en Provence, des magasins oîi le» 
munitionnaires devaient ama-sser pour six mois de vivres. 
Les approvisionnements considérables faits pour le ser- 
vice des armées pouvaient compromettre l'alimentatioD 
publique. L'intendant, auquel était réservé ce soin d'auto- 
riser les exportations, s'en préoccupait vivement. A un 
ordre de Puntchartrain pour permettre la sortie de six mille 
sacs de blés achetés par le raunitîonnaire à Sisteron et 
aux environs, pour le service de l'armée d'ItaKe ', il ré- 
pondait par l'expression de ses craintes : « Je crois bien, 
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1. Chamiltart k Lebret, 18 fév. 17D3. (Bibl. oal., UlS.) 
8. Chamillart b Lebret. 9 et SI janv., 13 fév, el 12 mars 1702. — L'in- 
tendant Giiyct ï Chaniillart, 17 Janv. — Lebrel à CarboncI, de Marseille, 
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lui écrivait-il le 25 janvier 1692, que le service des vivres 
d'Italie n'est pas moins pressant cette année que la précé- 
dente. Mais il y a bien à dire que l'abondance des blés soit 
présentement eu Provence comme elle était quand je per- 
mis au munilionnaire d'en transporter k Itriunçon, car 
Marseille commence à en manquer et les éclievius sont 
allés supplier M. de Basville de leur permellre d'en tirer 
quelque peu de Narbonne, oii leurs correspondants assurent 
y en avoir une assez grande quanlîlé. Je vous ai fait con- 
naître que Martigues et la CioLat, et plusieurs autres lieux 
manlinics en ont un pressant besoin. Les consuls d'Arles, 
Tarascon et Toulon, suivant la coutume de tout temps 
pratiquée en Provence en pareille rencontre, commencent 
à empêcher que celui qui leur reste ne sorte de leur ter- 
roir, et quelques pauvres femmes d'un des faubourgs de 
cette ville, où le blé se vend présentement vingt-quatre 
à vinglHïioq livres la charge, s'ameutèrent avant-hier et 
allèrent crever les sacs d'un voiturier de Bouc, qui en avait 
acheté quelque peu au dernier marché pour le transporter 
k Marseille, prétendant que c'est ce transport qui en aug- 
mente le prix; et, si le blé continuait d'enchérir en Pro- 
vence, comme il a fait de|iuis dix ou douze jours, il serait 
il craindre qu'il n'arrivftl quelque désordre, car le menu 
peuple est pauvre et insolent, et accoutumé à craindre la 
famine sur la moindre apparence, quoique, dans la vérité, 
les plus intelligents assurent qu'il y n encore autant de 
grains dans le pays qu'il en faut pour aller jusqu'à la 
récolte prochaine. Mais ceux qui en ont à vendre, le res- 
serrent présentement dans l'espérance que, jusqu'à la fin de 
mars, il renchérira considérablement. Nous chercherons 
demain les moyens de les obliger à le mettre en vente, à 
quoi on peut bien obliger un marchand qui a acheté du 
h blé pour eu faire des amas. Mais il n'en est pas de même 
T d'un gentilhomme, bourgeois ou fermier, qui n'en a point 
I d'autre que celui qui a été recueilli sur sa terre et qui 
|doït avoir la liberté de le vendre quand il lui platt, à 
moins d'une extrême nécessité, à laquelle nous ne sommes 




I 



330 



l'administration MILITAIHE. 



pas encore réduits '. « Le secrétaire d ÊUt de la guerre 
était d'ailleurs peu sensible aux besoins de la province : 
" Je ne puis empêcher les munitionnaires de l'arméft 
(l'Italie, écrivait-il h Lebret, d'acheter où ils peuvent )< 
blés dont ils ont besoin, et il faut que les marcbaiids de 
Provence s'en pourvoient où bon leur semblera '. » — A 
leur tour, les munitionnaires achetaient des vivres et par- 
ticulièrement des viandes salées en plus grande quantité 
que ne le comportait le service des troupes, puis ils ve- 
naient les revendre en Provence. Ils réalisaient un béné- 
fice considérable, au détriment des » négociants en charcu- 
terie ", lesquels payaient le minot de sel quinze livres, 
tandis que le munitionnaire l'aclietait pour six livres *. Cette 
fois le contrôleur général ne se refusait pas à réprimer 
un abus préjudiciable aux commerçants provençaus. « Li 
roi, écrivait-il ù Lebret, par son arrêt du 2(1 février, n"i 
eu d'autre intention que de donner au munitionnaire di 
la marine la faculté de vendre les vivTes de retour, qui 
les fermiers lui contestaient. Mais tl faut chercher les expé* 
dients pour que celte faculté ne dégénère pas en abus, tels 
que d'observer si les munitionnaires ne chargent point sur 
leurs vaisseaux plus de vivres qu'il ne leur est ordonné, 
dans la vue de les déliîter avantageusement k leur retour, 
ou bien de faire faire une déclaration au retour des navireS' 
de la quanlitt'- de vivres qu'ils rapportent, afin que le mu-^ 
nitionnaire ne puisse en débiter davantage ', » 

Les vivres achetés, il fallait les transporter à l'armée. 
Ces transports h travers les Alpes ne laissaient pas que 
d'être très difliciles. On ne pouvait les efTectuer qu'à do» 
de mulet. C'est ainsi qu'en 16î)3, les troupes de Pignerol 
ayant besoin d'être ravilaitléca, M. Boucliu, intendant de 
Grenoble, eut liesoin de quinze cents miilels pour leur 
porter des approvisionnenienis. Il s'aiiressa à Uarbezieux,. 



1. t^bret à Ponti'hartrain, ÎH janr. 10»i. (Arcli. nul.. G' tC2.) 
3. Uarbraieui i Lebrel, i5 jsnv. 1693. (Bibl. nat., VHî.) 
3. Lebrel ftu conlrôleur giinéral, 27 juin IBK'. (Arch. nnl. 
i. Pontcbartrtiin à Lebret, 10 juil. 10S1. (Arcb. nal-, G^ 16(1.} 
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lequel, A son tour, demanda à Lebrct de lui procurer co 
1 convoi. L'intendant craint que « cet envoi no porte un 
firéjudice irréparaltte tant à la récolte des blés qu'à ecllo 
i vins, parce qu'on manquera infailliblement de bètes 
pour fouler les premiers et porler la vendange, ce qui 
n'arrivera pas sans murmures de la part des peuples qui 
n'ont d'autre ressource que leur récolte pour payer leurs 
charges, qui sont excessives de toute manière. » 11 se met 
eepemiant en campagne cl, de peur d'en manquer, il ras- 
semble près de deux mille mulets. A peine les a-l-il sous 
la main que le mart^clial Catinat lui écrit qu'il n'en a pas 
encore besoin, mais qu'il faut les lenîr à sa disposition. 
Grandes difficultés pour retenir de tels équipages et pour 
les empêcher de se disperser : <• Jamais, écril l'inten- 
dant au contrôleur général, jamais je n'ai eu de pareils 
embarras. M. Catinat me demande des voitures et des 
farines pour l'armée d'Italie. 11 faut envoyer quinze cents 
mulets en Daupbinô avec des fonds pour soixante jours 
pour secourir Pignerol et faire l'impossible pour cela. 
Or il n'y a pas un écu dans la bourse du pays des 
, cinquante mille livres qui sont nécessaires. Les mulets 
sont dispersés par toute la province pour fouler les blés, 
i voilurer la vendange, labourer et ensemencer les terres, 
\ Je surmonte tous ces obstacles en moins de ({uinze ou 
seize jours avec des peines et difricullés qui ne se peu- 
vent exprimer, et la crainte de manquer au nombre 
fait que j'assemble près de deux mille mulets au jour 
marqué pour les faire passer en Daupliiné. A peine cela 
est-il fait que M. le maréchal me mande qu'il n'a'pas 
encore besoin de ces mulets et qu'il faut les tenir assemblés 
i ea Provence, afin qu'il les puisse avoir à point nommé, et 
[•que, pour les faire subsister, je les emploie à la voiture des 
[ nouvelles troupes qui doivent grossir son armée. Je suis 
L encore c«tte dernière voie. Je dispose mes mulets par bri- 
] gades de cent chacune, et, lorsque je veux les envoyer à 
[ Marseille pour chaîner les farines, M. Lebarts me mande 
I qu'il n'y peut pas satisfaire parce que le munilionnaire de 
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la mai-ine s'csl emparé de tous ses moulins. Je lui en 
demande quelques-uns pour cinq ou six jours seulemenl; 
il me fait entendre aussi bien que M. de Vanvrû qu'il y 
va du retardement et de la perte de l'armée navale du roi. 
de sorte que je me trouve avec quinze cents mulets et 
quatre cents muletiers que je tiens assemblés par force, 
pressé vivement par M. Câlinai de les employer à la voi- 
lure de farines qui ne sont prêtes qu'en partie, n'osant pas 
les faire subsister du fonds que la province a eu tant de 
peine à trouver, dans la crainte qu'il ne nous manque 
lorsqu'il sera question de le faire passer en DaupLiné, et 
je suis menacé par le fermier des gabelles de voir les 
greniers de Digne, Colmars et SejTie manquer de sel, si je 
retiens plus longtemps ce grand nombre de voilures, qui 
so'nt d'ailleurs nécessaires pour la culture des ferres el Ifi 
commerce de la Provence, qui cesse presque entièrement 
et donne lieu à une grande cherté de la plupart des den- 
rées. Voilà, monsieur, à peu près l'étal où je me trouve, 
sans compter que mon occupation ordinaire est de donner 
des ordres pour faire arrêter en divers lieux de la Pro- 
vence des muletiers qui, fatigués de rester dans mes bri- 
gades, se retirent cbez eux sans congé. Je ne vous fais 
pas ce détail, monsieur, pour me dispenser de continuer 
mes soins, puisque, fi l'impossible près, je mettrai tout en 
usage pour surmonter toutes les contrariétés, mais seule- 
ment pour que vous ne soyez pas surpris si je ne vous 
écris pas de sept à huit jours '. » 

Les mulets finirent cependant [lar prendre la roule du 
mont Genèvre et Lebret put respirer '. Cette fois au moins 
on daigna le féliciter, h Sa Majesté, lui écrivait Barbezieux, 
m'a commandé de vous faire savoir qu'elle est fort satis- 
faite des soins et peines que vous vous donnez pour son 
service '. » Pontcharlrain ajoutait que le roi était aussi 
contenl du zèle el de raelivilé de l'intendant qu'il l'était 






I. Li-brel au contrôleur génùra], e sepl. 1693. [Arch. nat., G' «S.) 
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' peu (le l'irrégularilé des mouvemenls qu'il avait fallu faire 
et de l'au^menlaliou do dépenses qui en élait résultée pour 
la province '. 

La concurrence que se faisaient les divers munition- 
, naires venait encore ajouter aux difficultés des transports. 
I liCS munilionnaires de Lyon et de Grenoble, par exemple, 
se disputaient les « voilures du Rhône et de l'Isère ». Ils 
I abusaient d'ailleurs l'un et l'autre de leur droit de réqui- 
sition, et, lorsque l'approvisionnement de l'armée réclamait 
r QQ grand nombre de baleau.\, les services ordinaires de 
Içes deux Oeuves restaient en souffrance. C'était li'i l'objet 
'de plaintes continuelles. Le fermier des gabelles, les négo- 
ciants de Grenoble et de Lyon, l'étapier, le munitionnaire 
d'Italie lui-même, multipliaient les réclamations. Le ser- 
vice du roi ne laissait pas que de souffrir de ces préten- 
tions opposées et de ces conflits permanents. Le contrôleur 
général essaya d'y remédier par un ^^gle^ne^t en forme, 
dont l'application fui confiée aux intendants de Lyon, 
du Daupbiné et de la Provence. Lebret dut s'entendre 
avec MM. de BéruUe et Boucbu pour fixer le prix des voi- 
tures et leur répartition. Les " cent soixante bateaux ou 
I gabares en état de voyager sur le Rhône et l'Isëre » devaient 
' être partagés, suivant une proportion à fixer, entre le 
munilionnaire d'Italie, le service des gabelles, le scrrice 
particulier de Grenoble, les marchands cl le service des 
blés de cette ville, l'étape, l'artillerie, le service de Lyon 
et le commerce ordinaire du Rhône. On aurait soin de 
! distinguer par leur nom les patrons des bateaux affeclés 
fk chacun de ces divers services, de marquer différemment 
l;les bateaux eux-mêmes et de leur faire, au besoin, 
I porter nn guidon pour éviler d'être trompé par les 
Inatrons. Il serait défendu à ces derniers de s'employer 
vft un autre service que celui qui leur aurait été désigné, 
l:Sous peine de prison et de cent livres d'amende ou même 
■ plus, à moins que le service auquel ils étaient affectés 
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n'ci'il jias besoin d'eux el les eùl autorisés '. Un pareil ! 
règ'lemenl t'tail facile à éUiblir; mais le faire respecter ] 
était tout autre chose, el ce fut pour Lebrct l'origine de» ] 
plus grandes difticuUés, 

L'intendant intervenait d'une façon plus directe encore 1 
dans le transport des troupes. Le ministre lui confiait 1 
volontiers le soin d'y pourvoir. S'agit-il, par exemple, au 
début de l'année 1702, d'envoyer en Italie des renforts 
pour défendre Crémone? Lehret doit faire prendre à 'f aras- 
cou, où l'intendant du Lyonnais est chargé de les con- ' 
duire, jusqu'à trente mille hommes de troupes; el comme j 
il demande quelques explications sur le nombre des sol- 
dats et celui des bateaux nécessaires : « Vous jugez bien, ' 
lui répond Chamillart, qu'il n'est pas possible de i 
dire combien il y aura d'équipages et de hardes pour les . 
troupes d'Italie à faire transporter d'Arles à Toulon, ni 
le poids. Je vous prie d'entretenir correspondance sur cela 
avec M. Guyet, qui vous fera connaître la quantité de 
bateaux dont vous aurez besoin '. " Faut-il, à la fin de cette 1 
même annéi-, envoyer par mer des recrues en Italie? l'in- 
tendant de Provence devra trouver les moyens de trans- I 
port, et comme l'intendant de la marine déclare n'avoir ] 
pas assez de bateaux et veut d'ailleurs les faire payer assez I 
cher : « Je ne saurais me persuader, écrit Chamillart k 1 
Lebrel, qu'il soit impossible, par vos soins, de trouver des 
bâtiments pour transporter les recrues de l'armée d'Italie | 
de Toulon à Vaye ou k Araize, sans aucun recours pour I 
cela à messieurs de la marine qui en font payer si clifere- 
ment la façon, qu'il n'est plus possible d'attendre aucun 1 
secours de leur part. II me semble qu'en vous donnant le» 1 
mouvements nécessaires, vous pourrez trouver aisément! 
des bâtiments français ou génois pour transporter trois ou I 
quatre cents hommes à la fois et on pourra payer tant p&t'l 
Jour pour le loyer de chaque bAtimenl ou tant par homme f 

J. Ponlcharlrain h Lebrel, 3 fév. 1691. (BJbL nal., B83Û.) 
S. Chamillarl A Lebret, I» avril l'iD2. (Bîbl. nat., 8872.) —Cl 
des 13, 21 el It janv., Ï3 fÉv.. 13 mars et 3 juin 1102. {Ibid.) 
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[loiir le passage, et <]uaad je serai assuré qu'il y aura des 
hâlimeiiLs la quantité nt^cossairo, jo ferai arriver les troupes 
de jour à autre en tel nomlirc que vous jugerez Ji propos. 
Dounez-moi, je vous prie, une réponse positive le plus tAl 
qu'il sera possible '. n 

La marche et les passages de troupes en Provence étaient 
placés sous la surveillance spéciale des intendants. Chaque 
année, au début et â la fin de la campagne, et dans l'in- 
tervalle, s'il y avait lieu, le roi, par une lettre signée do sa 
main et accompagnée d'une dépêche explicative du secré- 
taire d'État de la guerre, indiquait à l'intendant d'Aix les 
régiments, bataillons ou compagnies qui devaient <• mar 
cher en Provence n. Les troupes qui allaient à l'armée ou 
en revenaient, qu'elles ne fissent que traverser la pro- 
vince nu qu'elles vinssent y prendre leurs quartiers d'hiver, 
devaient trouver, de distance en distance, le logement, l'us- 
tensile et l'étape, dans des localités désignées d'avance et 
dont Louvois avait fait dresser une carte qui élait encore 
en tisBge en 1789. Les principales routes suivies par les 
troupes en Provence étaient celles do Tarascon h Aix *, 
d'Aix il Sisteron ', d'Aix à Aniibes ', de Sisicrnn aux 
îles Sainte-Mai^uerite ', de Sisteron à Tarascon •, de 



1. Chnmill^irl ?i l,i-ln-,-(. ;-> .lÈr. 17112. (Bibl. iiitl , SHlii.) 

i, Lo? n'iiii|ii -. M'[i:iiii 'hi l.,iiii' Il M- cntraiuiil en Pnivem'e par Tarascon. 

Elles >.M^-ti;ii<'ni ~ r-!ii'iiit >'i [mcn .nrnl se rendre & AU par deux rouleB, 

l'une |m>:-.iiii |i,ir I.\i:i]i.'|'l's il l'>'lf^ï'anc, l'autre par OrRun et Lainlx^sc. 
LacaialLiic iia^^ji! i|iii.'li|uul<jis ijar l^i-naa, mais la traite élftit plus lonHiic 
(Mém. anonyme, p. )M.) 

3. Par Roguca, Pcrtuia. Manosquc, Hezel, Sisleron, et de Ift en Daii- 
phlné. (l&Kf.) 

-i. Par Roi|uevaire. Aiiriol, Saînt'Maximln, Tourrcs, Brignoles, le Luc, 
le Miiy, Fréjus, Cannes el Antibes. 

5. Par Mezel, Digne, Barrému, Sainl-Andrf, Caslcllane, Crasse, Aniibes 
et Cannes, où on s'embarquait pour les Iles. 

n. Les troupes <|Ui entraient en Provence par le Uaii|>liin6 siilvatent 
rilinérairc suivant : Sisteran, les Uées, Manosquc, Perluis, Itoiigiii-n, Lnm- 
bouc, Orgon, Saint-Réniy el Tarascon, d'où elles passaient en Lnngiinlor. 
Celles qui entraient par le val de Barcelonnetle allaient de Sainl-Vinrent (i 
Seyne, la Bréoule, Digne, Uezel, Valensolle, Hiez, Rions, Aix, l.anihrst^. 
Orgon,Sainl-Réiny et Tarascon. ou, si elles se ilirigcnient verslamer, i)uit- 
Uienl la roule précédente h Digne cl allaient â Toulon par Hiei;, Aitp*. 
Baijols, Brignoles el la Cadière. — La route d'Aix h Marseille n'Étail suivie 
que parles recrues d'Italie el les troupes de la garnison de Harseillo. 
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Mezel à Colniars et Entrevaux, de Mezel à Sainl-Viu- 
cent, etc. ; en lout, une lonfrueur de 48 à 30 lieues. 
Cent cinquante communautés sur six C(»nt ringt étaient 
sujettes au lopnment, Lebret estimait que, année com- 
mune, il passait dans chaque lieu vingt bataillons ou leur 
valeur en recrues ou autrement. C'était environ 10 000 h 
12000 hommes à nourrir et à loger. Mais ce chiffre était 
souvent dépassé. Au début de la guerre de la Succession 
d'Espagne, la Provence souffrit des passages «'élevant à 
plus de 60 000 hommes ', Quant aux chevaux, aux besoins 
desquels il était encore plus difficile de pourvoir dans un 
pays nii le fourrage n'abonda jamais, Lebret estime leur 
nombre au quart de celui des soldats d'infanterie '. 

L'ordonnance du 4 août 1623, pour alléger les charges 
des habitants des lieux d'étapes, avait prescrit l'établisse- 
ment de casernes dans les communautés où les passages 
étaient le plus fréquents. Mais cette sage prescription ne 
fut pas obéie. Quand, à défaut de caserne, i! se trouvait des 
bâtiments disponibles et propres au logement des troupes, 
la communauté chargeait un entrepreneur d'y porter 
« l'ustensile », c'est-à-dire des lils, du bois et des chan- 
delles. Celte dépense était couverte par une imposition 
spéciale, ou remboursée par la province. Dans le cas oîi 
la communauté ne pouvait fournir aucun bâtiment sus- 
ceptible d'être alfeclé aux soldats de passage, on les répar- 
tissait chez les habitants non exempts du logement, à 
raison de trente places par compagnie. L'hôte fournissait, 
outre le lit pour deux hommes « garni suivant son pou- 
voir >., la place au feu et à la chandelle; il recevait un 
sou par jour, h titre d'indemnité. C'était là une compen- 
sation bien faible des excès de toutes sortes qui étaient 
le complément ordinaire des logements. Les soldats ne se 
piquaient de respecter ni la vie de leurs hAtes, ni l'hon- 
neur de leurs hôtesses. Les règlements les plus sévères, 
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les exemples les plus rigoureux n'y faisaient rien. L'inten- 
danl el ses subdélégnés, assaillis de réclamations, ne 
pouvaicat que constater les délits, les punir de temps en 
temps et offrir aux victimes quelque légîire indemnité. 
I Les fournitures de vivres et le système des étapes 
[ oETraient encore aux soldais l'occasion de commettre plus 
d'un abus. L'obligation imposée aux communautés de 
nourrir les troupes de passage rcmouLe au code Micliau. 
Jusqu'à cette époque, les régiments en marche n'avaient 
droit, en théorie du moins, & aucune prestation de cette 
I nature, et devaient acheter, sur leur solde, de quoi se 
1 nourrir. En fait, les soldats dissipaient leur solde en 
dépenses superQues, et se procuraient des vivres par le 
l pillage. Pour remédier à ces abus, on décida, en Pro- 
vence, que les communautés fourniraient aux troupes en 
marche l'étape, c'est-à-dire le pain, la viande, la boisson 
et le fourrage des chevaux. Cette dépense serait ensuite 
rembourséiî par la province d'après un tarif déterminé, 

(Tant que les passages de troupes ne furent pas très fré- 
^ents en Provence, les consuls des communautés purent 
non saus difficulté, il est vrai, assurer aux soldats, avec 
,1e logement, i'ustensîle et les vivres réglementaires. Mais, 
lors de la guerre de la Ligue d'Âugsbourg, les besoins 
devinrent si grands qu'il fallut changer de système. La 
défection du duc de Savoie et la campagne de Gatinat en 
Piémont eu 1691 nécessitèrent des envois continuels de 
' troupes en Italie. Les consuls et les habitants ne purent 
I plus satisfaire h leurs obligations et, pour se débarrasser 
Ides impoitunités des soldats, convertirent l'étape en 
Itrgent. Les soldats furent alors fort mal nourris '. Aussi, 
l'dès le 22 octobre 1692, le comte de Grignan proposait-il 
1 contrôleur général rétablissement en Provence, comme 
ins les autres généralités du royaume, d'élapîers chargés 
) fournir les vivres des troupes, comptant éviter par ce 
Doyen « les exigences des soldats à l'égard des hôtes qui 



1. Lebrut à Louvu 
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les logeni et qui les nourrissenl ». Il proposait le tarif de 
12 sols par place de fantassin et de 34 sols [lar place de 
cavalier, ce qui, disait-il, ost suElîsant cl au delà, pour 
l'étapier '. Un bail fut conclu en effet sur ces liases par 
la province pour une durée de trois années; îl fut renou- 
velé pour un pareil laps de temps en l(J9a '. Cï'lait un 
progr&s; mais si les abus dlminuêi'cnl, ils ne disparurent 
pas conipiëtemeut. Les sous-élapiers ne songèrent qu'à 
grossir leurs bénéfices. Ils s'entendaient avec quelques 
ndminislrateurs ou grelGcrs des communautés, peu scru- 
puleux dans leur gestion, pour inscrire sur les états un 
nombre d'Iiommes et de chevaux supérieurs à l'efTectif 
réel. Ils allaient même jusqu'à convertir l'étape en argent, 
et comme le soldat ne pouvait subsister avec la maigre 
indemnité qui lui était fournie, il se retournait vers son 
Ilote et exigeait par la violence ou obtenait par la prier» 
de quoi ne pas mourir de faim. Ainsi la province se trou- 
vait payer 130 000 livres par an, montant du bail dos 
étapes, sans que les habitants fussent à l'abri des abus 
auxquels on avait voulu les .soustraire. Dans ces condi- 
tions le bail des étapes n'était qu'une duperie. En 1697, 
l'assemblée générale refusa do le renouveler *. 

Si, comme le reconnaissait Lebret, les étapes étaient la 
ruine du pays, que dire des quartiers d'hiver, chaque 
année plus lourds et plus onéreux? La charge devait 
paraître d'autant plus insupportable, que la province s'en 
était longtemps prétendue exempte et avait plus d'uae 
fois racheté celte exemption '. Pendant les deux guerres 



1. Le comte de Grignan au vonlrâleur général, 3S oct. 1692. {Arch. naL, 
G^ toa.) 

2. P.-V. <ic3 ass. gén. (Arch. B.-iIu-Rh.. C. 56.) — Pontoharlrain à Lebrel» 
1S mai lees. (Bibl. nat., SSS4.) 

3. P.-V. de l'ass. gén. de 1897. (Arch. B.-du-Rh., C. Bfl.) 
t. Par exemple en 166t. L'édit d'aoïU ilc rette année portait que 

province serait déchargée k perpétuité de toute faurnitiire, entreli«a et 
iogemenL des troupes en quartier, séjour ou roule cl que, s'il y en avait 
par nécessité, elles seraient entretenue» aux dépens du roi au prix cou- 
rant des vivres et sans laux,el,pour cet elTel, seraient relenues SOOOO livres 
du prix du sel pour n'être payées qu'en fin d'année et faire Taceau 
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"de la fin du règne, le» troupes en quartier d'hivi'i- ilans 
la Provence furent d'aulant plus nombreuses que l'on 
dut nietlro le pays en sécurité et préparer, ii plusieurs 
reprises, l'invasion de la Savoie et du Milanais. Aussi 
les logements de troupes devinrent-ils un véritable fléau. 
L'ofTectif ordinaire était, suivant le mémoire de 1698, de 
dis bataillons '.. Mais il fut de beaucoup dépassé pendant 
les années de guerre '. Après la guerre même, le roi fil 
passer des frontières dans la Provence plusieurs bataillons 
qui, il est vrai, ne furent pas logés chez l'IiabitaiU *. 

Le quartier d'hiver comprenait trois sortes do fourni- 
tures : le logement, l'ustensile et les vivres. Le logement 
et l'ustensile étaient à la charge des communautés; mais 
la province leur remboursait l'ustensile : une imposition 
de 11U 000 livres était faite chaque année pour cet objet. 
Quant à la nourriture, elle était fournie par les capi- 

■ laines. On juge des abus et des vexations auxquels un 

^pareil système donnait lieu. 

y Mais les principales diflicultés venaient de la cavalerie, 

IJwunemeDl de ce qui pourrait avuir ëlé roumi pour la subsiilance dea 
troupes. — Cette roQcessFon avait élé obtenue moyennanl un nouvel 

,'fnpOt sur le sel. A cette époque, les dépenses des troupes en question 

^^éle<raient i environ 3i<)000 I,, non compris l'entretien d'un réRintenI 

i4» 30 compagnies pour la garde de Toulon et d'Anlibcs. (Arcb. B.-du-fth-, 

' C 106.) 

I. ■ On [guettait d'ordinaire un bataillon d'inranlerie à Tarascon, un h 

I firi)(noles, un â Ura^uignan, un h Gra-sse et Saint-Paul, un il Itarjols et 
S&int-Haximin, un i Apt et Forcalquîer, un à Perluis et Rians. un à 
Manosque, un à Sisleron cl un à Digne. Hais comme ces communautés ne 
poUTSient pas quelquefois loger un bataillon entier pendant tout le quar- 
tier d'hiver, on le distribuait dans les meilleurs lieux des environs. • 
(Mtm. arumume, p. lit.) 

S. La Provence eut A loger, en IG9i,6lt compagnies d'inrantcric; en 1693. 
'.m compagnies; en lASi, 170 compagnies; en 1095, ISS compagnies; er 

\iim, sa compagnies. (Bibl. nat., 8S(i, imf. BSSi, mid. 8S59.) — Elle eul 
IniBsî en qusrlicr d'hiver p::ndant ces mfiniCJ 8nn,^cs : en 16Si, le riigimenl 
de dragons de Hrelagne (ta compagnies); en lfi93, i régiments k 13 coni' 
pagnies;en 1694 et 1693, 12 compagnies; en 1696,20 compagnies. En I6S8, 
3 régiraenis devaient £ire cantonnés en Provence, mais la rareté du four- 
rage Ûl différer l'envoi du troisième régiment. (Ibid.) 

i. Barbezicux à Lcbret. 13 ooi^l 1B9S. — Ces 2 régiments furent can- 
tonnés à Drnguignan (1 ri^giment), h Brignolcs, Itarjols, Apt et Manosque 
El régiment), L'entrepreneur des casernes-frontiËres fut chargé de porter 
lits dans des lieus inhabités: (Bibl. nal., MSi.) 
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Los fûurrag'es étaient rares eu Provence. Les régiracûts en 
quarliers d'hiver avaient bien vite épuisé leurs provisions. 
Les particuliers spéculaient sur les besoins de l'armée. H 
fallait fixer un maximum et disperser la cavalerie dans 
toute la province : « Vous savez, écrivait Lebret à Louvois, 
que les fourrages ne sont jamais abondants dans celte pro- 
vince et comme ils deviendront rares en peu de temps dans 
les villes et bourgs, où les compagnies de'cavalerie qui 
doivent passer l'hiver dans ce département sont présen- 
tement, on ne doit pas douter que les particuliers garde- 
ront leur foin pour le dernier, dans la vue de le vendre 
excessivement, et me mettront dans la nécessité d"en fixer 
le prix de temps en temps et par conséquent de le faire 
prendre, ce que j'ai fait en quelques lieux, contre le gré de 
ceux qui en seront propriétaires et qui voudront le vendre 
au delà de ce qui sera porté par mes ordonnances, outre 
que si on laisse les compagnies, le reste de l'hiver, dans 
les quartiers où elles sont aujourd'hui, elles auront con- 
sommé tout le premier foin qui s'y trouve présentement, 
eu sorte que les capitaines seront bientôt dans la nécessité 
de se servir du second et même du troisième foin pour la 
nom'riture des chevaux de leurs cavaliers, et il me semble 
qu'on remédierait k des inconvénients et même avec avan- 
tage pour les troupes et les habitants des lieux où ïl se 
trouve le plus de foin et d'avoine, si vous jugic^à propos 
qu'on permit aux capitaines de niellre leurs chevaux dans 
les lieux où on leur offrirait du fourrage à meilleur marché, 
à deux conditions : qu'ils ne pourraient les éloigner de 
leur quartier que de deux ou trois Ucues au plus, et que 
cette faculté serait limitée aux seuls lieux dont les habi- 
tants voudraient les recevoir de gré A gré, dans la vue de 
faire consommer leur fourrage ou de le vendre à un prix 
raisonnable '. » 

Louvois, que ces difficultés irritaient, ne manquait pas 
d'approuver les mesures prises par l'intendant. Mais il lui 

1. Lebret â Louvois, 25 janv. I6SU. (Bjbl. nal., W-i2.) 
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recommandait surtout de combattre les défaillances et la 
mauvaise volonté des pouvoirs locaux. Tout devait être 
sacrifié aux besoins de la défense : « Il sera à propos, lui 
écrivait-il, que les cavaliers puissent en avoir (du four- 
rage) à un prix raisonnable, et c'est à quoi je vous recom- 
mande de tenir la main sans que les procureurs du pays 
en soient les maîtres »; et quelques jours plus tard : « Il 
faut se mettre dans l'esprit qu^il vaudrait mieux que 
la province fit fournir du foin à deux écus le quintal pour 
tenir les troupes dans les postes nécessaires à sa sécurité 
que de les en retirer, comme Ton fait tous les jours, faute 
d'y trouver du fourrage pour subsister, et autant il faudra 
être roide pour faire que les troupes se contentent du trai- 
tement qui leur a été réglé, autant il faut être appliqué à 
faire trouver du fourrage dans les lieux où on sera obligé 
de les tenir *. » Le 31 mars enfin, il adressait à Lebret, 
du camp de Mons, ces mots qui peignent Tliomme et le 
système : « Il faut que les frontières de Provence soient 
défendues. Faites entendre aux procureurs du pays que si 
les fourrages manquent pour la subsistance de la cavalerie, 
on mangera les blés et les orges '. » 



1. Louvois à Lebret, 8 et 28 janv. 1696. (Bibl. nat., 8839.) 

2. Louvois à Lebret, 31 mars 1691. (Bibl. nat., 8869.) 
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Le recrutement forcé, abandonné en fait, sinon en prin- 
cipe, dL'puis la fin de la guerre de Trente ans, fut remis 
en vigueur par l'ordonnance du 29 novembre 1688, Vingt- 
cinq mille miliciens durent être levés et distribués eu 
trente régiments. Dans cette première période de leur 
csistence, les milices gardèrent leur organisation propre 
et formèrent des régiments spéciaux. Pendant la guerre 
de la succession d'Espagne, au contraire, elles furent fon- 
dues parmi les troupes réglées et ue servirent qu'à com- 
pléter le recrutement des armées permanentes. Dans les 
deux cas, d'ailleurs, les intendants furent chargés de les 
lever, de les équiper et de pourvoir à leur entretien, 

Le contingent de la Provence avait été fixé à un régi- 
ment de 20 compagnies à 50 hommes par compagnie. Lb 
province comptant plus d'un million d'habitants, ce chiffre 
n'était point exagéré. Il souleva néanmoins les plus vives 
réclamations, le service militaire étant fort redouté des 
Provençaux. L'assemblée générale et les procureurs du 
pays multiplièrent les sollicitations cl les plaintes, lis 
demandaient la réduction à 600 hommes de l'efTectif du 
régiment '. Le roi fit mieux : il n'exigea que 500 miliciens 

t des assemblées 
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répartis en 10 toiti pagaies '. En IG93, la Provence dut 
fournir 100 hommes de plus'. C'est à ce dernier chiffre 
que se maintint le régiment des milices provençales jus- 
qu'au moment où, les hoslililéa avec le duc de Savoie étant 
à. peu près suspendues et la paix paraissant prochaine, le 
roi résolut de ne plus s'en servir'. 

Lebret avait été chargé de procéder à la répartition du 
contingent sur les communautés de Provence. Il lui avait 
paru équitable de prendre pour base de cette répartition 
l'affouagcment, qui était colle de l'îropôt, plutdt que le 
nombre même des communautés, dont l'étendue et les 
ressources étaient fort diverses. ■' La généralité d'Ai,\, 
écrivait-il à Louvois, compris Marseille et les terres adja- 
centes, n'étant composé que de si.t cent vingt communautés, 
il était impossible de faire la répartition des mille hommes 
de façon que chaque communauté n'en fournît qu'un. 
D'ailleurs, il ne me paraissait pas juste que, dans une pro- 
vince où l'égalité à proportion des forces de chacune des 
communautés qui la composent est en usage de tout temps, 
les villes et grandes communautés ne supportassent pas 
plus de la charge qu'un grand nombre de petites, aux- 
quelles elle serait devenue presque insupportable. J'ai 
donc fait la répartition à proportion du fouage, en sorte 
qu'en raison de trois mille trois cents feux dont la Pro- 
vence est composée, les communautés contribueront à la 
levée (le mille hommes à raison de un homme par trois 
feux et demi '. » La réduction du contingent de la Pro- 
vence obligea Lebret à modifier son travail; mais l'affoua- 
gement resta la base de la répartition '. 

La levée ne se lit pas sans difficultés. On trouvait peu 
de bonne volonté parmi les populations. Chacun usait de 

1. Lebrel à Louvois, 3 jiinv. ]6Be. (Bibl. ont., (tUS!.) 
8. Borbeiicux h [.ebrcl, Vi déc. iiSÎ. (Bibl. na(., 8843.) 

3. Cette décision Tut priae aprËs la campagne de IGOt, dans laquelle 
Victor- Amédee avait évité loul engagement sériemt. — Barbedeux à 
Ubret, 18 fév. isgï. (Bibl. nat-, 8H53.) 

4. L«brel b. Louvois, 37 déc. 1688. (Bibl. nat., 8B52.J 

5. Ubrel h Lo;ivois, 3 jonv. 168U. (Bibl. nal., RBS2.} 
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son créilil pour faire exempter ses amis '. Les commu- 
nautés présentaient quelquefois des hommes iléji'i engagés 
dans les troupes réglées ou des ouvriers au service de 
riïlul ou de ses agents'. Le mode de désignation avait 
d'ailleurs quelque cliose d'arbitraire et de périlleux. Cette 
désignation (i h la pluralité des voix », par les habitants 
d'une communauté, pour un service redouté de celui qui 
paraissait le plus apte h le fournir, ouvrait la porte & tous 
les abus. Aussi ceux qui étaient nommés s'enfuyaienUils 
trÎ!S souvent ou refusaient-ils de se soumellre. Il faUail 
employer la force ou l'argent *. Enfin le choix des habi- 
tants tombait quelquefois sur le sujet le moins propre à 
servir. On dut y remédier par le tirage au sort. Même avec 
le nouveau système, il y eut de nombreuses désertions et 
il fallut faire de cruels exemples '. 

Les difficultés recommençaient quand il s'agissait, pour 
les communautés, de remplacer, comme elles le devaient, 
les morts, les invalides, ou les déserteurs. L'inexécution 
par le gouvernement de sa promesse relative au licen- 
ciement vint encore augmenter la mauvaise humeur des 
miliciens cl accroître leurs répugnances. D'après lordon- 
oanco de 1688, le service ne devait durer que deux ans. 
Mais, en 16!)0, le gouvernement décida qu'un tiers des sol- 
dats, désignés par le sort, seraienl seuls licenciés. Les 
miliciens refusèrent de subir cette chance '. Forcés de se 
soumettre, ceux qui devaient rester désertèrent en grand 
nombre. 

Les consuls et procureurs du pays , complices de 
leurs administrés, licenciaient leurs miliciens de leur 
propre mouvement °. Aussi le régiuienl était-il rarement 

1. Barbczieux k Lebrcl, 15 nov. WJ2. (Bilit. nnt., SSiS.) 

2. Barliczieux & Lcbrel, 1" mars imî. (BibL nat., iU-2.) — Pontchar- 
IraîD à Lcbret, 36 f^v. 1602. (Ibid.) 

3. Lebret h Louvois, 10 janv. IflBfl, 30 janv. (Bibl. nal., 8953.) — Lou- 
vois & Lebrel, IT janv. 1S89; — Louvois & Lebrel, 17 janv. 1B91. (KM. 
nal., 8839.) 

4. Ordonn. du 33 déc. I6S1. 
ï Lehrel, 13 déc. 1G90. (Bitil. nat., 8)138.) 

6. Luuvois t Lebret, 30 janv. 1601. (Bibl. nat., 8339.) 
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au complet. Il lui iiiunquaît Héjà soixante liummes, 
qu'il quitta la Provence, en 1692 '. 

Les communautés devaient vêtir et armer leur régiment. 
Mais les miliciens eussent risqua d'être fort mal équîp<^s, 
si l'on s'en fût remis à la bonne volonté des consuls. La 
province resta chargée de payer, mais à cela se borna son 
rôle : l'intendant devait assurer l'équipemeut et l'arme- 
ment. Confection des habits, des chemises, des souliers, 
des bas, fourniture des tentes, des gibecières et des 
bandoulières, il n'était petit détail dans lequel il ne dut 
entrer. Il devait ensuite rendre compte au ministre, qui 
voulait être exactement informé '. Quant aux armes, il eut 
îi s'entendre, en 1690, avec les fabricants de Sainl-Elicnne 
pour en obtenir '. Celait l'époque oîi le fusil tendait h 
se substituer au mousquet. Les compagnies de milices 
provençales possédèrent cliacune dix-sept fusiliers et deux 
hallebardicrs. Chaque année, avant l'ouverture de la cam- 
pagne, il fallait remplacer les armes ou effets manquants 
ou en mauvais état, et c'était le [dus grand nombre. D'au- 
tant plus qu'au retour de la campagne, on ne pouvait 
guère ôter aux soldats les habits qu'ils portaient, n à moin.i 
de les mettre nus en chemises, la plupart n'ayant que le 
justaucorps dont ils étaient revêtus ' ". Plusieurs se- 
maines se passaient ainsi en préparatifs, soit pour équiper 
le régiment, soit pour le compléter, et ce n'était pas sans 
quelque soulagement que Lebret le voyait enfin partir pour 
le théâtre de la guerre : » J'arrive de Salon •>, écrivait-il à 
Louvois, lorsque pour la première fois il eut mis en roule 
les milices provençales, « j'arrive de Salon où j'ai vu 
partir le régiment de Buons des milices de Provence pour 
Perpignan, je leur ai fait fournir tout ce qui m'a paru 
bon : un habit de drap gris blanc doublé de rouge, les bas 

I. B«rbczieux A I.et>ret, T av. leos. (Bibl. nat., SU2.) 
â. Lebret à LouTois, U et H janv. 168a; 10 oct. 1689; SI Kv. 1690; — 
I Bartiezieux à Lebrel, 14 janv. 1693. (Bibl. dbI., 8952, 8845.) 

3. Lebret à Louvois, t janv. ISSO; — à M. Dubois, k Lyon. (Bibl. r 
8953.) 
i. LebrcL à Louvoia, 1( nov. 1680. (Ibid.) 
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et culottes de même, un clia[ieau, un bon ceinturon, une 
bonne épée à poignée de cuivre, une giberne et un fourni- 
luent, le tout neuf et assez liien conditionné h l'exception 
du drap, qui est tel que les communautés l'ont trouvé dans 
les villes de leur voisinage. A l'égard des armes, deux 
cent cinquante fusils neufs qui se sont trouvés chez les 
marchands de Marseille et de cette ville (Aix), et j'ai fait 
raccommoder les meilleurs de ceux qui avaient été fournis 
par les consuls des communautés, en sorte qu'ils sont tous 
en état de servir, et comme les souliers qu'ils avaient reçus 
lors de leur enrôlement se sont trouvés usés ou en désor- 
dre, j'ai fait donner aux capitaines 62 livres 10 sols par 
compagnie, qui est à raison de 2o sols par soldat, moyen- 
nant quoi ils se sont obligés de les entretenir de chaus- 
sures par les chemins et pendant toute la campagne, et au 
moyen de 2 liards qu'ils sont en droit de retenir. Les com- 
missions des officiers étant datées du i" janvier, je les ai 
fait payer du jour de leur commission à celui de leur 
départ pour se rendre à Salon, et le trésorier a fait le 
décompte tant aux officiers qu'aux soldats pour ce séjour 
qu'ils ont fait Si Salon. Le payement a été fait sur le fond 
de la province'. » 

Quand les milices étaient assemblées en régiments, leur 
solde était fournie, comme pour les troupes réglées, par 
l'extraordinaire des guerres. En hiver, la province devait 
les entretenir, mais la solde était alors réduite de 5 sols 
à 2 sols par jour. Ce subside, que la province essaya, 
sans succès d'ailleurs, d'imputer sur le don gratuit, était 
notoirement insuffisant, d'autant plus qu'en cette saison, 
les miliciens ne pouvaient Faugmeuler par un travail 
rémunérateur. De là, des abus et des désordres saos 
nombre. Lebret songea à y remédier en tenant les milices 
assemblées sur la frontière; mais cet expédient coûtait 
clier k la province, qui devait alors payer la solde entière de 
5 sols par jour et par soldat. On n'y eut recours qu'en 
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1092. quand l'ennemi menaça ia socitrîlé de la Provence '. 
L'intendant ne pouvait prendre aucune part au comman- 
dement lies milices; mais il devail présenter des candidats 
aux charges d'oRiciers ', 11 insistait sur la nécessité d'un 
bon recrutement des commandants pour que la nouvelle 
institution r*''ussit. « Je suis assuré, écrivait-il à Louvois 
dès le 10 janvier 1689, que celte province ne sera pas des 
dernières à faire paraître son zèle à celte occasion, si on 
choisit des officiers qui joignent la vigilance et l'applica- 
tion à un peu d'expérience '. » Les cadres du régiment des 
milices provençales devaient comprendre, outre le colonel 
et le lieutenant-colonel, un capilaine, un lieutenant et 
deux serments par compagnie. M. de Buons fut le premier 
colonel. Mais, en 1691, son grand Age et ses infirmités 
l'obligèrent à se retirer. Sur la recommandation de Lebret, 
que Louvois avait préalablement consulté, sa succession 
fut donnée à M. Du Jannet, lieutenant-colonel '. Quant aux 
officiers, rintendant devait exercer sur eux, pendant le 
quartier d'hiver, la plus rigoureuse surveillance et notam- 
ment veiller à ce qu'ils ne quittassent pas le régiment à 
l'entrée de la campagne, après avoir joui de la solde du 
quartier d'hiver '. « S'il y a quelque officier du régiment de 
milices de Buons qui se distingue en mauvaise volonté, 
écrivait Louvois à Lebret, l'intention du roi est que vous 
le fassiez mettre en prison, et cet exemple corrigera les 
autres ', H A son tour, Barbezieux, héritier des traditions 
de sévérité de son père, écrivait à un capitaine du régi- 
ment des milices du Dauphiné, à Nice : « Le roi ayant été 
informé des violences que vous avez commises à Bayons, 
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i. Louvois à Lcbrel, 39 avril 1691. rBibl. nst., 88t0.) 
3. Lebret à Lotivois, 30 janv. 1980. (Bibl. nat., eoS2.) 
i. Louvois k Lebret, i el H mars et 29 avrit 1091. (Bibl. nat., SS39,8S40.) 

5. Louvoia & Lebret, 23 avril 1691. (Bibl. nat., 8840.) 

6. Louvois A Lebret, T fév. 1691. (BibL aaU, 8839.}— Barbczieux & Lebret, 
I % ftvrll 1S»S. (BibL nal., gSi3.] 



l 



348 L'AD»ITII5TRATI0N HILITAIRE. 

Sa Maji>sté désire que vous vous rendiez auprès île 
M. Lebret, inlendanl en Provence, pour vous justifier des 
accusations que l'on fait contre vous '. » 

Malgré des défauts évîdcnis, le syslE-me des milices pro- 
vinciales avait produit de bons résultats. Dès Touverlure 
de la guerre de la succession d'Espagne, on se bftta d'y 
revenir. Mais les miliciens cessèrent de former des régi- 
ments distincts; ils furent rattachés à des régimenis de 
troupes réglées, et se confondirent de plus en plus avec ces 
troupes. Les miliciens provençaux, par exemple, toujours 
répartis en compagnies, formèrent en HOI le 2° bataillon 
ilu régiment de Vendôme et, en 1702, les 2" bataillons des 
régiments de Minervois et d'Angoumoîs'. Le contingent 
des communautés provençales fut d'abord fixé à 10 com- 
pagnies de 43 hommes chacune; il fui porté ensuite à 500 
soldats. Le tirage au sort fut maintenu. Mais tandis que les 
population» rurales avaient eu à supporter ta plus lourde part 
des levées précédentes, ce furent les communautés urbaines, 
les corporations d'ouvriers et d'artisans qui durent fournir, 
en 1701, la majorité du contingent. En Provence, les trente 
plus grandes villes ou bourgs furent seuls compris dans 
la répartition primitive'; mais on dut y joindre bientôt 
quelques autres localités '. Les remplacements furent inter- 
dits'; de même les engagements h prix d'argent L'équi- 
pement, l'armemenl et la solde des miliciens furent mis à 
la cliarge du trésor royal. Mais l'intendant resta chargé de 
surveiller à la fois le recrutement des milices et le paye- 

1. BarhpïLPux a Lebrpl, 10 juin W.'i, du camp rlevanl Naniur. (BiM. nal.. 
8I)4U.) 

2. Chamîlittrt 6 Lebrcl, 28 jarr. et îl mars nO!.(Bibl. nat., 88HB.) Trois 
compagnies de milices du DauphinË leur Étalent jointes. — Chamillarl i 
Letiret, 11 janv. 1103. (Bibl. uat., 8872.) 

3. diamiliart h Lebret, It die. IIQI. ~ Marseille dul fournir SOS bora- 
ntes; AU, itS; Toulon. 48; Tarascon, 19; BrigDOles, S; Arles, Ifi; Dragui- 
gnan. S; Sisicron, 8; Grasse, 17; la CioUit, t; Digne, 4; Manosque, <; 
Forcalquier, Amibes, Apt, Saint-Maixmin, Sault, 3 chacune; Aubagoe, 
Sainl-Remy, Cannes, HyËres, Kréjus, le Luc, Saint-Savournin et Bar 
jou1i,2;Trel», Cadenet, M on liera, Caste Ha ne et Salon, f. (Bibl. nal.,BSH.) 
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n. Cbamillart A Lebret. 20 fèv. 1701. (Bibl. nat., 8860.) 
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"ment de leur solde, lant qu'elles séjournaient dans la pro- 
vince '. Les soldais des milices devaient servir jusqu'à la 
fin de la g^uerre, mais si cetle guerre durait plus de deux 
ans, ils étaient libérables par quart tous les ans k partir île 
l'expiration de la deuxième année de service. En fait, pas 
plus que pendant la guerre de la ligue d'Augsbourg, cette 
prescription ne fut observée. Ces circonstances, la multi- 
plicité des levées, l'horreur que le service militaire n'avait 
cessé d'ÎDspircr dans certains pays, rendirent le recrute- 
ment des milices extrêmement difficile. Les jeunes gens 
quittaient parfois leur village pour se soustraire au tirage; 
ceux que le sort avait désignés s'enfuyaient même sou- 
vent pour échapper au service. Si on parvenait h les 
incorporer, les désertions recommençaient dès que les 
compagnies étaient en marche'. En octobre 1701, le batail- 
lon de Provence avait déjJi perdu 42 hommes pour ce 
motif. 

Ni la rigueur, ni les promesses n'arrêtaient le mal, 
plus grand en Provence que partout ailleurs, — Cliamil- 
lart, en le cousiatant, s'en élonnail. comme avait fait Barbe- 
zîeux dix ans plus tAt ', A la fin de la guerre seulement, 
quand on s'enrôla pour avoir du pain, le gouvernement 
put se relâcher de ses exigences et permettre aux com- 
munautés de 86 racheter pour de l'argent du service per- 
sonnel '. A cotte époque, les milices provinciales s'étaient 
«le plus en plua confondues avec les troupes réglées. Si 
leur origine difTérait, leur condition était identique; les 
I nombreuses recrues faites dans le royaume servaient sur- 
rtout à combler les vides que la mort faisait dans les régi- 
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ments. Les miliciens de Provence avaient perdu toute per- 
sonnalité distincte et rien ne rappelait plus, dans la liste 
de Tarmée, ce régiment de Jannet ou de Buons que Lebret 
considérait un peu comme son œuvre et qu'il envoyait en 
Espagne, en i 689, avec une si légitime fierté. 



CHAPITRE III 



POLICE DES TROUPES. — AFFAIRES MILITAIRES DIVERSES 



Le titre d'intendant « du militaire », donné quelquefois 
aux intendants des provinces, n'est pas seulement justifié 
par le rôle très important qui leur était attribué dans la 
levée ou l'organisation des troupes. Les intendants avaient 
encore sur les soldats une juridiction qui, pour être extra- 
ordinaire et en quelque sorte exceptionnelle, n'en était pas 
moins très réelle et très étendue. La commission donnée 
à Lebret le chargeait de « s'enquérir du déportement et 
façon de vivre des gens de guerre en garnison ou en séjour 
dans les villes et places de Provence » et de « s'employer a 
ce qu'ils fussent contenus sous la discipline militaire, sans 
se licencier en rien à la foule et oppression des sujets du 
roi ». Ce n'étaient pas là de vaines paroles, et les lettres 
abondent dans la correspondance de Lebret, qui prouvent 
quelle importance l'intendant et les ministres attachaient h 
la répression des abus qu'elles prévoyaient. 

La désertion, les sévices sur les paysans étaient les plus 
fréquents parmi les crimes dont les soldats se rendaient 
coupables. C'étaient aussi ceux que l'autorité militain* 
pouvait le plus difticilemcnt réprimer. L'intendant était 
chargé de suppléer à l'impuissance des ofliciors. Les mili- 
ciens désertaient en grand nombre, comme on l'a vu. Ils 
n'étaient point les seuls. Plus d'un engagé volontaire, regret- 
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tant une déterniinatioD, <juelquefois extorquée par la i 
lence, fuyait l'armée à la première occasion. L'iiabitude é 
disséminer les soldats chez les habitants rendait la survei 
lance plus difficile et favorisait les évasions. Barbezieoxl 
recommandait de lo^er les soldats dix par dix*. Mais cej 
n'cLail point chose farile. Malgré toutes les précautions. ]tM 
nombre des déserteurs augmenta sans cesse. Déjà ronsidé-^ 
rablo pendant la guerre de la ligue d'Augsbourg, il s'accrollfl 
encore pendant la guerre de la succession d'Espagne. Lttl 
répugnance qu'inspirait le service militaire, la triste condi- 
tion faite aux soldats, expliquent suffisamment une tendance, 
i|u'une impunité presque certaine encourageait et que tous 
les elTorts des intendants furent impuissants à combattre *- 
On sait combien le passage et le logement des troupes 
étaient redoutes des paysans. Ce n'étnionl point là des 
craintes puériles. Sans parler des dépenses extraordinaires 
qui en étaient la conséquence, ils exposaient les commu- 
nautés aux violences les plus intolérables, aux abus les 
plus criants. Ni les biens, ni la vie des habitants n'étaient 
respectés par les soldats. Les prêtres, les consuls eux- 
mêmes n'étaient pas toujours à l'abri des excès des volon- 
taires ou des miliciens, ic Les Irlandais en quartier h. Apt, 
écrivent les consuls d'Aix, ne suivent aucune discipline; 
les prêtres et les consuls ne sont pas à couvert de leurs 
violences et le reste des habitants est forcé de leur 
donner tout ce qu'ils souhaitent pour n'être pas exposés 
au bàlon ou h la mort, dont ils menacent ". » Ils ne se bor- 
naient pas toujours à menacer. Plus d'un paysan périt sous 
leurs coups '. Trop souvent les officiers fermaient les yeux 
'lu même donnaient l'exemple dos violences : « FaiteaJ 
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emprisonner les commandants des troupes coupables , 
mandait Barbezieux à Lebret, pour leur apprendre à con- 
tenir leurs soldats'. Mais cette sévérité faisait peu d'effet. 
D*ailleurs les coupables échappaient presque toujours aux 
recherches., et Lebret dut souvent se borner à prélever sur 
la solde des troupes ou sur les appointements des officiers 
de quoi dédommager les victimes '. « Il faudrait un inten- 
dant pour la seule compagnie de Bayert, écrivait-il à Lou- 
vois, tellement les désordres v sont nombreux '. » On n était 
alors qu'en 1684. A la fin du règne, bon nombre de régi- 
ments ressemblaient à la compagnie de Bayert, et, pour 
surveiller les recrues, il fallait employer toute h\ maré- 
chaussée \ 

L*intendant était encore mêlé à une foule de détails qui 
touchaient plus ou moins directement à Tadministration 
militaire; il devait faire rentrer les officiers et les recrues 
en congé ^j prendre soin des invalides qui se rendaient à 
Paris, loger les prisonniers de guerre, faire allumer des 
feux de joie et chanter des 7V Deum pour les victoires des 
armées du roi ®. Pour la plupart de ces questions, il fallait 
s'entendre avec le comte de (irignan. Lebret eul mieux 
aimé agir seul ou du moins aurait désiré un parlage plus 
net d'attributions; mais le ministère n'aimail guère la dis- 
tinction des pouvoirs et affectait de tout attendre du bon 
accord de ses agents : « J'ai reçu votre leltre, écrivait à 
ce propos Ghamillart à Lebret, avec la copie de celle (|ue 
vous avez écrite aux consuls des lieux où M. de (irignan 
enverra les prisonniers de guerre qui viennent du Milanais, 
pour leur faire fournir du pain et de la paille pour se cou- 
cher, dont vous lui avez envoyé plusieurs exemplaires avec 
les noms en blanc parce que vous ignorez les lieux qu il 

1. Barbezieux k Lebret, 18 fcv. um. (Bibl. nat., 884r..) — Barbezieux k 
Lebret, 13 déc. 169i, 11 mai 1093, etc. {Ihid.) 

2. Barbezieux à Lebret. 9 aoiH et 11 sept. lliUj. (BibL nat., 88:;:;.) 

3. Lebret à Louvois, 22 mars ir,8i. (Bibl. nat., m\'2,) 
i. Ghamillart à Lebret, G avril 1703. (Bibl. naL 887:).) 

D. Ghamillart h Lebret, 25 nov. et 2 déc. 1703. (Bibl. nat., 8877.) 
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ciloisira. 11 conviendrait au service du roi que vous et lui 
fussiez plus coucerlés que vous ne le paraissez sur tout celft 
et sur tout ce qui se fait dans la province. Je lui écrirai pour 
lui faire connaître le préjudice ijui en peut arrivera la pro- 
vince et même aux affaires de Sa Majesté, J'aurai soin ft 
l'avenir de vous tenir informé, en même temps que lui, de» 
ordres que le roi pourra envoyer en ce pays-là, qui regar- 
deront vos soins el les siens, afin que chacun contribue en 
ce qui sera de son ministère à leur exécution '. » 

Ou ne connaîtrait pas complètement le rôle de Lebret. 
dans l'administration militaire, si nous ne disions quel- 
ques mots du projet d'attaque sur Nice, formé en 1704 ot 
abandonné l'année suivante, auquel cet intendant fut inti- 
mement associé. La correspondance échangée entre l'in- 
tendant et le ministre, à cette occasion, montre quelle 
confiance les secrétaires d'État plaçaient dans la sûreté dS' 
jugement de Lobret cl fait comprendre, par un exemple, j 
combien étaient élevées et parfois difficiles les fonctions des 
intendants. 

Le duc de Savoie, devenu noire allié en 1701, préparait, 
depuis l'ouverture de la guerre, son entrée dans la coali- 
tion. Après de longues négociations, sur le caractère dos- 
quelles on ne pouvait se méprendre en France, il finit par 
se démasquer. Le 23 octobre 1703, il signait avec l'empe- 
reur une alliance offensive et défensive. Dès lors, celle de 
nos armées qui opérait en Italie se trouvait coupée de ses 
communications avec la Provence el le Dauphiné; il fallait 
prévenir l'ennemi. Vendôme eût voulu attaquer aur-Ie- 
champ la ville de Turin. Mais la fièvre des rizières avait 
décimé sou armée, une épizootie sévissait même sur sa 
cavalerie. On ne pouvait tenter le siège sans renforts et le 
roi ne pouvait pas en fournir; il fallut ajourner l'entreprise. 
Vendôme comptait accabler le duc de Savoie dès le prin- 
temps. Mais les Impériaux ne négligèrent rien pour secourir 
leur nouvel allié. Un premier détachement lancé par Slah- 

1. ChamlUart k Lclirel, U nov. I7D3. (Bilil. nut., 8S7C.') 
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reinberg ne pul gagner le Piémont; alors 11- général aulii- 
clticn, laissant un cdrps d'armée sur la Seccbia, pastia tout 
d'un coup celle rivière avec la plus forte partie de ses 
troupes, gagna une marche sur Vendôme, traversa le 
Parmesan et, malgré les attaques des Français, parvint à 
rejoindre le duc de Savoie sur le Tanaro {janvier 1704) '. 
On songea alors h. atlaquer le duc de Savoie de deux 
côlés à la fois. Tandis que l'armée de Vendûme l'occuperait 
sur la Secchia, une expédition sérail dirigée contre Nice, 
Les Etats du duc de Savoie paraissaient d'auLant plus faciles 
à conquérir que le petit corps laissé par Staliremberg sur 
te bas Pô ne reçut pas de secours et que, pressé par les 
troupes françaises commandées par le grand prieur de Ven- 
dôme, il perdit toutes les places qui lui restaient sur le 
fleuve, excepté la Mirandole *. Un corps d'armée com- 
mandé par La Feuillade gardait les Alpes, Les ennemis 
ayant été obligés d'abandonner la frontière de Provence, 
ce corps devint libre et c'est alors qu'on forma le projet 
d'attaque sur Nice. Pour en préparer l'exécution, on donna 
l'ordre h La Feuillade de se rapprocher du Var, sous pré- 
texte de proléger la Provence. Lebret dut veiller au ras- 
semblement des troupes chargées de l'altaque par mer, en 
même temps qu'aux approvisionnements de vivres et de 
fourrages'. Malgré ses efforts, l'iatcndanl ne put, sur ce 
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juaqu'à ce qu'elles soient embarqués. " En marge : > Écrire h mes But>dè- 
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derniei- |ioiul, satisfaire aux exigences du ministre '. Deux 1 
semaines plus laid, Chamillarl lut découvrait dans soaJ 
enlici' le plau, demeuré encore seerct, d'une attaque sur J 
Nice : " Le roi, lui écrivait-il le 21 février, a fait le projeta 
de faire avancer uu corps considérable do troupes en Pro- 1 
veiice pour passer le Var et entrer dans le comté de Nice J 
le i" avril. M. le duc de La Feuillade est chargé de l'exécu-l 
tion des ordres du roi qui doivent èlre tenus fort secrets si J 
l'on veut réussir. Je lui ai mandé d'entretenir une forres- j 
pondance régulière avec vous afin qu'il trouve de votre J 
part tous les secours que vous pourrez lui donner, qiûJ 
serviront à mettre en sûreté la Provence pendant le reste! 
de cette guerre. Je ne doute pas que vous ne fassies.f 
l'impossible pour seconder, en ce qui dépendra de vous,! 
ses bonnes intentions et que vous ne lui facilitiez tous 1 
moyens d'exécuter les ordres dont il est cliargé. Vous savez 
de quelle importance il est que le secret soîtinviolablcmenL 
gardé; il le peut être plus facilement que pendant la pré- 
cédente guerre, parce que l'on est d'usage de faire passer d 
par Toulon les recrues pour l'arméo d'Italie, et l'on peut aarl 
servir de ce prétexte pour déguiser les mouvements que I 
l'on sera tenu de faire indispensablement. M. de La Feuil- 
lade vous instruira de tout el je me remets à lui de con- I 
certer avec vous ce qu'il y aura k faire *. » Lebret se hAta de j 
répondre à cet appel et « ces témoignages de confiance du j 
ministre, mais sans garder d'illusions sur le résultat de ces i 
projets, si le secret était nécessaire k leur exécution. « Je J 
reçus hier au soir la lettre que vous m'avez fait l'honneur I 
de m'écrire le 21 de ce mois et j'offre par cet ordinaire à J 
M. de La Feuillade tout ce qui dépendra de mes soins, 
vigilance et application pour l'exécution du projet dont U'I 



des balaitlons r^ue lu roi v envoie, mais encore ceux de c{uclques camp 
goica du réginicnt de dragona, n'omeUanl pas du me marquer quel e 
B priïsenl le [irix du Toin ei de la luzerne, u [Bitil. nal., 8818.) 

1. Cliatnittarl K Lcbret, SI fév. t7Ki : • Votre lettre du 13 m'a donna iinel 
VL^riiable in([ui6ludc par rnpporl k l'exécution du projet du Roi,... > (Bibl. I 
nal., 8818.) ' 

2. Cliamillarl à Lebrcl, 21 févr. llOi. (Bibl. nat., 8378.) 
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csl cliargé. Si le secret, qui, ii mon égard, sera gardé avec 
la (lernii-To exactitude, était absolument nécessaire |iour le 
fairw réussir, je le tiendrais fort hasardé, car la plupart 
des raisonneurs de celte province en parlent depuis huit 
jours comme d'une chose siire, et voici ce qu'un homme 
que je connais depuis longtemps m'en écrit de Touruon en 
Vivarais par sa lettre du 26 de ce mois : x La guerre de 
" Savoie va commencer vivement. On parle du siège de Vil- 
■< lefranche et de Suze d'une manière certaine; que la ville 
« de Nice sera prise et le château bloqué et que, par ce 
i< moyen, on mettra en sûreté toute la Provence et les enno- 
•I mis hors d'état d'envoyer des secours par mer eu Pié- 
<• mont. " Cependant, monsieur, je fais toutes les diligences 
qui dépendent de moi pour amasser la quantité de foin que 
vous m'avez demandée. J'ai envoyé deux hommes très in- 
telligenls, l'un à Hyiîres et l'autre à Fréjus, avec des ordres 
suffisants pour faire transporter dans l'un et l'autre de ces 
lieux à dos de mulet, car cela ne peut .se faire autrement, 
tous ceux qui se trouveront tant dans les cités voisines que 
dans celles qui ne se trouvent qu'à une journée de la mer. A 
mesure que ces foins arriveront dans l'un et l'autre de ces 
deux premiers entrepôts, M. de Vanvré les fera transporter 
dans de petits bâtiments de mer jusqu'à Antihes, en publiant, 
comme je lui ai conseillé, que pour raccourcir le trajet, que 
les chevaux doivent faire par mer pour passer en Italie, il 
a résolu de les faire aller par terre jusqu'à Antihes. Voilà, 
monsieur, tout ce qui est possible à cet égard. Et comme 
on ne trouvera pas assurément dans toutes les commu- 
nautés de Provence, qui sont près de la mer, toute la quan- 
tité de foin que vous demandez, j'ai mandé à Arles qu'on 
en fît embarquer et transporter à Toulon, aux ordres de 
M. de Vanvré, jusqu'à 6 000 quintaux, et j'y enverrai 
demain un subdélégué intelligent, alin qu'il ne manque 
rien à la diligence qui est possible, car outre que cela ne 
se peut exécuter qu'à très grands frais, assurément, mon- 
sieur, rien n'est plus incertain, dans la saison où nous 
sommes, qu'un service de cette qualité qui dépend des vents 




à 
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de l'eraboucliurt! du R)ii!ine et du grand nombre de petits 
b&Uments de mer, qu'il faut trouver non seulement pour U j 
transport de tous les foins, mais encore pour celui desJ 
recrues, qui doivent passer à Saint-Pierre-d'Arenc et defl J 
autres provisions, canons et munitions de guerre quçij 
vous faites descendre par le Rliône et qu'il faut renverser ft 
Arles sur des bJltiments propres pour faire le trajet jusqu'ï 
Toulon, ou, pour mieux dire, jusqu'à Antibes. Cependant, 
monsieur, comptez, s'il vous pUiit, que pour l'onias des 
foins et pour ce que M. le duc de La Fouillado jugera h 
propos de me prescrire, rien ne manquera de ma part de 
tout ce qui sera possible '. » 

En attendant qu'une attaque sur Nice put être tentée, La 
Feuillade dut occuper la Savoie; il s'empara en effet de 
toutes les places fortes de cette province, moins Montmélian; 
puis, pour soutenir Vendôme dans sa campagne en Mila-J 
nais, il passa les Alpes et s'empara de Suze (1"-12 juîn]^ 
pendant que Vendôme investissait Verceil. Enfin, Vendôm 
appela La Feuillade pour l'aider dans ses opérations contr 
cette dernière ville. Dès lors, on ne pouvait plus sosgerJ 
pour le moment du moins, h une attaque contre Nice. Déjl^ 
en effet, ces plans avaient été abandonnés. Répondant I 
une lettre, où Lebrct lui parlait des elievaux et muleta 
qu'il devait faire venir du Dauphiné en Provence, Cham 
lart écrivait à l'intendant le 21 avril : u Je vois présentA 
ment l'affaire de Nice si dérangée que je ne croîs pM 
qu'ils aillent jusqu'en Provence; il n'y a donc pas lieu i 
s'inquiéter de leur subsistance '. n Deux jours plus tai 



1. Lebrel à Chamillart, 20 févr. no*.[Bibl. nat., 8878.) — Lebrel é< 
en m^tne lemps au duc <le La Feuillade : ■ J'apprends par une lellK 4i 
11. de Chamillart que j'aurai l'honneur de vous voir en Provence. ComM 
voua viendrez apparemment par Valence et Torascon, je voua supplie t 
ne point prendre d'outre maiaon que la mienoe en celte ville, et I 
compter sur mon zËle, diligence et application et tout ce qu'il vous pitif 
de me prescrire pour l'cxicution du projet dont vous êtes ctiargè, M 
seuleineni par rapport au service du maître, mais encore par le vit dttl 
que j'ai de voua bien persuader du parfait et trts respectueux KllUbi 
ment avec lequel, etc. » {Ibid.) 

S. Chamillart à Lebret, 21 avril HOi. (Bibl. nal., 8818.) 




AFFAIRES DIVERSES. 359 

l'abandon du projet était formel : « Le roi ayant remis & 
un autre temps, écrivait ChamillarL à Lebret le 23 avril, 
l'entreprise que Sa Majesté avait résolu de faire sur les 
places de la comté de Nice, Sa Majesté donne ordre & 
M. de Vanvré de discontinuer tous les préparatifs dont il 
était cbargé et de m'envoyer des états de ce qui reste dans 
les places de Provence qui y était destiné, se défaisant de 
ce qui est inutile présentement et dont la garde coûterait 
de l'entretien ou pourrait se gâter. Je vous en donne avis 
afin que vous Taidicz '. » Les fourrages toutefois, ajoutait 
le ministre, devaient être conservés du mieux possible. 

Cependant le plan d'attaque sur Nice n'était pas encore 
définitivement abandonné. Seulement M. de La Fenillade 
n'était plus cliargé de l'exécuter. Le général clinisi pour 
, cet objet était Villars. Or Villars venait d'être envoyé dans 
les Cévennes, où il commençait la pacification du pays, sou- 
levé par les Camisards. Le rappeler eût été une impru- 
dence, qui eût compromis l'œuvre entreprise. Il eût, en 
outre, emmené avec lui une partie de ses troupes, et do nou- 
veaux soulèvements étaient encore à craindre. Les auto- 
rités locales, Dasville surtout, étaient pleines d'apiirébca- 
sïoas à ce sujet '. 

En vain renonçait-on à prendre la citadelle de Nice, ce 
rqui eût été de toutes les opérations projetées la plus longue 
■et la plus difficile ', Villars lui-même faisait des ohjectionii. 

r I. Cli&millBrI à Lebrel, 21 avril ITUi. (Bibl. nul-, m'».] 

î. LeUre conlldentielle de M. de Usavjlle ou ministre de la guem. 
23 mai 1104 : • M. le maréchal de Villan, moniieur, m'a communtigui le 
dessein dont tous lui avez ieriL Je lui loiaso & Taire le« réfleiioriii qu'il 
juK^ra h propos sur les dilticullés cl les aucc*» de cello eulrepriwi, mol« 
je croi« tiu'il est de mon devoir de vous représeotor que B nouvcMli 
bataiUoDs dont quelques-uns manquent encore d'arme*, dei miquelel* el 
un régiment de dragons qui n'est pas trop lion, fnnl un eot^s bien pcUI. 
pour contenir, princiiialement dam les commencements, un »a»ti tiraod 
Où le* esprits ne sont point encore don* le calme qui Mraitisuuhai- 
Le dérir de foire celle conquête ne doit pan nmptetier do représenter 
de la proiîQce qui serait en danger. Il faudrait la retarder Ju*qu'en 
itentare. Le duc de Saroie n'en sera pat moins occupé par le duc de 
iddme, et il semble que le projet [lourra ttre enécuti atec la mfme 
hcQitè. • {ttépit du la Gmrrt, vol. IIW, p. t'A.) — Cf. 0. VaiMtm, HUI. 
d» langiadoe. t. IIV, ]>, I»». 
3. B«£TiUe écrit de nouveau k Uiamillari le iO mai qu'il a lolormé le 
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H J'ai reçu, monsieur, écrivait-il à ClianiillarL , par Iw 
retour du courrier (]uis je vous avai» dépèclu^, la lellio qw 
vous m'avez fait l'Iionncur de m'ccrire le 2i , laqurlle cou 
firme les ordres contenus dans votre dépèclie du 18. M. 
Vanvré s'est rendu ici, sous lo prétexte d'un procès qu'il A 
avec MM. les lîlats du Laug;uedoc. J'aurai l'iioni 
vous iliro qu'après avoir examiné avec M, de Basville c 
M. de Vanvré tout ce qui se peut imaginer tant poarl 
terminer heureusement la révolte que pour réussir aHM 
dessein dont Sa Majesté veut bien me charger pour atlji 
quor Villefranche, les forts do Moutalban et Saiat-Hospio 
et la ville do Nice, sans songer au siège du ch&leaa, 
lequel doit être regardé comme une entreprise beaucoup 
plus difficile et laquelle même il est douteux que l'on puisse 
réussir avec un petit nombre et, comme vous voulez bien 
en convenir, des plus mauvaises troupes, nous avons ^ 
cherché tout ce qui peut concilier ces doux desseins à»M 
manière que l'on ne commence pas l'un, que l'on ne soit boni 
d'inquiétude do l'autre.... Quand mémo les rebelles pai 
tent le 1°' juin, on ne peut être tranquille que lor.squ'ill 
seront entrés dans la Catalogne. Jusque-là it faut les fain 
suivre par quatre ou cinq bons Itataillons et un régiment dsi 
dragons. Je vois que, suivant les premiers mémoires qm 
vous ont été envoyés par M. de Vanvré, il mettait pouP 
première condition de commencer cette entreprise avant l^s^ 
1" avril, A l'égard du temps, l'on no peut vous le dire pré — 
cisément que quand Cavalier sera sorti. Supposez celuS- 
qu'il faut pour la marche des troupes dont quelques hataîl — 
Ions sont à plus de sept jours de marche de Iteaucaire. H 
est bien certain qu'il faut tout le mois de juin, k ne pu^H 

maréchal de Villars de toutes Ica choses qu'il a voulu »a\oir'sur les pl't"'^! 
paralifs de l'enlreprise projetée. Il lui a fait connnllrc que, quant h pré-*" 
eoat, il ne s'agit que de [a prise de Villcrranclie vl des cliAteaux et de 1»- 
ville de Nice, elnonde la tiladellcce qui paraissait le plus difficile avec: 
les troupes qui sont dans relie province. Le roi se conlenlsnl, quant k- 
prisent, de la ville, ce dessein n'est pas impossible h exécuter pourru que 
ce «oit & la fin de juillet, car avant ce tetnps-là il sera difficile que C "'" ' 
province puisse tlTe asser. tranquille pour qu'on en puisse tirer des trolt" 
pcs. (D. G., vol. 1799, p. 180. — IIM. du Languedoc, I. XIV, p. JB6B.) 
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perdre un jour. Si les difficultés du passage du Var, avanl 
la fin de juillet, mérilent quelque attention, c'est à vous, 
monsieur, à en juger et à moi, daua les maliëres que je 
ne connais pas bien, à répondre de faire tout ce qui sera 
humainemenl possible.... Je voua dépëcberai un courrier 
quand Cavalier sera parti avec une supputation bien juste 
du temps qu'il faudra pour arriver sur le Var '. •> 

En même temps qu'il écrivait cette lettre, Villars appre- 
nait qu'une révolte nouvelle se préparait en Languedoc. 
Les gens de Cavalier ne voulaient pas aller en Espagne. Le 
L ministre songea à les envoyer sur le Rhin. Cavalier no 

■ partit que le 21 juin. Les Camisards, qui avaient rejeté le 
l'iraité signé par leur clief, reprirent les armes. Il fallut 
Krecommenccr la guerre, et Villars dut rester en Languedoc 

■ jusqu'au mois de janvier ilQo. 

m Le projet avait échoué une fois de plus, mais bientôt les 

Ë-mccës remportés en Italie permirent à La Feuillade de 

El'accomplir enfin. Ivréc avait été pri.se le 7 octobre. La 

■Feuillade, qui avait montré fort peu d'empressement h 

rtecourir Vendôme, rejoignit enfin ce général. Vendôme 

* alla alors assiéger Verrue, qui se rendit le 9 avril ilO-ï. La 

Feuillade, détaché du siège de Verrue, s'empara île tout le 

comté de Nice, moins ta capitale. Enfin, après la bataille de 

Cassano (16 août), la ville de Nice se rendit au maréchal de 

Berwick qui venait d'arriver du Languedoc (16 novembre). 

La citadelle capitula à son tour le 4 janvier 1706. 

Du moment où La Feuillade avait cessé de songer à une 
attaque sur Nice, Lebret avait été déchargé du soin des 
préparatifs, qui devaient assurer le succès de cette entre- 
prise. Il ne pouvait se préoccuper de la marche et de l'en- 
tretien de troupes encore en garnison dans le Languedoc. 
D'ailleurs M. de Vanvré, intendant de la marine, avait été 
chargé de s'entendre avec le maréchal de Villars au sujet 
dn transport, par voie de mer, sur la côte de Nice, des 
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troupes qui prendraient part à Tattaque du comté. Mais le 
rôle si actif que Lebret avait rempli, lorsque l'attaque du 
duc de La Feuillade se préparait, montre assez quelle impor- 
tance et quel prix le ministre ajoutait au concours des in- 
tendants en de pareilles entreprises. Lebret ne fut jamais 
le bras qui exécute, ni Tintelligence qui conseille. Il s'effa- 
çait modestement devant La Feuillade ou Vîllars. Il n'eût 
même point osé peut-être, comme Basville semblait le 
faire, déconseiller ouvertement une entreprise périlleuse. 
Il se contenta d'être un modeste et dévoué serviteur des 
volontés royales exprimées par le ministre. Mais, dans 
cette limite, la royauté ne compta pas d'agent d'exécution 
plus actif, plus appliqué, ni plus utile. 



LIVRE IV 

JUSTICE ET POLICE 



CHAPITRE I 



LA JUSTICE 



Les attributions de Tintendant de Provence, en ce qui 
concerne la justice, se rattachent à deux ordres d'idées dif- 
férents. D'un côté rintendant surveillait Tadministration 
des cours judiciaires; de Tautre, il était lui-même juge en 
certains cas. Quant au droit « de seoir et présider en tous 
sièges royaux de la province et autres juridictions d'icelle », 
généralement attribué aux intendants par leurs commis- 
sions, Lebret ne Texerça jamais. Mais la première prési- 
dence du parlement d'Âix , dont il fut investi trois ans 
après son arrivée en Provence, ajouta singulièrement à 
son crédit et à Tautorité morale qu'il devait avoir sur tous 
les officiers de justie. 

La Provence, dans l'organisation de ses juridictions 
diverses, ne se distinguait pas des autres provinces du 
royaume. Le parlement d'Aix, cour souveraine, était au 
sommet de la hiérarchie judiciaire. Au second rang, douze 
sénéchaussées, tribunaux de première instance pour les 
nobles, les ecclésiastiques et les corps de communautés, et 
tribunaux d'appel pour les bourgeois, marchands et arti- 
sans. Venaient ensuite les juges royaux, juges bannerets, 
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viguiers, consuls, etc. A côlé do ces juridictions, se pla- 
çaient la Cour des comptes, aides et finances, le Bureau 
des trésoriers deFrance, lajurîdiction des Monnaies, celles 
de la Table de marbre et du la Table île mer, celle enfin des 
maîtres des porls, ponts et chemins ', 

On a déjk vu, à propos des créations d'offices opérées 
dans les cours de justice, combien Lebret se préoccupait 
d'assurer un bon recrutement de la mag'istralure et d'écar- 
ter des tribunaux les membres indignes. Appelé, à cbacjue 
nouvelle crue, ou mf^me lorsqu'il ne s'agissait que de rem- 
plir des sièges vacants, à proposer et à provoquer lies 
candidatures ou h formuler son opinion sur les préten- 
dants ', il s'eCTorçait de ne s'inspirer, daus cette délicate 
mission, que du bien du service et de l'intérêt public, ainsi 

). Le parlement d'Aix si; composait en 4ii!)8 ili; trois chambres, la Grand' 
Chambre, la Toumelle et 1& chambre des en<[u£leK. Il comprenaîl onzo 
pré si dénia, savoir: le premier président, sept présidents K morlîer et troia 
présidents aux enquêtes, ei cinquante conseillers dont un seul clerc. Le 
panjiiel des gens du roi était composé de deux avocats généraux qui, i 
Aix. avaient la préséance sur les procureurs généraux, deux procureurs 
généraux et quatre substituts des avocats et procureurs généraux. Il y 
avait un avocat et un procureur pour les pauvres, quarante procureura 
postulants et quatorze huissiers. Les grefliers étaient au nombre île trois, 
dont un civil et deux criminels. 

Les douze sénéchaussées étalent celles d'Aîx, Marseille, Arles, Draguï- 
gnan, Toulon, Forcalq nier, Brignolcs, Digne, Grasse, Sisicron, Caslellaiie 
et Hjëras. Le chef de ces juridictions était le lieutenant. Le siège d'Aix 
ayant le litre de général, ^on chef s'appelait lieutenant général. Les lieu- 
tenants civils et criminels étaient plus ou moins nombreux suivant l'im- 
porlance des siégea; le nombre des conseillers variait également. A Aix ît 
y avait quatre lieutenants et dix conseillers, 

La chambre des comptes, aides et linaoïies se composait, à la mime 
époque, de qualre présidents, vingl-trois conseillers, deux avocats gêné:- 
raux, un procureur et un substitut, cinq l'orrei^leurs des comptes, bult 
auditeurs des comptes. Il y avait un seul grenier et vîngl-deux procureurs 
et huissiers. Le bureau des llnances de la généralité d'Aix était compoti 
de vingt-trois irésoriers de France, un avocat et un procureur du roi,' 
deux grefllera, l'un des linances et l'autre du domaine, douze procureurai 
postulants et six huissiers. (Aff. ëtrano., France, 1730, !<•' 2H et suiv. 
Miiii. de Lebret. p. 352 et suiv. — Mémoire anonyme, p. 123 et suiv.) 
Diflérenles crues Turent Taites, qui portèrent le nombre des présidenlaK 
mortier à onze, celui des conseillers h cinquante-sept, celui des avoctti' 
généraux à trois, en ce qui concerne le Parlement; à cinq présidents et' 
trente-cinq conseillers, celui des magistrats de la chambre des complMi 
a. Lebret au contrùieur général, 1" nov. IQSS, 23 mars, 5 el 18 ocl. 
16)ia. etc. (Bib!. nat., 8'Ja2.) — Chamillarl h Lebret, oct. 1703. <Bibl. naLf. 
8877.) — Barbezicux ù Lebret, Il déc. llIUt. (Bilil nat., 8841.) 
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qup le lui demandail le conirôlcur général dans les lernios, 
du reste, les plus flatteurs : « Ou ue peut être plus per- 
suadé (}uc je le suis de votre attention au bien, lui écri- 
vait en effet Chamillart, et je me livrerai toujours avec 
confiance sur ce qui viendra de votre pari, persuadé que 
je suis de la droiture et de la sincérité devosinleuliona'. » 
Mais d'autres influences s'exerçaient à c&té de celle de l'in- 
tendant, qui n'avaient pas toujours des mobiles aussi éle- 
vés. Le lieutenant général avait, lui aussi, ses candidats 
et ses favoris. Certaines familles, considérant les offices 
que quelques-uns de leurs membres avaient remplis comme 
des sortes de fiefs héréditaires, s'cITorçaient par tous les 
moyens d'en conserver la possession. Un exemple mon- 
trera combien étaient vives les luttes d'ambitions, aux- 
quelles donnait lieu l'achat des charges de justice, et 
quelles difficultés les hommes, dont les vues étaient désin- 
téressées, éprouvaient à faire prévaloir leur sentiment. 

Il s'agissait, en 1701 , de pourvoir aux magistratures nou- 
vellement créées dans la sénéchaussée de Marseille. Deux 
offices étaient surtout convoités : celui de lieutenant géné- 
ral civil, le premier du siège, et celui de lieutenant cri- 
minel. Bien que Lehret " ne connût à Marseille aucun 
sujet capable de remplir ces deux places ' », les candidats 
ne manquèrent pas. Il est vrai qu'il en vint de la capitale 
de la province, où les magistrats distingués étaient moins 
rares. Mais la famille du Ilausset, dont plusieurs membres 
avaient exercé la lieutenance civile ou criminelle k Marseille 
et qui n'avait, pour le moment, aucun candidat à présen- 
ter., voulait néanmoins s'assurer les moyens de recon- 
quérir le premier de ces offices. Elle présenta un prt'^te-nom, 
le sieur Félix, ancien notaire, versé d'ailleurs dans le droit 
et fort honnête homme, mais âgé déjk de soixante ans, 
auquel elle fournit les fonds nécessaires. Félix devait se 
démettre au bout de quelques années au profit d'un membre 
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de lîi famille du Baussel, lequel n'avait encore que dix-sept 
ou dis-huit ans. Le sieur félix était <t des importants dt 
riiôtel de ville » et lié avec tous les chefs du parti domi- 
nant. 11 avait l'appui du comte de Gri^nan. La famille du 
Bausset, abusant de son crédit, ne manquait pas de met- 
tre tout en œuvre pour éloigner les autres candidats, no- 
tamment le sieur Gastaud, député de la province ù Paria, 
et que Lebret eût préféré à Félix. D'autres, découragés par 
les intrigues des Bausset, n'osaient pas même se déclarer, 
qui pourtant h désiraient passionnément obtenir une pa- 
reille charge ». Lebret entreprit de déjouer toutes ces 
nœuvres et y réussit. Préoccupé avant tout do ne point livrer 
la justice au parti qui dominait di.^à à l'hôtel de ville, il 
combattit vivement les prétentions des Bausset. Le roi, à 
son instigation, déclara qu'il n'agréerait aucun candidat 
présenté par cette famille. Aussitôt do nouvelles candida- 
tures suivirent '. La lieutenancc générale fut donnée à un 
conseiller du parlement d'Aix, M. do Villeneuve, magis- 
trat fort capable et fort estimé, dont le choix devait être 
d'un bon exemple. « Dite qu'on verra un officier de cette 
réputation, écrivait Lebret, il faut espérer qu'on ne man- 
quera pas de candidats pour les autres charges'. » 

Battu sur la Ueutenance générale civile, le comte de 
Grignan prit sa revanche au sujet do la Ueutenance crimi- 
nelle. Le sieur Gastaud, après son échec dans ses préten- 
tions à la première, voulait se dédommager en obtenant 
cello-ci. Il envoya ses soumissions, qui furent acceptées. 
L'archevêque d'Aix le soutenait vivement. Mais le comte 
de Grignan écrivit lettre sur lettre pour le combattre. IJ 
avait enfin trouvé, disait-il, l'homme qu'il fallait pour un 
tel poslo. " C'était le sieur Gros, avocat du premier rang, 
d'une probité h toute épreuve, d'une science consommée, 
riche, appliqué, droit, ferme et laborieux, un homme 

1. Lebret ou contrûleur général, 6 Aie. 1701, 3U Janv. et 18 fév. 170!, — 
Grignnii au contrôleur général, 2 fév. et 2* avril 1703. (Aroh. nal,, Gi 465.) 
— Clinmillsrl à Lebret, 7 juill. et 12 sept. 1701 ; 3 jajiï, 1702. (BihL n«t., 
S870, 8872.) — ■ Decormis b Lebret, 4 janv. 1102, {laid.) 

2. Lebrei au coiitrûleur général, îi avril 1702. (Arch. nat., G' US.) 
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cnlîi) Ici qu'il en fallait un à Marseille pour relever la jus- 
lice avilie et rétablir le bon ordre. Il l'avait décidé, à force 
de prières, à quitter Aix, où il avait une clientèle, pour 
venir remplir une charge fatigante, d'un revenu modique 
et incertain. » Un pareil désintéressement méritait une 
récompense. On de^Tait donner à bas prix au fils Gros 
une charge do conseiller ', 

Grand embarras du contrôleur général. Gastaud avait 
déjà versé le prix de la lieutenance. Lui donner mainle- 
nanl l'exclusion, c'était lo déshonorer. C'était en outre la 
plus grande mortification i^u'od put inCiger à l'archevêque 
d'Aix, son protecteur. Fallail-il donc en croire lo comte, 
et Gastaud était-ilaussî dangereux qu'il le disait? Que fùt-il 
advenu de co conflit de prétentions et d'inrtuences? il est 
malaisé de le deviner. Heureusement, Gastaud mourut et 
le comte de Grignan put triompher, sans que l'arcbevèquc 
fût humilié. Mais le contrôleur général avait vu le péril et 
voulait en prévenir le retour : « Pour éviter de pareils inci- 
dents, si vous pouvez trouver des sujets propres pour rem- 
plir les autres charges, envoyez-moi le plus tôt que vous 
pourrez leur soumission et je ferai expédier sur-le-champ 
les provisions pourvu que des sûretés suffisantes soient 
données au trésorier des revenus casuels. i> Et dans la 
lettre même oîi il demandait des renseignements sur Gas- 
taud, il ajoutait ces mots qui nous montrent toute l'étendue 
de la confiance dont Lehrel jouissait h ce point de vue : 
Il Comme le roi ne veut avoir aucun égard aux personnes, 
mais seulement faire justice, vous m'écrirez ce que vous 
en savez sans ménagement et vous ne donnerez ii con- 
naître à personne la consultation que je vous ai faite, Sa 
Majesté désirant qu'elle reste secrète *. » 

Les offices vendus, les officiers installés, la tàcbe de l'in- 
. tendant n'était pas finie. Les anciens magistrats ne man- 



i. Le comie de Grignan au contrôleur général, 12 juin 1702, {Arch. nal., 
Gi 465.) 

3. Chamillirl A Lebret, tS sept, 1702. (Bibl. naL, 8814.) — Cf. Lebret a 
eoDlrâleurgènéral,27Jaill. eLSS boù117D2. (Arch. nat., G' iSS.) 
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Huaient pas de rréer aux nouveaux venus des difficultés et 
des embarras. C'élail leur manière de se venger de la dimi- 
nution de leurs éjiiccs, M. de CorioUs, par exemple, venait 
d'acheter une charge de président à la Cour des comples. 
Aussildt ses collègues de lui témoigner leur mauvaise 
humeur par raille vexations. Ils lui demandcnl douze 
mille livres pour indemniser les autres présidents; Us 
veulent lui faire payer en entier le droit de honnet, hien 
qu'il crût en être quitte pour la moitié. A sa réception ils 
l'interrogent à huis clos sur des matières étrangères k la 
loi que le sort avait désignée; ils partagent les épiccs sans 
lui, ils l'empêchent d'assister aux adieux de M. de Grï- 
gnan. Le premier président, qui seul eiU pu empêcher ce 
11 premier feu provençal que les affaires du temps rendaient 
plus pétulant encore », entre lui-même dans la cahale '. Le 
roi aurait pu être indulgent s'il ne se fût agi que de la jus- 
tice, mais il y allait du débit des offices avenir, il usa de 
sévérité. « J'ai rendu compte au roi, écrivait Pontchartrain 
k Lebret, du mémoire que vous m'avez envoyé pour éclair- 
cîr les plaintes du sieur Coriolis, au sujet des mauvais 
traitements qu'il a re(;us de ses confrères. Leur conduite a 
paru si extraordinaire et poussée à un si grand excès de 
désobéissance, que peu s'en est fallu que Sa Majesté n'in- 
terdît tout le bureau. Mais Elle a voulu commencer par 
punir les plus coupables en faisant expédier les ordres que 
je vous envoie, afin que vous preniez soin de les remettre 
à chacun de ceux à qui ils s'adressent, et que vous teniez 
la main à ce qu'ils les exécutent promptemenl '. Faites, 
s'il vous plaît, entendre à tous les autres que s'ils ne pro- 
fitent, comme ils le doivent, de ces exemples, ils seront 
punis avec encore plus de rigueur et de sévérité, à la pre- 
mière plainte qui reviendra ici contre eux, et le roi m'a 



i. Lebrcl au coDtrûJeur giinéral, 31 oi:l. el SS di^c. 1601. [.\rch. nat., 
G' «I.) 

2. Il s'agissait de lËltres île caehiil exilant le premier prc^sident de 
SËguiran et les conseillers d'Antoine cl Margaillel. Ils furent eiilia en 
elTet. (Lebrêt au coDtrâleur général, 23 janv. 1093. Arch, nat.. G' teS.) 
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expresse me ni commandé de vous dire que vous ayez h 
décJarer de sa pari à toute la compagtiio. que si le sii-ur de 
CorioUs reçoit la moindre contradiction dans l'exercice et 
jouissance des fonctions, droits et lionneurs qui lui sont 
attribués, Sa Majesté interdira tout le bureau et instruira 
par cet exemple toutes les autres compagnies du respect 
et de la soumission qu'elles doivent avoir pour les ordres 
de Sa Majesté '. >i On ne répliquait pas à un pareil lan- 
gage. La Cour des comptes intimidée baissa la tête et 
obéit. 

Les conflits de juridiction étaient plus sérieux que ces 
querelles intestines. aux<]uelies il suflisait quelquefois, 
pour se calmer, de l'intervention gracieuse de l'intendant 
ou de l'archevêque '. Entre toutes les cours de justice, la 
Chambre des comptes se distinguait par son àpreté à dé- 
fendre ses droits, comme par son zfele à les étendre. Le 
Bureau des linances et le Parlement avaient surtout k se 
plaindre de ses entreprises. Au premier, malgré le droit 
évident des trésoriers, elle disputait la juridiction conten- 
tieusc du domaine du roi. Elle était en conflit permanent 
avecle second. On put voir à propos du procès du tréso- 
sorier Cretssel jusqu'où allait sa ténacité. Pendant trois 
ans, elle revendiqua le jugement, malgré le Parlement 
dont Creissel taisait partie, malgré l'intendant lui-même, 
qui, pour en flnir, voulait avoir recours à une commission 
extraordinaire; elle triompha de l'un et de l'autre. Devant 
une pareille obstination, les efforts de Lebret pour aocom- 

1. Ponlcharlrnin h Lebrcl, 15 janv. lUdi. (Bib). nal., SUî.) 
S. Par evcmple dans les dilTérends du premier président Marin avec le 
président de Régusae, qu'il avait insulté, du même Marin avec les prisi- 
denls h mortier, du sieur Ciboin, lieutenant civil h Ai\, avec te parquet 
du parlement. - Tout cela ne me ra point, écrivait Ponlcbartriiin k Le- 
bret lu I" sept. 1102, k propos de ce dernier. Je suis persuadé qu'il ne 
vous TU pas non plus. Ainsi dans la pleine et aveugle coaHance que j'ai 
dana votre droiture et dans voire secret, je vais h voua pour être tïcloircî 
de tous ces rails. J'attendrai de vous seul, de vos éclaircissements et de 
votre avis, le parli que Je dois prendre. Je garderai le même secret que 
j'Migo de vous. ■ (Bibl. nat.. 8S71.) — Lebrel au chancelier. SU sepl. 1687, 
IS mai ma. — Ponlchartrain à Lebrot, 9 août 1702. (Bibl. nat., 8953, ms, 
8813.) 
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moder les diffiircnda restaient slériles. La Chambre niait 
(ju'il y eiil conOit, en appelait au conseil ou sollicitait le ren- 
voi à un parlement élranger, La bonne volonté de l'inlea- 
danl, colle du Parlement même, plus conciliant, semble-t-il, 
se brisait contre une résistance invincible : » Il est vrai, 
écrivait Lebret au cbancelier, que messieurs du Parlement 
ont souvent des dilTéronds avec messieurs des Comptes au 
sujet de prétendues entreprises de juridiction. Ayant voulu 
les accommoder, j'y ai trouvé beaucoup de disposition de 
la part des officiers du Parlement. Mais ceux de la Cour des 
comptes s'en défendent sur deux instances qu'il disent être 
pendantes et proies à juger au conseil et devoir décider 
toutes leurs contestations; je crois que tout celan'est qu'un 
prétexte, qu'ils ne prendront aucune voie d'accommode- 
ment, tant qu'ils espéreront obtenir, à la faveur de ces dé- 
mêlés, l'évocation qu'ils aoubaitent de tous leurs procès et 
le renvoi dans un parlement étranger, à l'exemple de ce 
qu'ils disent avoir été accordé depuis peu à la Cour des 
comptes de Montpellier '. » Et un peu plus tard : « J'ai 
parlé à messieurs des Comptes, ajoutait Lebret, de leurs 
différends avec le Parlement sur la juridiction. Ils ont 
prétendu n'en avoir aucun. J'attendrai que le procureur 
général du Parlement me remette la preuve du contraire, 
pour les obliger à entrer en matifsre, ou du moins connaître 
clairement, sur le refus qu'ils en feront, qu'ils ne veulent 
entrer dans aucun tempérament, pour faire cesser des coH' 
tentions très préjudiciables aux sujets du roi et qui les 
engagent dans des instances de règlement de juges au Con- 
seil '. >' La raison de cette obstination singulière était la 
jalousie mêlée de crainte dont la Cour des comptes était 
animée à l'égard du Parlement, première juridiction de la 
province. Les conseillers des comptes, de peur d'être vic- 
times, devenaient volontiers agresseurs. 
Si les tribunaux pouvaient souvent se soustraire à l'aC' 
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lion directe de l'intendant, il n'en était pas do même des 
gens ilii roi, dos avocats, notaires, huissiers et autres offi- 
ciers publics, qui touchaient de plus ou moins près k l'admi- 
nistration de la justice. 11 ne les surveillait pas seulement 
dans l'exercice de leur ministère; leur vie privée même j 
n'échappait ni à ses investigations, ni à ses censures*. { 
LcbrcL alla, en 1689, jusqu'à mettre en prison le procureur ' 
du roi au siège d'.\rles, qui avait mésusé de son pouvoir'. 5 
On !e vît tantôt suspendre de leurs fonctions des huissiers ' 
coupables d'abus', et tantôt, au contraire, obligera faire 
leur oflice des notaires, ceux d'Aix, par exemple, qui J 
s'étaient mis en grève depuis l'établissement du contrôle', * 
Frappé des abus que commettaient les avocats et préoccupé | 
de les prévenir, il proposait au chancelier Ponlcliarlrain de ■ 
les obliger à indiquer au bas de leurs écritures la somme 
pay<5c par leurs clients. Ponlchartrain approuvait, sans se ' 
faire d'ailleurs illusion sur les résultats qu'on devait ' 
attendre d'une pareille mesure; et pensant que c'était par j 
l'honneur qu'il fallait agir sur les avocats, il s'en remettait ; 
il Lebret du soin de prévenir ou de réprimer les excès : ' 
a II serait à souhaiter, ajoutait-il, qu'on pùl les engager J 
(les avocats) à se porter d'eux-mêmes à agir avec le désin- 
téressement qui con>-ient à ceux qui e.\ercent une profes- j 
sion, dont le principal objet doit être de mériter l'estime J 
du public, encore plus par une exacte probité et par un J 
généreux mépris des biens de la fortune que par leur élo- | 
quence et leur érudition. Cette voie de les exciter par I 
l'amour de leur propre réputation à ne plus se déshonorer 1 
par un intérêt sordide serait plus utile à leurs clients que 
celle que vous voulez prendre. Je ne puis néanmoins que 
louer votre zèle et votre esprit de justice et de charité pour 1 
les parties, et je désire ardemment que l'inconvénient que | 
TOUS prévoyez n'arrive pas, ou, s'il arrive, que vous y I 

i. Lebret au chancelier, n nov. lesi. (Bibl. nal., 8n52.) 1 

i. Ubret h Louvois, 10 oct. 16S9. (Bibl. nal.. SUJS.) !|l 

3. Artii. B.-<Iu-Hh.. Inl.. C. 9. H 

t. Ponlchartrain h Lebret, ÎS mal 1097. (Bibl. nat., $m.) *j 
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Irouvii'z quelque bon remJidc ' ! •> Lcbrel était capable Je 
comprendro un le! langage, aussi honorable pour celui à qui 
il s'adressait que pour celui qui le tenait. 

La réorganisation de la justice h Marseille est l'iine des 
réformes qui font le plus d'honneur à LebrcL; il la pour- 
suivit avec ténacité el eut l'heureuse fortune de la mener 
à bonne bn *. 

Les diverses juridictions de Marseille étaient tombées, à 
la lin du xvn° sitcle, dans l'état le plus déplorable. Leur 
diversité, l'indignité de leurs membres, la liberté laissée 
aux justiciables de choisir entre elles celle qui letir cod- 
venait le mieux, tout contribuait à entretenir le désordre 
et à l'augmenter. Le lieutenant général, l'intendant et le 
viguier, M. de Forvllle, s'accordaient h reconnaître l'inten- 
sité du raal et k demander un prompt remède. 

Outre la sénéchaussée, organisée k Marseille comme 
dans les autres villes principales de la province, ut sans 
parler même des échevins et du gouverne ur-viguier, qui 
avaient conservé en matière judiciaire une certaine compé- 
tence, il n'y avait pas à Marseille moins de trois j uridictions 
de même rang et trop souvent rivales : lo juge du palais, 
magistrat « fixe et perpétuel », et les juges de Saijit-Lazara 
et de Saint-Louis, choisis tous les ans par les échevins. Ces 
magistrats connaissaient en première instance des affaires 



1. Ponlchartrain & Lebrel, 9 f6v. 1703. (Bibl. nat., SS75.) 
3. 11 serait Irop long de citer loulea les mesures proposées par l'inlen- 
danl au sujet de rorgaolBation judiciaire : quelques exemples suflisent à 
montrer combien son action était ëlendue. C'est aiDsi qu'en 169D il pro- 
posait de porter de sept h huit le nombre des conseillers du Parlement 
qui devaient assister au Jugement des procès â l'extraordinaire. Le« rai- 
sons sur lesquelles il appuie sa proposition sont piquantes el jettent na- 
jour siDgulier sur l'état de la masistrature h celle époque : ■ Je crcda,.! 
écrit-il au cbancelier, que pour le liien de la jusiice et l'expédition tlea 
parties, il esta propos d'augmenter jusqu'ï huit le nombre des conseillera 
qui doivent assister au jugement, car : i" tes esprits du pays étant plus 
vifs et par conséquent moins capables de réflexion que ceux des aulrea 
provinces du rojaume, plus il y aura de juges, mieux les Bltliires seront 
Jugifcs;... 3° 6 la grand 'eh ambre, les cinq plus anciens conseillers qui 
ont droit d'assister aux jugements sont très taibles et si inllrmes el si 
avancés en Age qu'ils ne sont presque plus capables d'une grande applica- 
tion. ■ (Lebret au chancelier, 2 janv. 1690. fiibl. nat., 89Si.) 
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civiles et criminelles des non-nobles ; leurs jugements res- 
aorlissaienl en appel à la sénécliaussée cl dans certains cas 
au Parlement. Cette « bigarrure ». cumme disait Lcbrol, 
était déjà fâcheuse, les juges luttaut d'îndulgeucc pour 
attirer à eux les procès. Mais l'élection par les échcvins 
des juges de Saint-Lazare cl de Saiat-Louis était plus 
regrettable encore. Elle introduisait dans l'administration 
de la justice les rivalités qui déchiraient Thôtel de ville, 
les échevins ue manfjuanl pas do nommer ft ces juri- 
dictions leurs proléfîés, qui étaient, pour l'ordinaire, de 
déleslaliles magistrats. Quant à la sénéchaussée, elle ne 
valait guëre mieux. On y comptait h peine quatre ou cinq 
ofllcîers « eu état d'aller au palais », les autres étaient 
ignorants, perdus de délies, plongés dans la débauche; 
quelques-uns étaient tombés dans la mistre et demandaient 
l'aumône. Aussi tout ordre et toute discipline avaient-ils 
disparu. Il n'y avait plus, à vrai dire, de justice criminelle, 
aucune poursuite n'étant ordonnée; la justice civile était 
vendue au plus offrant. Les avocats n'avaient pas manqué 
de suivre l'exemple des juges : ils n'étudiaient plus le droit 
et esploilaient les plaideurs. En vain le Parlement avait-il 
essayé de porter remtde à cette situation, fruit de la vénalité 
des offices, par quelques exemples sévères. Il avait notam- 
menl interdit de son oftîce et banni h perpétuité, Tho- 
massin, conseiller de la sénéchaussée, convaincu de concus- 
sion. Celte rigueur n'avait pas porlé les fruits qu'on en 
attendait. Aussi Lebrel, le comte de Grignan et M. de For- 
vïlle demandaicnl-ils unanimement la suppression des trois 
juges du palais, de Saint-Lazare et de Saint-Louis, le rem- 
boursement dos offices de la sénéchaussée actuelle et la créa- 
I tîon d'une sénéchaussée nouvelle, composée d'un plus 
'■ grand nombre de juges et formée d'éléments nouveaux. 
Cette réforme, disaient-ils, diminuerait les frais dejuslice en 
supprimant un degré de juridiction. Elle constituerait même 
une bonne opération liaancière, le produit des nouveaux 
offices devant être supérieur au prix de remboursement 
i des anciens. On pourrait, pour faciliter la vente des pre- 
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miers, conférer la noblesse aux titulaires et leur accorder 
certains privilèges honorifiques, celui, par exemple, d'as- 
sisler aux processions et cérémonies publiques, auxquelles 
ils s'abstenaient de prendre pari pour no point raarclier 
derrière les échcvîns. Que si on ne voulait point troubler 
les éclievina dans-la possession d'un droit déjà ancien, 
on pourrait établir pour les conseillers des processions 
spéciales, auxquelles les magistrats municipaux n'assiste- 
raient point '. 

Ces mesures étaient trop sages, leur urgence était trop 
évidente pour que le chancelier Fontchartrain en relardât- 
longtemps l'exécul ion. Le Trésor devail d'ailleurs y trouver 
son prolU, comme les justiciables, et peut-être l'intérêt 
linancior pesa-l-il d'un plus grand poids que celui do li 
justice dans les conseils du gouvernement. Les propositions 
de Lebret furent adoptées. Mais les échevins réclamèrent- 
L'intendant, pour hâter l'adoption d'une mesure que cetts 
opposition pouvait compromettre, proposait d'attribuer a UK 
éclievins la nomination de deux conseillers de la nouvelle 
sénéchaussée. Mais le roi no trouva pas que " celle bigar- 
rure fût convenable ' ». Les juges de Saint-Lazare et de 
Saint-Louis furent supprimés sans compensation. Le juge? 
du palais et les conseillers de la sénéchaussée furent rem — 
bourses. Des magistrats nouveaux, plus capables et plus 
dignes, furent placés à la lèlo du nouveau tribunal et ti 



1. Mémoire du comle de Grignan, de l'inlendanl Lebret et de H. de Fo^ 
ville, janv. 1701. (Bibl. n&t-, 88(19.) — La sénéchaussée de Marseille se c 
posait Hlora des orilciers suivants : un lieutenant général dvil etcriminelij 
un lieulennnl des siibmisslons, un lieutenant particulier dvil et ci 
cinq conïeillera, el deux conseillers avocals et procureurs du Bol. Il con 
prenait en outre deux chargea de conseillers créées en 1660, elijul n'&TSJeDi 
pas encore élu levées. L>ebrel estimait le rem l)o une ment de ces otlicea tf^ 
133000 1. 11 pensait qu'il faudrait, en outre, rembourser les dettes (la 11 
Compagnie, soll 66 000 I., et l'oriice de juge du palais, 31000 L Au tottf 
233 000 I. Il proposait de composer le nouveau siège de la manièrfl s 
vanle : un lieutenant général civil et un lieutenant général criminel; 1.. 
lieutenant général des submiasions; un lieutenant particulier civil et del; 

auhmissions; un lieutenant particuliei 

cureur du Roi, deux avocats du Roi ce 

offices pouvait produire, à son avis. 271 00» livres. 

î. Chamjllart 6 Lebret, 7 juil. 1101. (Bibl. nol., B86t».) 
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désordres dont se plaignait Tintendant cessèrent, ou tout au 
moins furent atténués dans une large mesure. En faisant 
part à Lebret des résolutions du conseil du roi, Pontchar- 
train ajoutait ces paroles qui témoignent de la part que 
rintendant avait prise à cette réforme et de l'importance 
qu'il attachait à son exécution : « Je ne doute pas que vous 
ne soyez fort content d'un changement que vous avez tant 
désiré, et qui, selon toutes les apparences, fera cesser un 
désordre dont vous vous plaignez depuis si longtemps *. » 

Le rôle des intendants ne se bornait pas à surveiller et, 
au besoin, à réformer Tadministralion de la justice. L'in- 
tendant devenait juge en certains cas. Tel litige qui inté- 
ressait l'État, tel crime contre l'ordre public pouvait lui 
être attribué. Sa commission lui donnait déjà le droit de 
juger en certaines occasions; des arrêts du conseil venaient 
encore fréquemment lui confier la connaissance de tel 
procès déterminé. Tantôt il avait l'instruction seule, et 
tantôt le jugement, avec ou sans appel. Sa juridiction 
demeurait exceptionnelle, extraordinaire. Son intervention 
était destinée à suppléer au silence de la loi ou à l'incom- 
pétence des autres juridictions. Parfois aussi le gouverne- 
ment, peu confiant dans la docilité ou Ténergîe des cours 
ordinaires, s'en remettait à lui du soin de punir un crime 
particulièrement grave et d'infliger un cliAtiment exem- 
plaire. On ne peut donner à la juridiction de Tintendant 
un rang ou une place dans la hiérarchie des juridictions 
provinciales. Il représentait la justice royale, supérieure à 
tous les juges, la volonté souveraine chargée de compléter 
ou de corriger la loi, l'arbitraire au service de Tordre 
public. 

Ces pouvoirs immenses et mal définis, l'intendant ne les 
exerçait pas seul. Il devait appeler auprès de lui des gra- 
dués <' en nombre fixé par les ordonnances ». Mais ce nom- 
bre n'était pas fixé d'une façon si certaine, qu'il n'ait pu 
varier bien souvent. En matière administrative, il n'était 

1. Pontchartrain à Lebret, juil. 1701. (Bibl. nat., HWJ.) 
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i|uc de doux gradués; en malil-rc criminelle, il 
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parfoi; 

s'élevait g^néralcmL'nt à six. Quant aus gradués cux-mùmos, 
c'étaient dos avocats au Parlement, des membres des tri- 
bunaus inférieurs; on trouve même parmi eux des subdé- 
lég;ués de l'inlcndanl. Leur ràlo paraît avoir été assez 
effacé. On volait, il est vrai, ot la majorité des voix faisait 
loi; mais l'intendant, qui cboisissait lui-même ses auxi- 
liaires, avait sans doute pris soin de s'assurer de leur dori- 
lité. En plus d'un cas, d'ailleurs, la cour avait dicté le 
jugement. 

Les procès portés devant l'inteudnnt étaient fort nom- 
breux. Les archives provençales renferment une grande 
quantité de jugements dus h Lebret. Ils s'appliquent aux 
matières les plus diverses; mais on peut les réparti 
deux grandes catégories : les uns règlent les différends que 
les villes, communautés, corporations, elc, pouvaient avoir 
entre elles ou avec des particuliers; les autres sont des 
arrêts criminels ; ils punissent des crimes d'une gravilé 
exceplionuelle ou qui intéressent la sécurité de l'Etal : telles 
la rébellion el l'bérésie. L'intendant se trouve ainsi exer- 
cer, à côté des tribunau.'i ordinaires, une double juridiction 
contentieusc et criminelle, administrative et pénale 

La juridiction administrative de l'intendant comblait une 
lacune dans l'organisation judiciaire de l'ancien régime. 
Elle suppléait à l'absence de tribunaux administratifs per- 
manents et régulièrement organisés. C'était h propos de 
l'administration des communautés qu'elle avait le plus 
souvent à s'exercer. Nombreux étaient les différends des 
communautés avec leurs seigneurs, avec leurs officiers, 
avec leurs créanciers surtout. La part des premiers dans 
l'afFouagement, les gages des seconds, les prétentions exa- 
gérées des derniers, étaient matière fi contestations inter- 
minables. De même les corporations de marchands ou 
d'artisans niellaient une ardeur singulière Ji défendre 
envers et contre tous des privilèges surannés et parfois 
ridicules. Tels, par exemple, " les barbiers, baigneurs, élu- 
vislos et perruquiers d'Aix plaidant contre le sieur Bernard. 



aussi liarbior, qui, naiiU de Jeux (ilrcs de mailrisc, avail 
vendu l'un eL prélendail exercer en verlu de l'autre ■>. ! 

Tels aussi les chirurgiens, qui seuls avaient le droit de , 

faire des ouvrajres en cheveux, assignant devant Lchret 
ces mêmes barbiers, baigneurs, êtuvistes et perruquiers, ] 

[lour s'entendre condamner à ne point se mêler de chi- 
rurgie et à ne faire aucun ouvrage en cheveux, L'ordon- , 
nanCG de l'intendant qui fait droit à la prétention des , 
chirurgiens et défend aux barbiers de tenir deux boutiques, ' 
interdit, en revanche, aux chirurgiens de tenir à leurs 
boutiques <c des châssis, vitres carrées et bassins blancs, 
ce qui est le privilège des barbiers », — A côté de ces ' 
di^'tails un peu mesquins, l'intendant avait quelquefois & 
résoudre les questions les plus graves pour le Trésor public 
et pour les droits mêmes de la royauté : telle, par exemple, 
l'affaire de la directe universelle, dont il a été déjà parlé, ' 
et que Lebret s'irritait de voir porter en appel devant le 
conseil du roi, tant il était jaloux de ses prérogatives * 
judiciaires '. 1 

Les procès criminels portés devant l'intendant étaient 
plus nombreux encore. Les gens de guerre étaient en bien 
des cas, on l'a vu, justiciables de Lebret. Attachés d'une 
manière directe au service du roi et assujettis à une obéis- 
sance plus étroite à ses ordres, fort dangereux d'ailleurs 
pour le repos dos peuples et l'ordre public, si leurs excès 
n'étaient pas réprimés avec vigueur, les soldats ne pou- 
vaient guère être remis aux tribunaux ordinaires : il fallait 
une justice plus prompte et plus sommaire : la proverbiale 
lenteur des sénéchaussées ou du Parlement eût trop encou- 
ragé les coupables. 11 en était de même des « mouvements, 
tumultes, séditions et émotions, désordres, pratiques et 
menées secrètes, ports d'armes et assemblées illicites, 
levées de gens de guerre sans commissions, ensemble de 
tous délits, violences et excès qui pourraient se commettre 
dans la province ». Le roi voulait que dans ces cas et 

I. Arth. B.-du-Rh.. IqI., C. 9, iiiccea tliTcraes. . 
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lions ceux de « contraventions aux ordonnances, esaclions. 
excès, violences, assassinais el autres crimes, même des 
rébellions el oppositions ou empCchements qui pourraient 
être apportés dîpcclcmenl ou indirectement à la levée des 
droits royaux, l'intendant eût à faire et parfaire le procès 
aux coupables, jusqu'à jugement déHnilif et exécution 
d'icelui inclusivement, sans appel et en dernier ressort, 
appelés avec lui le nombre des p:radués fixé par les ordon- 
nances, et ce, nonobstant oppositions, appels quelconques 
ou prises t parties ». L'intendant qui pouvait confier ft 
SCS subdélégués l'instruction des affaires civiles, devait 
instruire lui-mCmo les affaires criminelles. Quand l'appel 
était admis, il était porté devant le Conseil. La con- 
naissance de ces affaires extraordinaires était absolument 
interdite à toutes les autres cours et juges, comme aussi 
de faire « fes choses susdites, circonstances et dépendances 
d'icolles tout ce que l'intendant jugerait nécessaire et à 
propos ». 

La plus commune des révoltes, comme aussi la plus 
odieuse au pouvoir absolu, était celle rébellion de la 
conscience, qu'on appelait l'bérésie. C'est elle qui fournit 
le plus de I' criminels ». On verra plus loin comme elle fut 
poursuivie en Provence sous l'administration de Lebret. 
Mais celle révolle n'est pas la seule que cet intendant ait 
eue à réprimer. L'établissement d'impôts nouveaux, les 
levées de troupes, les logements excessifs el les excfes des 
gens de guerre pouvaient devenir aussi le motif ou l'occa- 
sion de quelqu'une de ces explosions de vivacité pro- 
vençale, dont Lebret parle si souvent. Il fallait ici une 
répression prompte et sévère; mais on devait aussi se 
garder d'une cruauté qui eût pu exaspérer les populations. 
Ce mélange do fermeté et de douceur, qui est la caracté- 
ristique d'une administration sage et prévoyante, on le 
retrouve dans un grand nombre de jugements de Lebret 
comme dans sa correspondance avec les ministres. En 1696, 
une sorte de sédition ou d' « émotion populaire » éclate à 
Castellanc contre le commis du munilîonnaire de l'armée 
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d'Italie, i propos dos approvisioiinemcnls. Six accusés el, 
parmi eux, deux femmes, sont arrêtés. Ils sont punis du 
bannissement pendant trois, cinq ou dis ans. La nommée 
Eyssaulier, la plus coupable sans doute, déclarée tt atteinte 
et convaincue du cas et crime d'émotion populaire », est 
condamnée à " avoir ol souiTrir le fouet par tous les lieux 
et carrefours de la ville de Casiellano, jusqu'à ciïusion de 
sang, par les mains de l'exécuteur de la haute justice auquel 
elle sera livrée et, ce fait, li être et demeurer bannie de la 
province pendant cinq ans » '. C'est qu'il s'agissait ici des 
besoins les plus urgents de l'armée et que toute entrave au 
service des troupes devenait un crime de lèse-patrie. Mais 
quand la révolte <?tait moins dangereuse et ses consé- 
quences moins redoutables, l'intendant conseillait l'indul- 
gence : " Vous ave/, vu par quelques-unes de mes lettres, 
écrivait-il au contrôleur général le 28 juin 1698, que j'ai 
remarqué un peu d'agitation dans les esprits des Proven- 
i;aux sur ce que, depuis la paix publiée, les taxes failos à 
l'occasion des édtts et déclarations concernant les armoi- 
ries, la capitation, l'usurpation des litres de noblesse el la 
conbrmalion des lettres de naturalilé, ont donné lieu h un 
plus grand nombre de saisies, d'établissements de commis- 
saires, de garnisons et d'emprisonnements, qu'il ne s'en 
hisait pendant la guerre, et vous verrez par la copie d'iti- 
fonnalions que, depuis quelques jours, cette mauvaise 
humeur a un peu éclaté k Toulon, où quelques marcliands 
L assez ricbes pour payer le droit des armoiries s'étant 
I ligués pour s'en dispenser, ils ont poussé l'insolence 
r jusqu'il se révolter contre les exécutions du traitant el à 
attrouper jusqu'à trois ou quatre cents personnes contre 
deux huissiers qui voulaient obliger un séquestre h repré- 
senter quelques elTels saisis el qui auraient été infaillible- 
rment maltraités par la populace, s'ils ne s'étaient promp- 
l'-temont retirés dans l'Iiàtel de ville. Comme il m'a paru de 
['conséquence d'arrêter incessammcnl le coursd'une pareille 

I. Jiigumenl ilu Vi aoiU 169i<. (Arilj. I).-ilU'Rh., tnU, C. 0.) 
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réLellion aux ordres du roi, j'ai ciivoyc' un subdélégui 
les lieux, qui, de concert avec les consuls, a fait arrêter 
quatre marchands, qui m'ont paru les plus tliai^és et que 
j'ai décrétés do prise de corps. J'envoie les ordres nécea- 
saires puur les inlerrofror, aussi bien que quatre ou cinq 
autres particuliers que je n"ai dtVrétés que d'ajournement 
personnel. Comme on me mande que ma vivacité a intimidé 
les plus obstinés, qui offrent présentement de payer sans 
difficulté, je ne sais si vous jugerez que la cliose mérite 
qu'un instruise le procès '. » 

Les fraudes, la contrebande, nolamraenl celles dont les 
monopoles, poudres, tabacs ou autres, fournissaient l'occa- 
sion, étaient aussi du ressort de l'intendant. Les vols 
même, quand ils se multipliaient et que les tribunaux ordi- 
naires paraissaient trop lents ou trop peu sévJires, lui 
étaient attribués '. Il intervenait enfin pour arrêter ou 
prévenir le cours de la justice et dessaisir jusqu'au Parle- 
ment, quand cette compagnie paraissait s'écarter d'une 
saine jurisprudence, ou qu'elle allait frapper quelque pro- 
tégé des ministres. La lettre suivante, écrite à Lebret 
H avril 1694, par Pliélypeaux de Pontchartrain, montre 
que le rôle de l'intendant ne se bornait pas h décider des 
matières de sa compétence, qu'il pouvait se substituer aus 
cours les plus hautes, dont les décisions avaient, auprès des 
secrétaires d'Ktal, moins d'autorité que ses avis. Elle 
indique la part qu'avait encore l'arbitraire dans la justice 
de l'ancien régime; elle complète ce qu'on a pu dire des 
attributions judiciaires de l'intendant, en faisant apercevoir 
ces attributions sous un jour nouveau, << Il y a dans votre 
^ Parlement, disait Phélypeaux, une affaire qui regarde le 

H - 
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t. Areh. nal.. Gî t6i. 
!. Ponlchartrain ALcIircl, 6 fév. le07. a II Tniil taire diligence pour Juger 
les voleurs de Marseille, ajBnL paru im|>orlant 6 Sa Majesté, dani la con- 
joDClure prfsonlc qu'il lui revient loua ks jours des ploînles des lols «1 
des disordres rjiii se commellenl à Marseille par te [ail des soldali 
galtres, de ne pas abandonner l'occasion du faire un exemple aux jUgCS' 
ordin«ires, qui peuvent £lrc détournés par les sollicitations dei offlciei 
nverrai incessamment l'arrêt que vous eslimeï néc«S!aire< 
ra pouvoir de subdéléguer pour l'instruction, alln qua cetl«i 
alTalre ne puisse vous ftrc d'aucune Incommodilé. ■ [Bibl. nal-, SSCI.) 
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sieur Sicard, qui ayant été accusé de rapt par une fille qui 
prétend avoir été par lui débauchée, a été condamné à épou- 
ser cette fille ou à souffrir la mort. C'est une affaire que vous 
me ferez plaisir de vouloir bien accommoder. On m'a dit 
que M. Ricard, conseiller en votre Parlement, qui a pris 
cette fille à son service, la soutient dans sa prétention. Vous 
serez le maître d'accommoder cette affaire avec lui et on sui- 
vra aveuglément les conditions que vous prescrirez. Il me 
semble néanmoins que je dois vous dire que, sur le compte 
que je m'en suis fait rendre, on m'a allégué plusieurs rai- 
sons assez pertinentes contre le jugement rendu par votre 
Parlement, dont la jurisprudence sur une telle matière est 
tout à fait différente de celle des autres. Ce sont ces motifs 
qui, joints à la protection que je donne au sieur Hicard,me 
portent à vous écrire et à vous prier de prendre ses inté- 
rêts autant que la raison et Téquité vous le permettront *. » 

i. Bibl. nal., 8850. 
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Lo mol police est suscopliblc do deux acce|itions. Au 
sens ie plus large et io plus étendu, il signifie i'tirgauisa- 
tion m^me d'un État, et, par suilo, la surveillance géné- 
rale que les pouvoirs publics exercent, au nom de l'in- 
térêt commun, sur le fonclionnement des administrations 
diverses, comme sur les actes des citoyens. C'est dans 
ce sens qu'il faut entendre le litre d'intendant de police 
donné aux intendants des provinces. Ainsi comprise, la 
police formait la principale et, pour ainsi dire, l'unique 
fonction de l'intendant. Dans les pays d'états, en particu- 
lier, où les pouvoirs locaux s'étaieut maintenus, le rôle 
de l'intcndanl se réduisait, en bien des cas, Jt surveiller ou 
à presser le fonctionnement de ces pouvoirs, k connaltrB 
les abus et à les réprimer, k informer le roi et les miais' 
très et h veiller à l'exécution de leurs volontés. Que si l'in- 
tendant intervenait bien souvent encore pour dicter aux 
officiers de la province leurs décisions ou leur conduite, 
c'était encore en vertu de celte tutelle générale que le 
souverain exerçait sur tous ses sujets, et qui avait son 
origine, comme sa raison d'être, dans le rôle que les roi» 
s'étaient dès longtemps attribué, de défenseurs des intérêts 
généraux et de gardiens de l'ordre public. 

On a déjà vu l'intendant Lebrol exercer en Provence 
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celle police générale, II resle mainlenaiit, en prenanl le 
mol lie police dans le sens étroit qu'on lui donne vulgaire- 
ment aujourd'hui, à montrer combien étaient importantes 
et mnllipIcK, même à ce point tle vue resli-eint el parlicu- 
lier, les attributions de l'inlendant. 

A mesure que la liberté politique s'acclimato dans un 
pays el s'y étend, le rôle do la police se restreint. Ce qui 
fut autrefois un délit ou un crime n'est plus aujourd'hui 
qu'un acte indilTérent ou même l'exercice d'un droit. La 
police ne sert plus g-uëre qu'Ji proléger les personnes el 
les propriétés. Elle avait sans doule le même rôle au 
xvii° siècle, mais elle pouvait aussi devenir, dans la main 
des rois absolus, l'instrument des persécutions les plus 
injustes et les plus cruelles; en tout cas, elle servait sur- 
tout à rechercher les coupables de lèse-majesté, et l'on 
sait combien d'actions eslimées aujourd'hui légitimes, 
étaient réputées autrefois allentaloires h l'autorité souve- 
raine. Les persécutions religieuses en sont le plus frap- 
pant exemple. 

Si l'on pénètre dans le détail des attributions de police 
conférées aux intendants, un y rencontre la plus exlrému 
variété. Non seulement l'intendant ost chargé de la 
recherche des coupables, de la surveillance des vagabonds, 
des mendiants, des prostituées, du soin do la santé publi- 
que et de celui de la morale; mais on le voit, »ur la 
demande de l'évéque ou du roi, faire la police don luonas- 
iferes et rétablir l'autorité épiscopale méconnue; H l'in- 
trusion d'un magistrat civil dans le domaine ccclésins- 
lique n'est pas le fait te moins curieux de celle adminis- 
Iralion. Au reste quelques exemples vont montrer Lobrct 
k l'œuvre et faire connaître l'étendue de se» pouvoirs. 

Les affaires ecclésiastiques, sans même y comprendre 
celtes relatives aux prolestantu, tiennent une large place 
dans la correspondance de Lcbret. Il s'y agit, par exemplu, 
de religieuses dont la vie " errante et scandaieutte <> eut du 
plus déplorable effet. Le roi, qui a cure de la moralité da 
clergé, ne peut tolérer de tels désordres. Lcbret eut chargé 
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(l'y |ioiirvoir '. Mais le gouvernomenl s'émcul bien pli 
encoro, quand il est rjiicslion du respect dû à l'arcliev^qu» 
ou de sa propre autorité. Les Minimes, par exemple, fer- 
ment leurs portes à l'arclievêque. Il faut employer la vîi 
Icnce pour les contraindre à les ouvrir '. C'est une guerre 
monacale, qui cause les plus grands désordres, mais forotç 
reste à la loi. « Quoique les voies do fait, dont on a 
obligé de se servir, soient extraordinaires, pense Pont 
cliartain, cependant, étant conformes aux règles et à tt 
qui s'est toujours observé en semblable occasion, c'est i 
ceux qui ont obligé d'eu user ainsi à l'imputer à leur oj* 
niAIreté, à leur faux zèle pour continuer leurs prétcndnS 
privilèges. Je ne doute pas que ces religieux n'excïtent 
cour de Itome h se plaindre. Il ne sera pas difficile i 
répondre h ces plaintes et de faire voir qu'elles sont aaH 
fondées. Mais toujours, en attendant, la justice a prévalu, 
les anciennes lois du royaume ont repris leur place el 
est remis dans l'ordre où il devait être ', >i L'inlcrvenl 
des agents du roi était moins légitime quand elle s'exerça 
contre quelques pauvres religieuses dont le seul crini( 
était d'ëlrc suspectes de jansénisme. Telle la congrégatiwi 
des Filles de la sainfe Enfance, établie à Toulouse, e 
supprimée en 1686. Chassées de France, les religieuse) 
s'étaient réfugiées dans le Comtat, où Tévèque de Vaisonj 
François Gincsl, janséniste lui-même, leur donnait asil 
Ordre fut donné à Lebret de faire rentrer les religîcusi 
en France *, mais son activité n'avait pas encore eu raison ~ 
de la mauvaise volonté de l'évêque, quand Louis XIV 
résolut, à la suite de ses différends avec le pape, d'occuper 
Avignon et le Comtat. Six compagnies de dragons furent 

1. Lebrcl h Colberl de Croissy, a fèv. 1689, £S avril et 3 scpl. IgftB (BÎU. 
Dut-, 89S3,8i)3i, SatO); — 3 sept, et as oct. lâS7. (Bibl. nat., 8U53.)— T( 
à Letiret, 10 mni lIDU, SO avril HOS, etc. {Bibl. nat., SsaS, 8875.) 

2. L'archevêque il'Aiit h Lebrel, 23 ocl. IIOO. (Bibl. nal„ BS88). 

3. Ponlcharlrain k Lebret, n mai 1702. (Bibl. nal., 8S73.) 

4. Lebrel à Colbert de Croissv, 31 mai, 6 j jil., S el 30 dëc. 1S87, ai arrff' 
el S7déc. 1G88, 7 janv. 168». [BîIjI. nat., SS31, 8832, 89S3.) — On), rendue par 
Lebrel et l'archevêque en vertu d'une commission spéciale, le ! nov. 16S7. 
CArch. B.-du-nh.. C. S.) 
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chargées d'investir Vaison et de s'emparer des filles de 
l'Enfance, qui furent disséminées dans des couvents du bas 
Languedoc '. Quant à Tévêque, voici comment Louvois 
ordonnait de le traiter : « Vous prierez M. de Basville^ 
écrivait-il au marquis de la Trousse, chargé de le conduire 
à Pont-Saint-Esprit, de faire donner à Tofficier un écu 
pour la nourriture de M. Tévêque et de son cheval; et 
comme c'est un insolent qui a souvent manqué de respect 
au Roi, il est bon que, sans manquer à la considération 
que Ton doit à son caractère, il fasse le voyage avec peu 
de commodité et qu'on lui fasse croire qu'on le mène au 
Canada '. » 

Le jansénisme fut aussi Toccasion d'un procès qui 
occupa fort Lebret, au début de son séjour en Provence. Il 
s'agissait de livres interdits, par raison d'État, comme 
suspects de doctrines jansénistes, qu'on faisait entrer par 
mer à Marseille et qu'on répandait ensuite dans le royaume. 
L'afTaire était grave; des magistrats y furent compromis; 
mais, après deux années environ d'informations et de 
recherches, elle se termina par la seule condamnation d'un 
libraire de Lyon, la commission présidée par Tintendant 
n'ayant pu recueillir contre les autres accusé^ que des 
preuves très imparfaites. « Mais, ajoutait Lebret en com- 
muniquant ce jugement à Colbert de Croissy, le roi voulant 
peut-être retenir en prison deux des accusés pendant quel- 
que temps, j'attendrai vos ordres pour les faire relâ- 
cher '. » 

La recherche des criminels *, particulièrement des espions 



1. Louvois à M. de la Trousse, 13 sept. 1C88. (Dépôt de la Guerre, 810.) 

2. Louvois à M. de la Trousse, 4 cl 5 oct. 1688. (D. G., 808, 810. — 
Cf. Rousset, Hisi. de Louvois, l. IV, p. Ul.) 

3. M. Collin de Beauregani à lebret, 11 juin 1681. — Lehrel au contrô- 
leur général, 13 juin 1687; — à Colhertde Croissy, 3, 7, 12 nov. et 5 déc. 1687 
(Bibl. nat., 8052); — au contrôleur général, 8 mars 1688; — à Colberl de 
Croissy, 2 fév., 8 mai, 22 oct. cl 13 déc. 1688, 11 mars 1688, 13 et U janv. 
et 14 fév. 1689. (Bibl. nal., 8832, ^952.) 

4. Lebret à Colbert de Croissy, 30 janv. et 17 déc. 1688. On se servait, pour 
découvrir les criminels qu'on connaissait, de portraits ou de h cravons ». 
(Bibl. nat., 8052.) 
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L'ii temps de guerre, le soin de chasser de France les natio- 
naux des puissances ennemies et de confisquer leurs bien^s- 

étaient aussi dévolus k l'inlemlanl. Mais de pareilles me 

sures faisaient le plus grand tort au commerce et ame 

naient de terribles représailles. Les sujets du duc de Sa — 
voie, par exemple, étaient nombreux en Provence : il ■^- 
avait intérêt à les y tolérer, mémo en temps de guerre ^ 
pour ne pas rompre îles relations commerciales utiles au^c 
deux pays. Aussi les Savoyards furent-ils beaucoup micu: 
traités que les Hollandais du Comtat. EnllOS, notammenL,, 
le commerce resta permis entre la Savoie et la Provence *, 

Les grandes villes cl surtout Marseille étaient onvahiei 
par un nombre toujours croissant de mendiants et de va- 
gabonds '. C'est en vain qu'on interdisait la mendicité. C* 
fléau reparaissait toujours. Les hûpilaux étaient insuffi- 
sants. Lebret fit voter par le conseil de ville de Marseille 
la construction d'un hospice nouveau '. Il fil élever des 
élablissemenls semblables à Tarascon et dans quelques 
autres villes. Malheureusemcut, pour leur entretien, il 
fallut avoir recours h la loterie '. En revanche, les jeux de 
hasard furent sévèrement interdits'. On fil contre les filles 
perdues un règlement des plus sévères, et, ce qui valaii 
mieux, on leur ouvrit un asile pour s'amender '. 

Le régime des prisons était déplorable. La solidité de6 
bâtiments et l'activité des geôliers laissaient surtout à. 
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1. Les Hollandais et les Anglais Turenl deux fois chassés de France « 
ISWet en 1702. Le contrûleur général à Lebret, 2fl dée. 16)18 el t janv. 168 
— Toi'cy A Lebret, 33 avril nU2. — Chamillarl â Lebret, S jula 1702. {BiU 
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de Croisse, i fév. 1088. (Bibl. nal., 89S3.) 



désirer : les évasions n'étaient pas rares. D'autre pari, 
un faisait sur l'entretien des prisonniers une honteuse 
spéculation : " On ne donne aux prisonniers, écrivait 
Lebret à Le Peletier, que deux sols et demi de pain au 
lieu de cinq. Cela s'est pratiqué jusqu'ici; le roi y gagnait 
sur la ferme. Quoiqu'il doive y perdre, il faut changer 
cela '. " On aime à surprendre le cri de l'humanité révoltée 
dans la bouche d'un intendant. 

L'organisation même de la police était tri^s défectueuse. 
Les consuls ou les viguiers n'avaient à leur service qu'un 
très petit nombre d'agents, La compagnie du prévôt de» 
maréchaux ne se composait que de vingt archers, deux 
lieutenants et un exempt. Marseille n'avait aussi qu'une 
garde insuflîsante. On accusait les échevins de laisser 
les crimes impunis de peur de s'attirer des inimitiés '. 
Lebret demanda et obtint la créalion d'un sous-viguter et 
de huit archers qui furent choisis, non par les magistrats 
municipaux, mais par l'intendant, « afin que sur l'avis qui 
lui serait donné de leur conduite, ils fussent révoqués sans 
indulgence, quand elle se trouverait mauvaise u. Marseille, 
grâce à celte création, recouvra quelque sécurité °. 

L'élablissemenl de lanternes à Marseille, Aîx et Toulon 
se rattache aux mêmes préoccupations. On sait que Riche- 
lieu avait prescrit aux bourgeois d'éclairer leurs maisons. 
Mais les Provençaux ne s'étaient pas pressés d'obéir. Il 
s'agissait là, d'ailleurs, d'un service public qu'il importait 
de ne point abandonner à la négligence ou à la mauvaise 
volonté des particuliers. Les vues du cardinal furent 
reprises par Lebrêl. Malheureusement cette excellente 
mesure de police fut doublée d'une détestable opération 
noancière. L'éclairage fut confié à un traitant. La prorince 
voulut se racheter. Le roi refusa d'abord, « ne trouvant pas 

1. Lebrel au coolrAleur géntrai, m Bodi inHH (Bibl. liai.. 8U33I; — 
10 avril 1691. (Arcli. nal., G' (fil.) 

!. Atf. tn-. Fronce. 1730, t" 143. 

I. Lebret au conirfiteur géoëral, 3 et 2( a«pl. l'03. (Arch. oat., G^ WC. 
I>e Boitliale, II. pitce 320.) — Cbamillarl 1 Lebrel, 13 sepl. 1103. (Bibl. Dal., 
8071.) 
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honnête de se servir du prétexte de Tutililé publique pour 
faire un édit, dont il accorderait la révocation pour de 
Targent ». Mais bientôt il se ravisa, et accepta 300 000 
livres, « à condition que la province se chargerait elle- 
même de l'entretien des lanternes * ». Si la province vou- 
lut s'éclairer, elle dut payer deux fois. Cette décision donne 
la mesure de la sollicitude du gouvernement à l'égard 
des provinciaux. Tout était prétexte à impôts, et le bien- 
être ou la sécurité des sujets du roi, dont les intendants 
avaient cure, n'était pour les ministres que l'occasion 
d'emplir un trésor obéré. 



1. Pontchartrain à Lebret, 20 sept., 30 oct. et 31 déc. 1697 et 1 janv. 1698. 
— Caumarlin à Lebret, janv. 1698. (BibL nat., 8862, 8863.) — Aix devait 
avoir 560 lanternes et payer 8 400 livres; Marseille, 800 lanternes, coûtant 
12 000 livres; Toulon, 200 lanternes, coulant 3 000 livres par an. 
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LES PROTESTANTS 

Bien que la réforme ait recruté dans la Provence quel- 
ques-uns de ses premiers disciples, elle n'y compta jamais 
qu'un petit nombre d'adhérents. Peut-être les rigueurs 
bien connues du parlement d'Aix suffirent-elles à enrayer 
ses progrès, dès leur début. Peut-être aussi, le caractère 
provençal, à la fois léger et amoureux des pompes sacrées, 
était-il réfractaire au dogme sévère et au culte sans éclat 
de Calvin. Le vent des Alpes soufQc le doute, a dit Miche- 
let. Il est vrai ; mais le culte extérieur est un fruit du soleil 
méridional. 

La révocation de Tédit de Nantes, préparée de longue 
main en Provence, ne causa que peu de trouble dans ce 
pays. Il n'y avait en 1682, dans toute la province, que six 
ou sept mille protestants. A l'approche des dragons, quel- 
ques-uns s'enfuirent. Le reste se convertit. Quand Lebret 
arriva en Provence, Tœuvre des conversions était à peu 
près achevée. Dès le l'^ mars 1688, le nouvel intendant 
pouvait écrire à Colbert de Croissy : « Je ne crois pas 
qu'il y ait aucun rcligionnaire dans ce département, tant 
de l'un que de l'autre sexe , qui n'ait embrassé la reli- 
gion catholique, à l'exception de la 'femme d'un gentil- 
homme de la ville d'Orange, qui est dans un couvent par 
ordre du Roi, n'ayant pu se résoudre jusqu'à présent 
Marchand. 19 
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ù suivre l'exemple de son mari qui esl parfaitement con- 
verti '. » 

Esl-il besoin de le dire? ces conversions n'étaient paS 
sincères. Les nouveaux catholiques, ramenés dans le sein 
de l'Église par d'horribles persécutions, gardaient au fond 
de leur cœur la foi de leurs pèrca et l'espérance d'un meil- 
leur avenir. A plusieurs reprises, les événements poli- 
tiques de la fin du rfcgne semblèrent encourager leurs se- 
crètes pensées. Plus d'un nouveau converti crut apercevoir 
dans Guillaume d'Orange une sorte de libérateur. Quant à 
ceux qui n'espéraient plus goûter, en France même, les 
bienfaits de la tolérance, ils ne songeaient qu'à s'enfuir. 
Le voisinage du Piémont, de la Savoie, de la principauté 
d'Orange surtout, était pour eux une tentation de tous les 
jours. On vendait ses biens et on partait. 

La lâche de l'intendant n'était pas facile. 11 devait 
éteindre la foi proscrite dans les âmes des convertis ot dé- 
jouer tous leurs calculs. Non seulement il avait à prévenir 
les fuites et à empêcher tout retour à des pratiques con- 
damnées, mais la vie entière des nouveaux catholiques, 
l'éducation reçue par leurs enfants, et leurs plus secrets 
desseins même devaient lui être connus. Leur présence 
à la messe et leur participation aux sacrements étaient 
l'objet d'une sorte d'enquête permanente. Peut-on espérer 
une conversion sincère, et quand serait-elle obtenue? telle 
est la question que les ministres adressent constamment 
k Lebret : " Les intendants, disait une instruction royale 
de 1699, doivent se mettre dans l'esprit que ce n'est pas 
ici l'affaire d'un jour, ni qui puisse être consommée par 
un effort passager et par une exécution momentanée. Elle 
no doit poiot non plus être entreprise par saillies et par 
secousses, ni par des mouvements violents pendant un 
temps, qui se ralentissent dans la suite. Elle a besoin 

1. Bih!. nat., 8952. — Lebret écrivait encore b Colberl de Croisay, le 
7 juin de la même année ; ■■ Il y a encore qualre religion naires, qui per- 
sévËrent dans lejr hérésie, dans In niaison de Charité de Marseille, el 
deux dans celle d'Aii, le mari, qui esl oveiiglu, et aa femme. » (BiW. 
--■ 8833.) 
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d'une application longue et suivie et d'une attention conti- 
nuelle. Ils y donneront toute celle qui est nécessaire, en 
tout temps, en tout lieu, y apporteront une vigilance tou- 
jours égale, sans relâche, ni interruption, ayant constam- 
ment les yeux ouverts sur tout ce qui se passe dans toute 
retendue de leur département en matière de religion, 
éclairant de près la conduite des magistrats, officiers et 
autres qui ont quelque autorité; entrant jusque dans la 
connaissance exacte de celle de tous les particuliers et 
tâchant de les porter tous par les divers moyens qui sont 
entre leurs mains à s'acquitter fidèlement de leurs devoirs. 
Ils en feront leur principale et plus importante occupation, 
assurés que c'est par cet endroit plus que par aucun autre, 
qu'ils se distingueront auprès de Sa Majesté et qu'ils mé- 
riteront d'elle des marques particulières de sa bienveillance 
et de son estime *. » 

Lebret ne semble pas avoir déguisé la vérité pour faire 
sa cour. « Quoique les nouveaux convertis de celte pro- 
vince soient en petit nombre, écrit-il en juillet 1687, ils ne 
s'acquittent pas mieux qu'ailleurs du devoir de bons catho- 
liques, et depuis que je suis arrivé en cette ville (Aix), j'ai 
reçu fort souvent des plaintes du peu de soin qu'ils ont 
d'assister à la messe et autres saints exercices.... » Puis 
passant à l'étude des moyens de triompher de cette « mau- 
dite hérésie » : « J'ai toujours été persuadé, ajoute-t-il, 
qu'une grande sévérité ne sert qu'à les entretenir dans la 
malheureuse aversion de nos mystères, et à augmenter 
en même temps l'envie qu'ils ont de passer dans les pays 
étrangers... '. » Et un peu plus tard : « J'ai fait deux 
exemples depuis quinze jours, l'un à Orange, l'autre à 
Courthezon, de deux femmes qui sont décédées sans 
confession, après avoir déclaré plusieurs fois au curé 
qu'elles voulaient mourir dans la religion protestante, et, 
dans le temps qu'on faisait l'exécution de la seconde, une 



i. Bibl. nat., 8865. 

2. Lebret à Golberl de Croissy, 4 juil. 1687. (Bibl. nal., 8952.) 
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Iroisiènie est morte sans sacrements avec plus de formelé 
ot d'obstination que les deux précédentes, ce qui me con- 
firme dans la pensée, où j'ai toujours été, iju'll n'y a pas 
d'aulro moyen d'anéantir cette maudite hérésie, que celui 
do donner le temps aux nouveaux convertis d'oublier la 
religion qu'ils ont quittée, tous les exemptes d'éclat et 
de sévérité, hors ceux qui regardent l'exercice de leurs 
erreurs passées, pour lequel il est très important de n'avoir 
aucune indulgence, ne servant qu'à les irriter el à préci- 
piter le départ de ceux qui veulent quitter le royaume., 
dont le nombre augmente depuis qu'on a cessé do garder 
les frontières du Dauphiné '. » 

Le ministre montrait plus d'impatience que l'intendant. 
Une correspondance active avec les évèques, l'envoî de 
missionnaires, le zèle des juges ordinaires, enlin des 
visites fréquentes de Lobret dans les localités où lea nou- 
veaux convertis étaient les plus nombreux, lui paraissaient 
des moyens infaillibles de triompher des résistances les plu» 
opiniâtres et de prévenir des départs, qu'il fallait éviter à 
tout [iris. Lobret exécutait ces ordres, sans se faire illusion 
sur leur efficacité. Il recommença en Provence, mais avec 
beaucoup moins de succès, la campagne de conversions 
qu'il avait entreprise en Dauphiné : » J'apprends par des 
lettres que je reçois ili l'instant de tous les lieux de ce dé- 
partement ou il y a des nouveaux convertis, écrit-il lô 
14 septembre 1G87, que le nombre de ceux qui, après 
avoir vendu secrètement leurs fruits et autres effets mobi- 
liers, quittent leurs demeures pour passer à l'étranger, 
augmente tous les jours et quoique le mal me paraisse 
sans remède, néanmoins, pour ne rien avoir à me repro- 
cher en celle occasion, je donne ordre à mes affaires les 
plus pressées, afin d'aller ensuite passer quelques jours 
dans les paroisses de cette province, où il y a le plus de 
nouveaux catholiques, et voir si ma présence et mes dis- 
cours ne les détourneront pas d'un dessein si opposé à leur 



). Lclirei h Collitrl de Croissy, 10 ocl. IGS". (Uibl. not., 8!i32.) 
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ien parLiculier ot à l'obéissance qu'ils doivent au Roi. <i Le 
résultai tic celle expédition, à laquelle prit part l'arcliO' 
^Tèquc d'.\ix, ne fut pas brillant, au dire de Lebret lui- 
même : " J'arrive présenti^nient du fameux Mérindol et de 
la vallée de Lourmarin, qui sont les lieux de la province 
où il y a le plus de nouveaux convertis, écrit-il à son retour 
il Colberl de Croissy. M. l'archevêque d'Aix, qui m'a fait 
l'honneur de m'acrompagncr dans ce voyage, n'a rien 
oublié de ce qui devait être de son ministère et de celui des 
missionnaires, pour inspirer à tous les nouveaux convertis 
de meilleurs sentimenls do la religion qu'ils ont embras- 
sée, ni, de ma part, je n'ai rien omis de tout ce qui est 
porté à cet égard dans l'Instruction que vous m'avez fait 
l'honneur de m'envoyer. Comme ils nous ont fait espérer, 
ren parlant, qu'fi l'avenir on aurait lieu d'être satisfait de 
!'leur conduite, je souhaite de tout mon rœur que les effets 
^répondent aux paroles '. » 

Quelques exemples de rigueur achevèrent d'intimider 
les réfractaires. Quelques condamnations k la prison, aux 
galères ou à la mort punirent ceux qui accomplissaient mal 
leurs devoirs de catholiques, cherchaient à fuir, ou teuaieut 
(les assemblées illicites. L'intendant avait, sur de pareils 
crimes, une juridiction absolue, le parlement de Provence 
^tant suspect h cet endroit, malgré les gages répétés qu'il 
^aît donnés de son zèle catlinlîque. D'ailleurs c'était ici 
iÎDalière d'Etat réservée à l'intendant et à ses subdélégués *. 
La guerre de la ligue d'.\ugsbourg vint cependant dé- 
tourner, pendant quelques années, l'attention publique, et 
ralentir la surveillance dont les nouveaux convertis étaient 
Fobjet. L'avènement do Guillaume d'Orange au trône d'An- 
^terre ranima leurs secrètes espérances : « Depuis les 
irénemcnls d'Angleterre, écrit Lebret, les nouveaux con- 
vertis parlent plus haut*. » L'occupation de la principauté 

1. Lehrel h Colhcrl de Croitigy. li et 21 sepl. 1687. (Bibl. nal., SSUl.) 

a. Arch. B.->tu-Rh.,lnl.,C.9.-ïLet)ret&ColbertcleCroissv,ai nov. IflgT, 

I mai ISSM. (BihI. nat., NU53, 8832.) 

:). Lebrel k Louvois, 9 tél. lOitO. (Bibl. naU, 89S!.) | 
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d'Orange par rarmêe de Louis XIV vint d'ailleurs ôler 
biCDtdt à ces malheureux lo refuge vers lequel leur* 
regards se lournaienl si volontiers. Le rélablîssement de 
la paix fut le sigual de nouvelles rigueurs. Dès les pre- 
miers mois de Tannée 1698, le marquis do Torcy, chargé 
maiDlenaul des affaires élrangtres et dans le déparlement 
duquel se trouvait la Provence, demande h Lebret mé- 
moires sur mémoires au sujet des nouveaux convertis. 
Fallait-il employer la rigueur ou la douceur, ou bien se 
tenir dans un juste milieu ? Quel résullat pouvait-nn cspé' 
rer de l'une ou l'autre conduite? quels en pouvaient être 
les inconvénients ou Tulilité? telles étaient les principal 
questions adressées à l'intendant. Lebret avait à peine eu 
le temps de répondre, et déjà il recevait une longue instruc- 
tion lui indiquant, dans les plus grands détails, les me- 
sures qu'il avait ii prendre, pour en finir avec des résia-t 
tances désormais intolérables. Jusqu'ici, les intendants 
avaient été chargés de l'exécution des arrôls et de la sur- 
veillance des nouveaux catholiques. Il s'était agi, en effet,. 
« d'économie et de direction, beaucoup plus que de justîc» 
distributive >>. On avait dû, pendant la guerre, suivre 
encore ces errements. Il fallait maintenant remettre aux 
justices royales et seigneuriales ordinaires la poursuite 
et la répression de l'hérésie. Mais pour cesser d'être aussi 
directe qu'elle l'avait été par le passé, l'action des inten- 
dants n'en devait pas moins i^lre permanenlo. Ils dcvaîeal' 
Il exciter le ministère des officiers de justice, avoir une 
grande attention sur leur conduite, et les empêcher iù 
tolérer par leur négligence, ou de favoriser parleur connU 
vence, des désordres contraires aux édits et déclaration»^ 
el, d'autre pari, prendre garde que, par des démarches 
imprudentes, leur vigilance no dégénérât en vexations *, 
Que s'il arrivait « des occasions extraordinaires et écla- 
tantes où un prompt remède fiU nécessaire, el dans les- 
quelles les juges compétents fussent suspects », l'intendant 
en référerait au minisire, el sollicilerait les ordres néces- 
saires pour y pourvoir. Il gardait d'ailleurs sur les pro-j 
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testants conTertis une hante surveillance : il devait inter- 
dire toute assemblée, réprimer avec la dernière rigueur 
les « irrévérences envers le saint sacrement, profanation 
des choses saintes, insultes contre les ecclésiastiques, et 
autres cas semblables », de manière à inspirer rhorreur de 
ces crimes et en prévenir le retour. Les « dogmatisants », 
les chefs de partis, ceux qui essayeraient d'intimider les 
<x>nvertis, ou de les pousser à la révolte, devaient être 
Vobjet d'une particulière sévérité. L'intendant devait encore 
veiller à Téducation des enfants, à la tutelle des orphelins, 
au baptême des nouveau-nés, à la confession des mou- 
rants. Sur ces derniers, il devait agir, non par la violence, 
mais par les « nouveaux convertis sincères, qui sont les 
meilleurs instruments ». Il devait enfin encourager « par 
toutes sortes de grâces et de faveurs » ceux qui étaient 
retournés à la foi, s'efforcer de leur faire oublier leur 
ancien schisme, et les accoutumer à se regarder comme 
ne faisant qu'un corps avec les catholiques et, en même 
temps, ce désabuser ceux chez qui Tespérauce d'un prochain 
rétablissement de la religion pourrait entretenir un pen- 
chant secret pour leurs anciennes erreurs ' ». 

Cette instruction annonçait un retour au régime de la 
violence. On avait pu se relâcher quelque peu pendant la 
guerre; on allait sévir maintenant avec une nouvelle 
rigueur. En même temps, la restitution d'Orange à Guil- 
laume m ouvrait un asile aux fugitifs. Il fallait leur 
interdire la principauté. Nombre de nouveaux catholiques 
vendaient déjà leurs biens. C'était le prélude de la fuite. 
Ces ventes furent défendues. D'autres convertis se ren- 
daient à Orange sous couleur de commerce. Le ministre 
n'y voyait qu'un prétexte pour aller assister aux prêches ou 
pour faire donner rinsiruction religieuse aux enfants. Au 
risque de ruiner le commerce, ces relations durent ces- 
ser. Enfin, par le traité du 30 mai 1696, Viclor-Amédée 

1. Instruction royale du 9 janv. 1699, faisant suite à la déclaration du 
13 décembre 1698. (Bibl. nat., 8^65.) 
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fiV'lail engaj^é à ne plus recevoir les réfugiés français dans 
SCS États. Mais on avait jieu de confiance aux promesses 
du duc de Savoie, Lehret dut organiser, sur les Alpes cl 
sur le Var, une surveillance sévère '. 

Survint bientôt la guerre de la Succession d'Espagne. 
Les rigueurs redoublèrent, avec ta défiance qu'inspiraient 
les sentiments des convertis; et, comme il arrive, la ca- 
lomnie et la vengeance ajoutèrent encore au nombre des 
victimes. Les mouvements des Camisards dans les Cé- 
vcnnes vinrent enfin justifier, dans une cerlaino mesure, 
en les augmentant encore, les persécutions dont les sus- 
pects étaient l'objet. 11 fallut interdire tout port d'armes 
aux convertis, les chasser des fonctions publiques, établir 
sur le Rbône, comme sur les Alpes, une surveillance 
incessante. Lebret quitta rintendancc au moment où ces 
soucis, qui répugnaient à son caractère, devenaient le plu» 
pressants, non sans avoir vu se réaliser les craintes dont il 
faisait part au ministre dès 1687, à savoir que la persécu- 
tion ne servirait qu'à exaspérer les résistances et à préci- 
piter la fuite des anciens protestants '. 

Ceux des habitants do la Provence qui avaient embrassé 
la Réforme, n'étaient pour la plupart que des paysans sans 
fortune. La noblesse et la bourgeoisie provençales étaient 
restées catholiques. La recherche des biens des fugitifs n'en 
fut pas moins ordonnée. Lebret fut cliargé de la poursuivre. 
Il y fallut bien de la peine, et les résultais furent plus que 
médiocres. Au bout de huit mois de travail, l'intendant ne 
pouvait encore fournir qu'un état approximatif et d'une dé- 
sespérante brièveté. C'est que ces biens étaient disséminés 
en une foule de lieux; ignorés, la recherche on était mi- 
neuse; confisqués, les frais de justice absorbaient plus que 
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les revenus. Il fallait d'ailleurs acquitter les charges qui 
pesaient sur eux et sauvegarder les intérêts des fermiers de 
bonne foi. On essaya, il est vrai, de hâter les découvertes et 
de multiplier les profits par une prime à la délation: la moitié 
des biens meubles et les revenus des immeubles, pendant 
dix ans, furent offerts aux dénonciateurs. « Cette récom- 
pense parait bien forte », écrivait Lebret; et il proposait de 
la réduire en donnant tous ces biens aux hôpitaux *. Mais le 
ministre, qui tenait à son système et souffrait difficilement 
les conseils, repoussait rudement un avis cependant fort 
judicieux. « Le roi, répondait-il, ne veut pas que les inten- 
dants se mêlent des récompenses à donner aux dénoncia- 
teurs, mais qu'ils fassent des mémoires de ceux qui don- 
nent des avis, dans lesquels ils marquent la qualité des 
biens dénoncés et, sur leurs mémoires. Sa Majesté fera 
des grâces à ceux qui sont dans le cas de la déclaration ^ » 

Veut-on savoir à quoi aboutirent ces longues enquêtes 
poursuivies sans relâche pendant dix années et reprises 
soigneusement après la paix de Ryswick? La correspon- 
dance de l'intendant et les archives de Provence vont nous 
l'apprendre. 

Les consistoires étaient au nombre de trois en Provence : 
ceux du Luc, de Velaux et de Manosque. Le premier possé- 
dait 6 000 livres, le second 2 000 ; le troisième, le plus impor- 
tant, 18 900 livres. Le consistoire d'Orange à lui seul était 
plus riche que les trois consistoires de Provence réunis ; il 
possédait 30 000 livres. Tous ces biens furent attribués à 
rhôpital général d'Aix après la révocation, par un arrêt 
du conseil du 6 novembre 1687, confirmé en 1689 '. 

Les biens des particuliers n'étaient guère plus considé- 
rables. Malgré les plaintes des contrôleurs généraux, on 



i. Lebret àColbert de Croissy, 4 août et 5 dêc. 4G87. (Bibl. nat., 8952.) — 
Lebret au contrôleur général, 4 juin 1088. (Ibid.) — Lebret à Colbert de 
Croissy, 30 mars 4689. (Bibl. nat., 8C33.) — Lebret au contrôleur général, 
29 nov. 1688, 23 juil. et 21 déc. 1692. (Bibl. nat., 8952, 88 i3. Arch. nat., 
<i^ 462.) 

2. Le contrôleur général à Lebret, sept. 1688. (Bibl. nat., 8832.) 

3. Mém. de Lebret à Torcy, janv. 1691. (Bibl. nat., 8839.) 
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ne trouvait persoaue pour k-s faire valoir. Le fermier dii 
(lomaiue lui-même refusait do s'en charger. On dut l'obli- 
ger h le faire- Ses comptes nous ont été conservés. Ils 
accusent, pour la vente des biens meubles et les revenu» 
des immeubles, depuis la révocation jusqu'en 1698, 
recette (le 50 000 livres. Encore faut-il y comprendre 
le revenu dos immeubles confisqués îi Orange, après^ 
la conquête de la principauté. Les créances, frais de pro- 
cédure et de saisie, vacations et bonoraires des commis U 
la recberche, absorbèrent plusieurs milliers de livres. On 
imputa aussi sur la recelte les pensions de plusieurs 
convertis entretenus dans les hôpilaus et refuges do-. 
Marseille et d'Ai.\. Les jésuites de celte dernière ville i 
curent environ 5000 livres comme « libéralité ». 25000 
livres entrèrent au trésor royal '. Quant à la nuo 
propriété des biens-fonds, elle revint pour une part aux 
créanciers, pour l'autre ans héritiers directs des fugitifs, 
quand ils eurent donné des garanties sérieuses de « catho-] 
licite ». Quelques-uns des anciens possesseurs, ayant fait 
abjuration de l'hérésie et étant rentrés dans le royaume^ 
furent réintégrés dans leurs biens par ordonnance dff 
rinloiidant *. 



1. Comptes (tes biens des religionnaires fugilifs. (Ardi.B.-dii-Rh.,C.4t 

2. Ord. de Lebrel des lU janv. el U déc. 16S», 7 ocl. inm, etc. (An 
B.-du-Rh., Int., C. 9.) — Torcy à Lebrol, 25 avril 1702. (Bibl. nal., 8875.; 
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AORICULTUBE, INDUSTRIE, COMMERCE 



CHAPITRE I 



l'agriculture 



Le gouvernemenl de Louis XIV, à mesure que ses exv- 
l^ences devenaient [^lus grandes, se préoccupa de moins en 
moins de Taccroissement de la richesse publique, seul 
moyen cependant de rendre plus légères les charges qu*il 
faisait peser sur la nation. Colbert n'avait voulu chercher 
que dans le développement de la production et de la con- 
sommation nationales des ressources nouvelles pour le tré- 
sor royal. A la fin du xvn" siècle, au contraire, on se soucia 
peu de réconomie générale de la nation, on multiplia sans 
mesure les impôts les plus funestes à la prospérité du pays, 
et la France en vint à se ruiner pour soutenir la fortune de 
rÉtat. Les ministres semblèrent quelquefois prendre à tâche 
de hâter cette ruine; en tous cas, ils firent peu de chose 
pour l'arrêter. On chercherait en vain, après Colbert, quel- 
qu'une de ces créations par lesquelles le grand ministre 
s*était efforcé d'accroître la production agricole, d'étendre 
le domaine de l'industrie nationale, d'enhardir le com- 
merce et la navigation. L'agriculture est maintenant aban- 
donnée à elle-même ; on la décourage même en fermant 
à ses produits les débouchés autrefois ouverts. On s'occupe 



1 
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uiicoro (le l'industrie; mais c'est [lour l'cDScrrer ilaiis un 
cercle de plus en plus étroit de rî^glcmcnls el d'inspecteurs. 
au milieu desquels elle tie peut plus se mouvoir. Quant au 
ronimerco, dont les progrès sont h la fois le signe et le 
H'sullat de la prospi^-rilé générale, il décline et tombe avec 
elle. Le traité do Kyswick, la révocation de Tédil do Nanles, 
«leus guerres longues et sanglantes lui portent les der- 
niers coups. El c'est un lieu commun classique cl banal. 
(HiL- le parallèle st souvent établi entre la prospérilé de la 
France sous (jolbcrt cl sa décadence pendant l'administra- 
liiin des incapables successeurs de ce grand bomme. 

Le contraste, tant de fois signalé el exagéré peut-élre, 
entre les commencements du règne et ses dernières années, 
.s'accuse moins vivement en Provence qu'en d'autres pays, 
plus voisins du pouvoir central, moins rebelles h son 
impulsion, ayant reçu de lui plus de faveurs el plus 
éprouvés par son infortune. Non que la province ne fiil 
.■»ccai)lée à la fin du règne ; mais sa prospérilé n'avait jamais 
été bien éclatante. L'agriculture y resta toujours pauvre; 
l'industrie fort restreinte et un peu primitive. Seul le 
commerce de Marseille reçut, de l'ordonnance du porl 
franc, une vie nouvelle. Il élait ruiné déjîi, avant la mort 
de Louis XiV. Quant à l'intendance de Lebrct, eu dépit 
«l'une bonne volonté qui ne se démentit jamais et du souci 
le plus sérieux de la prospérilé publique, qui en sont les 
traits principaux, elle se résume, ii ce point de vue, 
quelques bonnes mesures et en beaucoup d'inutiles elTorls. 

Exception faite pour quelques villes du lîlloral. 
milieu desquelles Marseille a toujours occupé une place 
tout k fail k part, la Provence est un pays exclusivement 
agricole. Encore ne faut-il point y cberclier ces vastes 
«sploitalions de cultures industrielles, ces champs de 
céréales ou ces immenses prairies qui font la richesse de 
la Normandie ou des Flandres. Le sol coupé en vallées 
étroites, montagneux, pierreux, mal arrosé, ne se prête 
que difficilement aux elTorls de l'agriculteur. On essaye de 
-tuppléer aujourd'hui par l'irrigation aux vices de la 
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naliiro. Autrefois les vallons abrupts el ravinés, brûlés 
par la soloil, ravagés par le mislrol. inondés et lavés par 
les torrents, qui emportaient la meilleure partie de la lerre 
végétale, ne donnaient qu'un faible produit. Sans doute les 
bords du Rb6ne et parfois aussi ceux de k Durance ou de 
quelques autres rivières étaient plus fertiles. Ailleurs le 
cbarme des paysag:es pouvait faire oublier une stérilité trop 
commune. Mais la haute Provence tout entière et une partie 
même du bas pays sont toujours restées pauvres, pour ne 
point dire misérables, el le proverbe n'est pas né d'bier, qui 
liait les Provençaux « savants de peu de science et riches de 
peu de bien <>. 

Il faut sans doute se garder d'ajouter une créance aveugle 
au lugubre tableau que l'assesseur avait pour mission de 
tracer chaque année, devant l'assemblée des communautés, 
dans le but d'adoucir les exigences du roi et de n-bausser 
le mérite des sacrifices de la province. Ou y peut saisir 
toutefois, à travers une rhétorique de convention, quelques 
traits justes et saisissants. On yvoit la misère et 1' >< acca- 
blement » grandir d'année en année à la Un du xvn° siècle. 
L'orateur insiste volontiers non seulement sur les Oéaux 
qui sévissent périodiquement, « dérèglement des saisons, 
exirêmrs sécheresses, inondations extraordinaires », mais 
aussi sur >< la petite valeur des biens sujets à la taille » 
comparés aux propriétés du clergé et surtout à celles de la 
noblesse qui, en Provence, posséda toujours la meilleure 
partie du terroir. Les communautés, quand un réaffouage- 
ment se prépare, renchérissent encore sur les lamentations 
de l'assesseur. Leurs mémoires, en 1663 comme en 1698, ne 
sont qu'un long cri de désespoir. A Bedejun, depuis le der- 
nier atîouagemeot, les rivières ont emporté la moitié du 
terroir et le meilleur; on ne peut plus semer de blé; les 
impositions absorbent un huitième des récoltes. La plupart 
-des habitants quittent le pays. A Besse, Sa Majesté a fait 
couper les chênes pour ses bâtiments de mer, ce qui cause 
1s ruine de tout le terrain lors des inondations et empêche 
tes habitants de pouvoir entretenir du bétail. La Colle- 
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SaiiiL-Micliel o'a pas d'eau; il fauL en aller chcrclier au 
lieu voisin; en hiver on fond la neige pour alireuver le 
bétail. Monlaf-'nac n'a qu'une source, que l'on ferme h clé 
pendant les sécheresses. La distribulion journaiitre de 
l'oiiu y causo des disputes el même des batailles; il faut 
d'ailleurs aller aux lieux voisins pour abreuver les bestiaux 
et faire les lessives. A Lançon on achète l'eau « un sol le 
tiaril ". A Piégut, les fermiers du domaine ont rendu les 
habitants « prisonniers et esclaves en leur défondant de 
sortir aucun fruit sans payer la foraine, sous prétexte qu'ils 
se trouvent enfermés entre deux petites montagnes, où il y 
a des langues de terre appartenant au Dauphiné )>. A Saint- 
Savournin, la récftlle ne suffît pas à la consommation : n on 
commence l'hiver dans le mois d'août, sans grains, sans 
vin et sans légumes; les hommes vont travailler au dehors; 
il ne reste dans le lieu que les femmes et les enfants qui 
vivent d'aumùncs >•. A Vélaux, toute la terre est au soi- 
gneur; les habitants ne sont que ses fermiers, A Ituoux, les 
habitants ne peuvent « tenir à mégerie >i aucun bétail que 
celui du seigneur. Lourraarin établit ainsi son budget: 
produit des terres : 12 000 livres, dont il faut déduire le 
huitième dû au seigneur, 1500 livres; le quart pour les 
«emences, 2 622 livres 10 sols; pour les frais de culture, 
.')92S livres la sols; total 8048 livres 3 sols; il ne reste 
donc aux habitants que 3 938 livres 15 sols, avec lesquels 
ils doivent se nourrir et payer leurs impositions. Plusieurs 
centaines de communautés, on pourrait presque dire la 
province entière, se plaignent des ravages des eaux, du 
déboisement, de la rareté des transactions, des logements 
continuels des gens de guerre, des charges excessives pro- 
venant des impôts royaux, du droit des seigneurs, de la 
dlme ecclésiastique. Partout la population diminue; les 
habilanls » dégnerpisscnl » et souvent ne reviennent pas. 
.\ la Ciolat, sur moins de mille maisons, il y en a cent 
cinquante inhabitées. 

Les villes en effet ne sont pas mieux traitées que les 
villages. Barjols n'a plus que deux foires au lieu de cinq. 
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^ Cannes penl ses étrangers. Saint-Maxiniin ne peut plus 
nourrir ses habilanls, qui fuicnl parce qu'ils n'ont pas 
assez de grains pour les semences, A Riez, le vin n'est plus 
que (l'une faîhie ressource parce qu'on a trop planté dans 
la province. A Digne, la recolle paye à peine les répara- 
tions que les propriétaires doivent faire à leurs murs de 
soutènement; les impositions dépassent d'ailleurs la valeur 
des fruits; pour les payer il faut faire une imposition spé* 
ciale sur les habitants. Les ports eux-mêmes se lamentent. 
Bouc n'a ni Foires ni marchés, et le monastère de Saint- 
Victor y possède les meilleures terres. Cassis est accablé 
de dettes. Martigues ne vil que de la pêche : le duc de 
Vendôme et le chapitre de Montmajour se partagent la plus 
grande partie de son territoire '. 

Plaintes exagérées peuL-èlre, mais non menteuses. Dès 
l'année 1681, le prédécesseur de Lebret, l'intemlantMorant, 
écrivait au conlrûlour général : « Saut la côte maritime 
et trois ou quatre villes du plat pays, tout le reste est d'une 
extrême nécessité. Le nombre des mariages est petit et les 
dots fort modiques, mémo dans les maisons les plus distin- 
guées ou par leur noblesse ou par les premières charges 
de leur résidence. Il n'y a en Provence que médiocrité 
dans les bAtimenls, nulle propreté dans les meubles, peu 
d'aisance et de commodité da'ns le genre du vie que mènent 
les Provençaux. La parcimonie y est grande et l'on y vit 
avec d'autant plus de FrugaUté que les denrées y sont 
d'une cherté excessive. Arles, Tarascon, la montagne où 
croissent les blés ont eu une très mauvaise récolte. Riez 
et autres lieux du voisinage ont perdu une grande partie 

Ide leur territoire et de leurs plantages par les torrents qui 
les ont inondés. La plupart des communautés doivent au 
trésorier du pays des arrérages considérables des précé- 
^nles impositions et, comme j'ai absolument retranché, 
BDÎvant les ordres du conseil, les emprunts dont la facilité 

i. Arch. des B.du-Rh., C. lU à 119 (propè s- verbaux el pièces jusUfica- 
liTcs de l'artouagemcnl de 1635); — C, 130 à 127 (procès-verbaux et pièces 
juslilicatîvcs de ralTouageffleût de 1698), 
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précéJoiitc donnait, à la vérilé, le moyen àe subsister et de I 
supporter leurs charges dans les plus mauvaises années, 
mais les jetait dans ces engagements extraordinaires où I 
elles sont présentement, la plupart des familles, qui ont j 
du bien sur les communautés, ne touchent point leurs 1 
intér<>ls, h cause de l'impuissance où elles sont d'y satis- 1 
faire de leurs seuls revenus ou par le moyen des Imposî- ] 
lions ordinaires et proportionnées k la terre '. » I 

Le Mémoire de 1G98 fait de la Provence un tableau j 
bien plus riant ; « Dans la basse Provence, y lit-on, l'air ] 
est tempéré et rafralclii par le vent du midi. L'hiver n'y I 
tient pas plus d'un mois; il n'y grélc quasi point, de sorte j 
que, cette saison même, on y voit des roses, œillets et ] 
fleurs d'oranger. Cette province en général peut se dire les j 
délices du genre bumain et un diminutif de la Providence. 
Elle possède tout ce qui est nécessaire pour l'entretien de ses J 
habitants; elle peut se passer de toutes les provinces étran- J 
gères, tant pour le nécessaire de la vie que pour la délicatesse 1 
et de tout ce qui peut contribuer à conserver la santé. » Le 
Mémoire vante ensuite la fertilité de la Camargue, « ca- 
pable de nourrir la moitié du pays avec ses blés et surtout 
ses botes Ji cornes », celle des plaines voisines du Rhône et 
do la Durance, et celle de la Crau elle-même, « qui paraît 
stérile à première vue, car elle ressemble à un grand cliamp 
semé de cailloux, mais qui nourrit le menu bélail venu, 
l'hiver, de la montagne et dont les vins sont les plus excel- 
lents de la province ». Quant à la haute Provence, le mé- I 
moire est moins enthousiaste à son endroit; il veut bien j 
reconnaître qu'elle manque de bois; mais il célbbre, en | 
retour, sa richesse en arbres fruitiers '. 

Cet optimisme, qui irritait si fort le comte de Boulainvil- , 
tiers, est contredit à la fois par la correspondance de Lcbrct | 
et par son second mémoire, n La sécheresse du climat et du i 
terrain, dit ce dernier document, fait que la Provence ne 

1. L'intendant Horant au conirùleur gênerai Le Pelelîâi 
— De BoislJsle, 1, prëce lOB. 

2. Méia. de Lebrel en 1608, p. Il à n. 



» 
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produit pas onlîuîiîrenient la quantité de blé ni^ccssaire à 
la nourriture dea hal)itaiit.s. » Les autres récolles •' récom- 
pensent, il est vrai, on quelque manière, cette disette >i : les 
oliviers sont particulièrement ahoudanta dans le plat pays 
et le débit des huiles produit 1200 000 livres, dans les 
années abondantes. Le Mémoire mentionne encore les 
amandiers, fort nombreux dans le plat pays, tes pommiers 
de la haute Provence, les orangers et les citronniers, « que 
l'on trouve en quelques endroits depuis Toulon jusqu'à 
Antibes »; il remarque que tous les fruits apportent beau- 
coup d'argent dans la province dans les bonnes années. — 
« Quant aux vins, qui souffrent le transport par mer, ils 
ont considérablement aidé à supporter les cbarg-es de la 
province pendant les dernières guerres, les années avant 
été heureusement très abondantes et en même temps le 
débit fort grand, tant pour l'armement de mer que par la 
consommation des troupes de passage et de l'armée d'Italie. 
Enfin les mûriers, ajoute le mémoire, sont assez nombreux 
en Provence et les soies très fines. Mais les montagnes, 
qui sont en grand nombre en Provence, sont pour la plu- 
part stériles, les unes n'étant que des rochers extrêmement 
arides, et les autres, où il y avait autrefois des arbres, ayant 
été défrichées. Celles qui sont le lon^ de la mer depuis 
Hyëres jusqu'à Fréjus fournissent quelques pitura^es, qui 
ne sont propres que pour la nourriture des chèvres, qu'on 
nourrit engrande quantité. Mais l'on est obligé d'envoyer les 
moutons dans les montagnes de Savoie et de Piémont pen- 
dant l'été; en hiver, ils mangent l'herbe de la Crau. Quant 
aux forêts, il n'en reste plus qu'une de quelque importance : 
c'est la forêt de Sault, appartenant au duc de Lesdiguières. 
Les chênes blancs, qui en sontla principale essence, seraient 
propres h la construction des vaisseaux et des galères sans 
; i'éloignement de la mer et des rivières; mais le transport 
[leD devient tout à fait impossible par la difficulté des che- 
mins, qui sont presque impraticables '. » 

i. fiint. anonyme Je la Bibl. du Marseille, p. 173 & 118; i32. ÎU et 339. 
Marciund. 30 




306 AGRICULTURE, INDUSTRIE, COMHERCH- 

La correspondance de Lebret avec les ministres, qui 
donne, année par année el, pour ainsi dire, jour par jour, 
Je bilan de la fortune publique, ajoute à ces vues d'ensemble' 
quelques traits précieux qui montrent la misère croissante^ 
L'intendant remarque, dés le début de sou administrai îoa, 
que les biens des communautés ne valent pas 2 millions: 
de livres; que les propriétés roturières valent à pein^ 
10 millions ' ; que les blés et les vins ont peu de débit * i 
que les communautés ont plus de charges qu'elles u'e 
peuvent supporter ', Hors les huiles et les vins, les àen> 
rées de toutes sortes sont plus rares et plus cbfcres e 
Provence qu'en tout autre pays *. En 1692, un 1695, o 
craint des disettes", et le menu peuple, qui est pau^-Te,; 
insolent et accoutume à craindre la famine sur les moindres 
apparences, est sur le point do se révolter '. Pendant 1k 
guerre, on mangea bien souvent du pain d'avoine ', e^ 
mftme en quelques endroits, comme & GulUaumes, par 
exemple, « des racines et autres lépumes " ». On espérail 
en 1699 que, grâce à la paix, " tous les ProvençaiH 
mangeraient du pain do blé, mais ce n'était point une 
certitude ». Des fléaux naturels venaient périodiquemeoil 
augmenter la misère. En 1702, on espérait une boniiQ 
récolte, l'hiver n'ayant pas été froid; mais une gelée « pré- 
postérée » détruisit les vignes, les mûriers et presque ton* 
les arbres fruitiers. Avec la guerre, qui demande toujoun 
de nouveaux sacrifices, de pareils désastres ne peuveaf 
se réparer *, La misère grandit. L'argent devient de plw 
en plus rare. Les malheureux habitants ne peuvent pluj 



i. Lclirol au contrôleur Binerai, 28 sept. 1089. (Arch. nat., G' MO.) 
a. l^hrel au contrôleur général, 6 déc. tOSa. (Ibid.) — L'intendant 

rant au contrôleur général, 9 sept. IHSi. — De Botlisle, 1, pièce 109. 
3. Lcbrel BU contrôleur général, H mars (602. <Arch. nat., G' tG2.) 
i. Lebret au contrôleur général, S ocl. 16U9. (Bibl. nal., U66.) 
5. Lct>rGl tu contrôleur général, 23 tévr. el H mars 10U3; 30 sept. ISW 

(Arcli. naL, G' 402, *63.) — LeUre de Letiret fils, It avril 1891, (Ibid.) 
G. Lebret au contrôleur général. H jsnv. IGt^ (Arcli. nal., G> 401.) 

7. Lebret à Chamillarl, S oui. IU'J9. (Bibl. nal., 6866.) 

8. Lebret au contrôleur général, 30 sept. Ifi'JS. (Arch. nat.. G' 403.) 

9. Lebret k Chamiltart, lî el 2B avril el 3 noùl noa. (Areli. nal!, G^ 40 
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se suffire ; le nombre des pauvres augnionle toujours et 
les hôpitaux sont trop petits *. Quand Lebret quitte Tin- 
tendance, il s'étonne lui-même que la province n'ait pas 
succombé à tant de maux. 

Onchercberait en vain, à cette époque, quelques mesures 
destinées, non pas à guérir ces souffrances, mais au moins 
à les adoucir. On s'occupe peu des paysans, après Colbert. 
La marine dévaste les forêts; la dent des cbevres fait le 
reste; mais on n'a garde de reboiser. De l'irrigation, nul 
souci. Le paysan reste à la merci des saisons. On songea 
un instant, en Provence, à établir des liaras; mais celte 
création ne devait profiter qu'à l'État '. On eut voulu 
développer la culture du mûrier. Mais ici l'initiative appar- 
tint à l'assemblée générale; elle signa un traité, qui d'ail- 
leurs ne fut pas exécuté '. Le gouvernement, frappé 
d'impuissance, n'a qu'un souci : empêcher les disettes, et, 
pour ce faire, qu'un moyen : interdire l'exportation des 
blés. 

La Provence fournissant à peine, même dans les années 
abondantes , les blés nécessaires à sa consommation, 
l'exportation, aux yeux des ministres, devait infaillible- 
ment produire la disette. Il fallait, d'ailleurs, songer aux 
approvisionnements de l'armée d'Italie et empêcher les 
ennemis de venir prendre chez nous le blé dont ils avaient 
besoin. L'intérêt des producteurs eut seul demandé quelque 
liberté, mais on sait de quel poids pesaient dans les déci- 
sions ministérielles d'aussi minces considérations. L'ex- 
portation fut donc maintes fois interdite. Mais on dut 
aussi prévenir l'accaparement. Un édit d'août 1699 vint, à 
cet effet, soumettre le conmierce des grains à une autori- 
sation spéciale, que les laboureurs ou officiers de finances 



1. Lcbrel au conlrùleiir gi'iiéral, IX nov. ir»y2. (Arch. nal., G" 4(>2.) 

2. Ponlcharlraiii à Lebrel, 13 ocl. 1G90 cl 3 févr. 1700. (Bibl. nal., 
8866, 8807.) 

3. P.-V. (le l'assemblée pên. <le 4Gl»9. (Arch. B.-dii-Rlj., C. iiG, V 234.) 
— Traité pour la plantation de 1300 pie<Is. — P.-V., ass. f articulicre du 
10 janv. 170 L {Ibid., C. 5x, fo uc.) _ Chamillart h Lebret, 2 mai 1780. 
(BibL nal., 8808.) — Lebret à Chaniillarl, 21 mai 1700. (Aroh. nat., G' 404.) 
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ne devaient jamais obtenir. » Il fut inlerdîl d'cnharrer ou 
acheter des hlés ou verj et sur pied avant la récolte, sous 
peine do 3 000 livres d'amende et mi^imo d'une punition 
corporelle. Toule société pour le commerce des grains 
fut déclarée îllîcilc et ses membres passibles des mêmes 
peines. » 

Sans être, dans le domaine de l'économie politique, 
fort supérieur à son époque, Lcbrel n'eu avait pas moins 
reconnu les vices d'un pareil système. Il eût voulu, pour 
arrêter les disettes, non faire le blé prisonnier, mais en 
multiplier la production ou l'importation : « Le prix du 
blé augmente, écrit-il en 1695. Il y a à cette augmentation 
deu-M raisons : la première est la mauvaise récolte; la 
seconde est l'interdiction du commerce qui a empêché, l'été 
dernier, les blés de venir à Marseille, d'Italie ou de Bar- 
barie. On assure qu'il sera très cher cette année. Aussi, 
s'il est vrai, comme M. de Bérulle ' le prétend et dont je ite 
conviens pas, que les défenses de le transporter à Avignon 
et dans le Comtat soient des moyens sûrs de le rendre plus 
commun et d'en diminuer le prix, la Provence n'a pas moins 
besoin de ces défenses que le Dauphiné. Mais je me rap- 
pelle qu'ayant voulu les mettre en usage il y a deux ans, 
sur les avis qu'il passait une très grande quantité de grains 
dans le Comtat, les habitants d'Orange et dos communautés 
de Provence voisines de la Durance cl du Rhône me firent 
connaître si sensiblement que tes Provençaux tiraient plus 
de blé du Comtat qu'ils n'y en portaient; je ne pensai plus 
à cet expédient, qui eût engagé le vice-légat à faire des 
défenses de son côté et à interrompre une communication 
qui ne peut cesser qu'à notre dommage. Ainsi, si mon 
sentiment pouvait être de quelque considération dans celte 
affaire, je croirais qu'on devrait continuer aux Dauphinois 
et Proveni;aux la liberté qu'ils ont eue jusqu'à présent 
avec les habitants d'.\vignon et du Comtat de commercer 
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de ^ains et de toutes autres denrées et marchandises '. » 
En retour, l'intendant savait opposer aux réclamations pro- 
tectionnistes de quelques agriculteurs provençaux Tintérùt 
général du pays. L'archevêque d'Aix, organe des proprié- 
taires ruraux, demandait, en 4689, que les hlés étrangers 
fussent prohibés, tant que les blés provençaux no se ven- 
draient pas plus de 13 livres la charge. Lcbret com- 
battait cette proposition comme dangereuse et d'une exé- 
cution difficile '. Quant aux accaparements, il essayait, 
suivant les ordres du ministre, de les empêcher, mais sans 
se faire illusion sur la portée des mesures mêmes qu'il 
prenait. « Ceux qui ont à en vendre présentement, écrivait- 
il en 4692, au moment où les blés se faisaient rares et où 
une disette paraissait possible, le resserrent dans l'espé- 
rance qu'il renchérira considémblement. Nous chercherons 
demain les moyens de les obliger à le mettre en vente, h 
quoi on peut bien obliger un marchand qui a acheté du blé 
pour en faire des amas, mais il n'en est pas de même d'un 
gentilhomme, bourgeois ou fermier, qui n'en a point 
d'autre que celui qui a été recueilli sur sa terre, et qui doit 
avoir la liberté de le vendre quand il lui plaira, h moins 
d'une extrême nécessité à laquelle nous ne sommes pas 
encore réduits '. » 

Aucune règle fixe et absolue ne dirigea donc l'adminis- 
tration de notre intendant, en ce qui concorno le commerce 
des grains. Forcé par le contr<*deur général de prononcer, 
quoique à regret, des prohibitions répétées *, Lehret 
demanda et obtint, à diverses reprises, la libre exportation 
des blés de Provence *. En cas de disette, il faisait venir 
des blés de l'étranger et ouvrait des greniers pour la 

i. Lebrel au conIrAlcur général, 30 sept 16Î/5. ( Arrh. nal., G^ 403.) 

2. Lebrel an conlnMcur général, »> fév. iOKO. (Arch. nal., (i" W>(i.) 

3. Lebrel au contrôleur général, 25 janv. 10'j2. (Arrh. nal., G' 422. — 
De Boisliàle, L pièce 10^1.) 

4. Ponlchartrain à Lebrel, sepL et 21 déc. K/J2, 2 juin 1C03. (Bibl. 
nal.. SSii, 88i5, HHil, etc.; — Lebrel an runlrAlenr général, 28 avril 1102, 
20 juilL, oct. el 5 nov. 1702, et*-. (Areh. nal., G" i65, 406.) 

5. Lebrel au contrôleur général, 11 fév. 1090, 25 janv. 1602,0 mars 1692, 
et les lettres ci-desr^us. (Arch. nal., G' 400. 401.) 
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vcrilp des j^rains an peuple'. Par-dessus loul, il s'eiïun^aïl 
d'affranchir ce commerce Je toutes les l'iitravcs dont oa 
voulait le surcharger. Il élait question, en 1692, d'établir' 
des bureaux où les [larliculiers auraient été (iblij;és d» 
faire peser leurs grains. i< Il y a dou.v difficultés, écrivait 
Lebret, à cet iMahlissentout. D'abord le droit proposé d"ui 
sol par quintal sérail beaucoup plus fort qu'il n'en coiH» 
acluellcment aux particuliers. La seconde difficulté, quï 
mérite il mon sens beaucoup de réflexion, esL que ce serait 
commencer à établir un droit sur le blé, qui, comme abs{H 
fument nécessaire h la vie, n été déchargé jusqu'à présent 
do toutes sortes d'impùts '. » 

GrAce à l'activité do Lebret et îi ses lumiferes, les disette^ 
souvent prévues, furent évitées *; les approvisionneracntâ 
des munitionnaires furent assurés, et s'il y cul bien des prii 
valions et des soulTrances particulières, elles n'atleignircof 
jamais les proportions d'une ralamtlé publique. Mais, piaf 
d'une fois, les angoisses de l'intendant avaient été poignantaS 
et ses soucis cruels : « Ce quo vous me mandez de l'élri 
de la province el de Marseille en particulier, lui écrivaU 
un jour Pontrharlrain , ne me fait pas moins de peîm 
qu'à vous. Ce qui peut consoler, c'est que je suis persuada 
qu'il est inutile en celle occasion, comme en toute autres 
d'exciter votre zèle et volro activité sur les moyens à 
subvenir aux besoins pressants. Le seul expédient est d 
tâcher par toutes sortes de moyens h. engager les vaad 
chands de continuer leur commerce de blé'. ■> 



I. Lulirel nu coiitr.l[eiir gén(iral, I" el 3 tèv. IBHÏ. (Arcti. liai., G' W3,) 
a. Lebrel aa i-onlrdlour nénéral, SS avril mtî. (Arcb. uni., G^ 482.) 
3. Letirat au contrâieur générai, S mars 1U92. (Arcli. dsL, G^ Wi.) 
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CHAPITRE II 



INDUSTRIE. — TRAVAUX PUBLICS. — COMMERCE INTÉRIEUR 



L'industrie n'a jamais atteint en Provence qu'un très 
médiocre développement. Marseille, à la fin du xvn® siècle, 
absorbait déjà presque toute l'activité industrielle de la 
contrée. Les manufactures étaient rares dans les autres 
villes de la province : les industries agricoles, les huileries 
surtout, y étaient seules arrivées à une certaine prospérité. 

Le Mémoire de 1698 mentionne cependant quelques 
manufactures de soieries, de draps, de toiles et de papiers, 
pour la plupart, d'ailleurs, établies à Marseille. « Les soies 
sont très fines en Provence, dit-il, et il y a lieu d'espérer 
que nos manufactures de soies feront tort à celle de Bou- 
logne et autres qui sont en réputation, par la quantité de 
mûriers que Ton a plantés depuis peu et que l'on plante 
encore tous les jours en Provence. » — Il y avait, en 1698, 
trois manufactures de soieries : Tune à la Tour d'Aiguës, 
l'autre à Pertuis, la troisième à Marseille. Cette dernière, 
établie par le sieur Fabre, était la plus considérable : elle 
comptait quarante métiers et occupait environ trois cents 
ouvriers. 

Parmi les manufactures de draps, le Mémoire donne le 
premier rang à celle de Colmars, qui fabriquait des « cor- 
deillats » qu'elle expédiait en Savoie, ce qui lui donnait un 
produit annuel de 200 000 livres, et à celle de Toulon, 
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qui expéJiail dans lo Levant ses « piucliîiiats » les plus 
eslimés. Quanl aux fabriques de Marseille, au nombre do 
six, elles avaient vu se fermer leur débouché du Levant et 
n'occupaient pas même deux conls ouvriers. 

La bonneterie avait conservé une plus grande importance, 
bien que la décadence eût aussi commencé pour elle. « On 
fabrique à Marseille, disait le Mémoire, on quinze manu- 
factures (lifFéronlrs, des bonnets de laine propres pour 
les envoyer au Levant. On les fait à présent presque tous 
fins, à l'imitation do ceux du royaume de Fez, La consom- 
mation de celle marchandise serait-grande dans le Levant, 
si on pouvait la troquer avec les toiles de coton et les 
indiennes, mais la défense de ces toiles porte le même 
préjudice aux manufactures de bonnets qu'à celles de draps. 
Ces manufactures font cependant subsister plus de quatre 
mille personnes. Mais la misère des manufacturiers est sî 
grande qu'ils épargnent sur la teinture et sur la quantité 
et la qualité de.s laines, et la douzaine do bonnets qui 
devrait peser 5 livres n'eu pèse que 4 1/ 2; et pour ce qui 
est de la qualité, ils mêlent de» laines grossières parmi 
de la fine. Ces altérations sont cause qu'on préfère les bon- 
nets de Turin k ceux de Marseille. » 

La fabrication des chapeaux était aussi l'une des prin- 
cipales industries du pays. Les principales manufactures 
étaient celles de Marseille, de Brignoles et de Digne- Les 
chapeaux de Provence étaient exportés à Lyon, h Nice, en 
Savoie. Mais là encore le Mémoire signale un commence- 
ment de décadence : » II y avait autrefois h Marseille vingt 
manufactures, qui sont présentement réduites h. quinze. 
Le nombre des ouvriers est aussi diminué, une grande 
partie ayant passé dans les pays étrangers et parlicu- 
lièrement h Lisbonne, où il se faisait une grande 
sommation de chapeaux de France, » 

De même le nombre des papeteries était maintenant réduit 
de cinquante-cinq à quarante-cinq et celles qui restaient 
» ne travaillaient pas beaucoup, la plupart des papetiers 
étant devenus insolvables parle défautde consommation » 
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Les loiles colonnières i;tai(?iit encore Tobjut d'un grand 
commerce, parce qu'elles fournissaient des voiles aux 
marines do l'Espagne el de l'Italie. Mais les toiles piquées 
s'étaient vu fermer le débouelié du Levant, et la produc- 
tion s'en était singulièrement restreinte. 

Les savonneries, au contraire, étaient encore, à la fin du 
xvii' siècle, en pleine prospérité. Marseille avait reconquis, 
à ce point de vue, la suprématie que Gènes lui avaiL un 
moment disputée. Toulon avait aussi d'importantes manu- 
factures de savons. Les cendres du Levant et les huiles de 
Provence étaient utilisées dans cette industrie. Les produite 
en étaient transportés dans tous les pays voisins, Langue- 
doc, Comtat, Dauphiné, Savoie. Ils étaient fort appréciés. 
Enfin, depuis quelques années, s'était établie à Marseille une 
industrie qui devait s'y développer rapidement : la raffine- 
rie du sucre. Il n'y avait en d()98, à Marseille, qu^une seule 
raffinerie. 11 fut question d'en établir une deuxième; mais 
les propositions du sieur Laurens ne furent pas acceptées, 
celui-ci n'ayant pas présenté les garanties nécessaires '. 

L'intendant, tuteur naturel de l'industrie de sa province, 
devait aider k son développement et surveiller l'exécution 
des règlements qui la régissaient. Il était toujours appelé à 
donner son avis sur les établissements nouveaux. Chamil- 
lart, dès les premiers jours de sa promotion au conb'ôle 
général, s'informait auprès de Lebret des moyens de réta- 
blir l'industrie et le commerce et de rendre h la nation quel- 
que prospérité'. Déjîi Pontchartrain, chargé, en 1091, du 
soin des manufactures, avait prié l'inlendant de Provence, 
CD lui notifiant son élévation au ministère, d'avoir une atten- 
tion particulière aux manufactures de Marseille, qu'il était 
très important de maintenir '. Le ministre n'hésitait pas & 
lui recommander l'emploi de la force, si les fabricants oo 
remplissaient pas leurs engagements. Le sieur Fabre, par 

1. Haurepas à Lcbrel, 5 nov. IG98 — Pontehartrain b Lebrel, SB sept. 
1091). (Btbl. nat., 88Gli.) 

2. Cliamillarlà Le lire I, 25 sept. IRBS. (Bibl. nal., 88C6.} 

3. Ponicharirain k Lebret, ai juillet <S91. (Bibl. not., 8810.) 
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oxi'mplr, avail pris l'engagemcul, mojeniianl une rente de 
8 000 livres, que devait lui fournir lu ville de Marseille, 
do porter h soixante lu nombre des mi!^liers de sa manu- 
fuclure du soie. t< Les diflîcultés qu'il a faites jusqu'ici élanl 
sans fondement, écrivait Foiilcharlrain, et portant un 
grand préjudice à un établissement qui tombera s'il n'est 
soutenu dans ses commencements avec la plus vive alleib- 
tio», il faut obliger le sieur Fabre à remplir ses engage- 
ments, même par la saisie de ses biens '. » Le ministra 
n'indiquait pas comment le malbeurcux industriel ferait 
face à ses engagements, quand il aurait été saisi. Mais 
l'intendant, plus pers]iicace, essayait d'éviter de pareilles 
extrémités, dont il savait les redoutables consequenccs.fi 
se contentait de menacer. i< S'il ne travaille inccssanimcat 
et sérieusement k remplir exactement toutes ses obligations,, 
écrivait-il, je serai nécessité de le presser suivant les 
ordres précis que j'en ai reçus, d'une manière qui no sera, 
agréable, ni à lui, ni h moi, ce qui lui fait connaître qu'il 
doit s'employer à celte afîaire avec plus de diligence et 
d'application qu'il n'a paru en avoir *. » Puis il obtenait 
pour le sieur Fabre la permission de ne fournir que trente 
métiers au lieu de soixante '. Il comptait plutôt d'ailleurs^ 
pour encourager l'industrie, sur la liberté que sur la pro- 
tection royale. <( Je ne sais pas d'autre moyeu de les 
rendre plus considérables, écrivait-il h Cliamillart, k 
propos des manufactures, que d'engager les entrepreneurs' 
à travailler -avec lidélilé, et je ne crois pas qu'elles 
doivent être considérées comme l'objcl le plus pressant 
du bon ordre que vous vous proposez ', » 11 eût 
voulu restreindre ou supprimer une surveillance et des 
prohibitions qui ôtaient i\ l'industrie toute initiative cl 
tout essor. On sait, par exemple, la fameuse querelle des 

1. Ponlcliurlrain à Lebrel, 2t et 31 juill. 1691. — Le Peictiur à Lobrct, 
i^ uoilt et 2 scpl. 1691. (Bibl. nat., HïiD, 8841.) 
3. Uitil. nal., 8830. 
3. Ponleliarlrain Ji Lcbret, 9 janv, 1CS2. (Bibl. nat., 8gi2.) — 21 janT. 

1693. 
i. Lebret au contrôleur général, Q oct. 1690. (Bibl. nat., Sgl)6.) 



[.■industrie. 315 

boulonniors contre les [ailleurs. Il osl ciirietix de coiinaîlro 
k ce sujcl l'opinion ilo Lebrcl : « Les boulonnïers de Mar- 
seille, (5crivail-il au contrôleur général en 16!)8, se plai- 
gnent que les tailleurs usc-nt de boutons d'élolle. Ils deman- 
dent JL saisir les liabils portant des boulons d'étolTc clioz les 
tailleurs. La rareté de la soie, qu'ils allëgucnl pour excuse, 
n'eu est pas une, puisqu'on fait des boutons de crin, de 
poil de cbîîvre, etc. La défense de porter des boutons 
d'élolTc irritera les particuliers et surtout les personnes de 
considération ))lus que bien des édils de plus grande con- 
séquence. J'avais essayé cependant d'en abolir l'usage. 
Mais ayant appris qu'où en portait beaucoup k Versailles 
et h Paris el dans toutes les provinces et que la défense 
n'était pas exécutée, j'avais tout abandonné. Je vais recom- 
mencer, monsieur, puisque je vois par votre lettre du 19 
que c'esl votre intention, mais comptez, s'il vous pluil, 
que jamais les Provençaux ne se conformeront aux ordres 
du roi sur cela, qu'ils ne les voycnt exécuter à Paris et dans 
les autres provinces du royaume '. » 

Celait la liberté du consommalcur que Lebret défendait 
ici. Ailleurs, il essayait de sauvegarder celle du fabricant. 
En 1()89, un édit avait interdit la fabrication des toiles 
peintes comme leur importation. Lebrel, apr^s avoir fait 
exécuter dans sa généralité une mesure qu'il réprouvait, 
voulait au moins sauver Marseille, qui était réputée étran- 
gère el en raison de son port franc « qui faisait toute sa 
grandeur » méritait un trailemenl particulier. « Il parait 
I nécessaire, écrivait-il, de conserver à Marseille une manu- 
filclurc, qui y ollire de l'argent el fait subsister quelques 
pauvres familles saas porter aucun préjudice aux manu- 
&etures du dedans du royaume '. » Peine inutile. Ses 
prières et celles des Marseillais ne furent pas écoutées. Les 
moules à toiles furent rompus '. 



1. LeUrul au tontr.'ilcui' Kùniiral. 27 août 1G'J8. |Arcli. nal., G^ ffit.) 

2. Lebrcl k Louvois, 17 févr. et 11 mars 1G8U (Bibl. nat., tlVSï, SgJS); - 
r SB contrlMcur général, 7 Juin el S juîll. 10X8. (Arch. nal., ti^ uo.) 

3. Lebrct b. Louvois, 3U avril isau. (Bibl. nal., 8833.) 
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Lebrel fui plus lieureux dans sa défense des savonniers. 
Ici encore le gouvernement voulail tout réglemenl«r et tout 
soumeltro à des dt-oits exorbitants. Quelques fraudos, il 
est vrai, avaient tilé signalées dans la fabrication < 
savons et pouvaient nuire au débit de ce produit universel» 
lement réputé. Mais c'est aux fabricants eux-mêmes <]u4 
Lebrel demanda la répression des abus. Il assembla dfu» 
fois les principaux savonniers de Marseille, pour leuï 
exposer les intentions du roi, et, do ces conférences, sorti! 
un rëglcmcRl qui, tout en réglementant d'une façon beaiH 
coup trop minutieuse les procédés de fabrication, lais- 
sait aux intéressés eux-mêmes le soin do poursuivre les 
fraudes'. " Los coinmunautt.'s des villes de la province où il 
y a des fabriques do savon, disait l'article 13 de ce r&gle: 
ment, nommeront, tous les deux ans, deux des principau: 
négociants et entendus dans cette matière, pour veiller, dam 
lesdiles villes et dans l'étendue du territoire, h. l'entibn 
exécution des articles ci-dcssns, et lorsqu'ils trouveront det 
fabricants ou marchands qui y auront contrevenu, ils I 
dénonceront aux juges ordinaires pour être punis suivant 
l'exigence du cas '. » 

On songea, pendant la guerre de la succession d'Espagne,^ 
à établir un impôt sur tes savons, puis, sous prétexte dtf 
réprimer de nouvelles fraudes, à soumettre les savonncriei 
k une inspection permanente : c'était un do ces officei 
vexaloires que le gouvernement créait si volontiers ( 
dont Lebret avait horreur. L'un et l'autre projet, com^ 
battus par l'intendant, furent abandonnés ^ Lebret avaii 
eu soin de consulter les Fabricants qui s'étaient vivcmcat 
recriés sur les projets du roi. En soumettant leurs objections 
aux ministres, il plaidait lui-même leur cause avec la pltift 
grande chaleur : •< Il se fabrique fi Marseille, disait-ity 
60 000 quintaux de savou par an, dont la plus grande 



). Lebret i Seignelay, 6 cl ii sept. ICiiS. (Hibl. iial,, «852.) 
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partie passe à l'élrangor. Il me paraît donc important do 
ne pas cliagriner ces ouvriers ou gêner la liberté d'un com- 
merce si avantageux îi l'Èlal et qui augmente d'aunée en 
année. Jamais ceux du Ponant ou autres, oii on envoie ces 
savons, ne se sont plaints de leur qualité. Il est donc plus 
prudent de laisser les choses sur le pied qu'elles sont que 
d'établir un inspecteur, qui ne pourrait servir qu'à inquiéter 
les fabricants et les négociants et h diminuer peul-ôtre le 
commerce de celte marchandise, au lieu de le rendre plus 
considérable '. » 

Le commerce intérieur était peu considérable en Pro- 
vence : il n'était alimenté que par les produits agricoles, 
les céréales et les bestiaux. Beaucoup de petites villes, 
centres naturels du commerce île la province, se plaignent, 
en 1698, do la désertion de leurs foires et de la réduction 
de leur tralic. Le Mémoire exprime des sentiments iden- 
tiques. Il ne cite qu'un petit nombre de foires et de mar- 
chés : les marchés tiebdomadaires de Sisteron, Apt, Ma- 
nosquc et Pertuis, et ceux du mardi et du samedi à Aix. 
Le blé était la principale marchandise qui s'y débitât. Quand 
Aix et la province étaient pourvus, ou transportait le sur- 
plus h Marseille. Quant au.v foires, les principales étaient 
celle d'Arles « pour les moutons, que l'on nourrissait dans 
la Cran et qui se vendaient en assez grand nombre à colle 
foire, en janvier »; celle de Sisteron, qui avait lieu à la 
même époque et où se vendaient quelques chevaux et mu- 
lets aussi bien que les bestiaux des montagnes; la foire de 
Manosquc pour les blés, celle de Sainl-Maximin, qui se 
tenait après Pâques, pour les chevaux et mulets du pays, 
enfin celle de Digne, où l'on amunait les bestiaux du Dau- 
phiné et des montagnes de Provence '. Les relations eussent 
été plus actives peut-être entre les différentes localités do 
la province, si chacune n'avait adopté h son profit une sorte 
do régime protecteur en réduction. Mais les communautés 
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craignaieDl la famino, et, d'autre part, elles voiilaîcnt assu- 
rer à leurs denrées un débit rémunérateur. A la niuindra 
crainte de disette, l'exporlalion dos blés liors du territoire 
était interdite par les consuls '. En revanche, on fermait 
volontiers le marché aux produits étrangers, pour le ré- 
server aux produits du terroir communal. Telles les villes 
d'Aix, Marseille ol Toulon, qui ïnterdisaioiit chez elles l'en- 
trée des vins étrangers '. 

Mais le principal obstacle au débit des produits agricoles 
de la Provence et aux relations des communautés entre elles, 
c'était le mauvais état des voies de communication. Les 
routes étaient rares, mal entretenues, souvent impratica- 
bles. Les communautés et les vigiicries étaient chargées do 
l'eiitrelicn de leurs chemins d'intérêt commun ; les unes et 
les autres s'acquittaient fort mal de cette obligation. L'as- 
semblée générale, ii laquelle incombait le soin des grandes 
roules, ne montrait pas plus d'empressement. i< Depuis 
quatre ans que la guerre dure, écrivait Lebret au conlri- 
leurgéuéral à propos d'une réparation estimée 12000 li^Tcs 
à faire au grnnd chemin d'Orange au Pont-Saiul-Esprit, on 
n'a pu obliger l'assemblée générale des communautés à 
faire aucun fonds pour la réparation des chemins, parce 
que les charges ont tellement augmenté d'année en année, 
qu'en plusieurs lieux elles égalent presque le revenu dos 
fonds qui y .sont contribuables. Je ne vois pas qu'on puisso 
rion avancer sur cela jusqu'à l'as-sombléc générale, à 
laquelle je proposerai, si vous l'avez agréable, de faire un 
fonds suffisant pour subvenir à cette réparation. Mais il 
y a apparence que la proposition n'en sera pas reçue, à 
moins que je ne fasse entendre sérieusement que l'inten- 
tion du roi est qu'elle soit suivie et mise à exécution et, 
en ce cas, on pourrait mettre le chemin en état pendant 
l'été de Tan prochain '. » Le ministre n'ayant pas voulu 

1. LebKl au conlrûleur géndral, 2ô janv. {691. (Arch. n.il., G' ici.) 

2. L'intendant .Morani au conlrûlcur général, 9 sept. lC8i.(DeBoislJ!ile, I, 
pitce 109.1 

3. Lubrtl au conirâleur général, 8 mai 1693. {Areh. nat., G^ i03.) 
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employer la ri^o**ar. -I-rux an.* [lu- tanl. on iftait encore 
an même [■<pmt : < Je n'ai \-\< manqua d'exiiorter les 
députés de* tr>L* eut*. I»>r* tle iror dernière assemblée, 
disait I>?bret ea I6K. à fair>r rép.irer n«>a seuk-menl le 
chemin qui conduit dOranire au Pont-Saint-Esprit, mais 
encore tous les i-rands chemins de la Provence, qui n'en 
ont pas nKdns bes*>ir: et auxquels on n'a pas travaillé 
depuis six ans. M lis I'a*rcablem»-:it vst si i-rand d'ailleurs 
et I»>s impositions «i excessive*, qu'a moins d'un ordre 
formel du rrd. les simcdes exhorta^'i^n*. dont vous m'avez 
seulement charzé. ser-nt fort inutiles, tant que la truerre 
durera '. • Oa aîtendîl donc la paix. En !»îîif| seulement, 
l'assemblée rota 13 livres et. en 1700. Il livres par feu 
pour les dépenses des pf»nts et chemin*. Encore avait-il 
fallu le passa^re de r nos*ei;rneurs h-s princes enfants 
de France >- p^iur faire hâter l^-s travaux *. On p^jurrait 
peut-être s'étonner que le ;rouvememenl, si prompt à 
ordonner en d'autres matière*, ait montré s] peu de déci- 
sion en celle-ci. Mais c'était la un système constant. Quand 
il Va^Lssait du bien de l'Etat, il commindait révdument; 
quand les int#rrêts de la province élai^nf .«euls en j'-u, i! se 
bornait à conseiller. 

I>?s ponts n'étaient ni moirjr mn**. ni rîiieiix enfrelr-nus 
que les chemins. On aUendit ;iii»'»i la jriix pour réparer 
ceux qui croulaient. (J:ie si on vouhil (:u construire d^» nou- 
veaux, on se butait aux privil»';res 'les [léitrer*. des pos- 
sesseurs de p^»nts de hal'-aux f'\ «le ha^^. Son;reail-on par 
exemple à établir un pont d'f p'tcm' sur la Durante on face 
de Nolre-Dame-^]e-lVimfia%/ il fallait in'Icrnni*er le duc de 
Vendôme, qui avait nu pon» d'r b-ifonux pn:s de rempla- 
cement choisi et un»; Sarque a len'lroil m»-ine. ^-t la 

2. P.-V. d^ r**-'^ :.'.:..«-> i'rr.'r-i t ': * .'T : 0'. r::.>-.I- % ; i ^,'/rr,:r in^jl/r 
de Digne que r«nlr»:'.*ra •> •-:-? ';.-:;.!'.- *--*. ^ --i 'i.^Tjr -*. ',-ij*; ;•;• ,-h«;- 
mins sont en &î tti\\'\i* rv>* '.- .-: '•• ;^ :.■.:.'.>:* . .. •;.::;'.-::.: -lui Sj.n» en 
lilîêre ne peov^n». > ;*î^r*r. .*.":;. U.: .hu.. (,, '.:. r* îî.. — p,-V. des 
assem blées ;f *■ n^ nJ -^ • ': ; î vV> «: *. *: : î ' . . -- '1 *- •. --i r ^^ n i M. *: . ;^ r i '. :j I i*: re < 
du 20 déc. I'(K» et 2 rr;ïi î'-. î. \%4,. *,. ', 
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chambre oposLoliquc, qui y percevait un droit de barques el 
de péages. Vendôme eût peut-être accepté une transactiouf 
mais le vice-légat refusa net '. 

Les postes étaient extrêmement défectueuses, ii II n'y a 
pas do pays où les postes soient si mauvaises et si ruinées 
qu'en Provence, écrivait l'intendant, La taille étant réelle 
ici, les maîtres de poste n'ont pas les mêmes avantages 
que là où elle est personnelle. Le pays est plus rude, lea 
relais plus éloignés, les clievaux plus cliers qu'ailleurs. 
Les maîtres dos postes ne se remontaient pas volontiers. Il 
fallait les y obliger. Ils faisaient du reste, pour se dédom- 
mager d'une situation précaire, une contrebande cynique. 
u Lea courriers ordinaires de Lyon à Marseille, écrivait 
Lebret, mettent dans leurs valises des dentelles, galons, 
étoffes, épingles et rubans jusqu'à un quintal et demi *. »■ 

Les « coches d'eau » n'étaient pas encore organisés. Les 
bateliers fixaient seuls le prix et la durée du trajet. On 
songea, en 1694, à l'établissement de cocbes sur l'Isërft 
el le Rhône, de Grenoble à Arles. Lebrel se montrait favft* 
rable à cet établissement, mais à condition qu'on n'ôtftfi 
pas aux particuliers el marchands la liberté de se servit 
d'autres voilures el h moindre prix. 11 fallait en otitro 
« régler le temps du départ cl celui de l'arrivée et fixer 1» 
tarif du transport des personnes et des marchandises »«- 
Une organisation pareille ne pouvait plaire au ministre. 
On n'avait point songé h l'intérêt du commerce; on n'avait 
voulu instituer qu'un monopole de plus ". Plus tard, il fut 
question d" « une diligence » par le Rhône, de Lyon h 
Arles. Lebret s"y montrait peu favorable h cause du préju- 
dice que cet établissement porterait à Avignon; cette vilto 

I. Lebret au contrôleur gémirai, 2 janv. 1093 el 14 Juill. 4694. (Arcb 
nal.. G' Ma, 463.) — Pontchartrain à Lclirel, 18 U\. 1604. {Bibl. " '^ 
8SS0.) 

3. Lebret au (rontrâtcur général, IQ mars 1D02 et 18 févr. tG9S. (Ardb 
naL, G' 463.) — Le Peletlcr A Lebret, 15 mars 1095. (BibL nat., 8833.} T~ 
province accorda, comme compensation de la taille que les matlres d 
postes «levaient payer, une indemnité annuelle qui s'élevait successive 
ment pour chacun d'eux â KO, 100 et 120 livrer. 

3. Lebrol au contrûleur général, 7 déc. 1094. (Arch. nat., G^ 403.) 
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i se Irouverail privée, dîsait-il, d'une bonne parlie des 
profits qu'elle tirait des personnes et des marcliandises, qui 
y abordaient presque conlînuelleraent par oau et par terre. 
Elle s'y opposerait sans doulc de toutes ses forces, et, 
si Ton Iriompbait de son opposition, on causerait un 
préjudice imnienso & une infinité de rouliers, muletiers et 
autres personnes de cette qualité qui ne vivent que par le 
moyen de voitures qu'elles font par terre d'un très grand 
nombre de personnes, de fruits et de inarcbandises de Pro- 
vence et de Las Languedoc jusqu'à Lyon '. » On peut ne 
point approuver les scrupules de l'intendant. Mais si les 
raisons qu'il donne sont médiocres, le but qu'il poursuit 
est louable : c'est encore un monopole qu'il combat. 

On chercherait en vain, dans cette période de l'histoire 
de Provence, quelque grande création qui dût profiter à 
l'agriculture, au commerce et à l'industrie. Le gouverne- 
mentn'intervenait guEire que pour réglementer et prohiber. 
L'initiative individuelle, qui en Provence plus qu'ailleurs 
peut-être avait besoin d'être aiguillonnée, était paralysée 
par la misère générale du pays. Craponne n'eut pas d'imi- 
tateurs. C'est en ildl .seulement que Vauban songe à 
creuser un canal dérivé de la Durancc, qui eût arrosé les 
territoires d'Aix et de Marseille et eut en même temps 
j>orté bateaux '.Mais le luarécbal observait lui-même que 
le temps était peu propre k des constructions de ce genre. 
Telle fut aussi sans doute l'opinion des ministres et de l'in- 
fendant, pendant les guerres presque ininterrompues de la 
fin du règne, 

i. Rouillé A Lebrcl, 20 mars 1103. (Bibl. nat., Hlî.) — Lelirel à Rouillé, 
30 mirs 1102. (Arcli. nat., G^ iGS.) 

2. Vftubwi au conlrûleur giaàni, 13 tiv. 1107. (Arch. rat., C ili). 



LE COMMERCE EXTÉBIEUH 



Au xvu' siticle, comme do nos jours, le commerce exté- 
rieur de la Provence se résumait dans le commerce de 
Marseille. C'était aussi par le seul port de Marseille que 
la France communiquait avec l'Afrique et l'Orienl. Le 
Mémoire de 1698 observe que « comme Marseille est la 
principale ville maritime de Provence pour le commerce, 
on y amène le peu de billimetils qu'il y a dans les autres 
ports pour les fréter h. Le Mémoire ajoute que le nombre 
de ces bâtiments » est fort diminué depuis la g-uerre et 
qu'il ne reste plus fi Marseille cl autres ports de Provence 
que cloquante vaisseaux, quarante barques et soixante tar- 
tanes destinés au commerce du Levant, de Barbarie, 
d'ilalie, de Lisbonne et de l'Amérique. Ou peut espérer, 
dit-il enfin, que la paix et la liberté que veut avoir nos 
marchands de négocier dans toute l'Espagne et l'Italie, 
accroîtront le chiffre de nos transactions commerciales. 
Mais il est k craindre aussi que les Hollandais ne se 
mêlent du commerce du Levant, comme ils le feront sans 
doulc, et qu'ils ne linissenl par en exclure les Français, 
C'est que la construction des bâtiments, les matelots et 
les vivres coûtent bien moins aux Hollandais qu'aux Pro- 
vençaux; ils naviguent avec des équipages moins nombreux 
de moitié. Par-dessus tout, ils fabriquent pour le seul com- 
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mercc du Levant ane m<>xmiLÎ^ j»itrd'."Uii-rr<r. Jes ahoy/a^U^ 
qui ne sont qu'à 9 deni*rr* ôr fin *-: idojh^ lourds par con- 
séquent que les pîistref d»: Frftnob 'juj v^ut % 1 i d<;ni<;rH. // 
Les marchands de llarseill-^ av^^-iit iu^Uixnrn<rnt dc'maiidé 
qu'on leur permit Je fai*riqurr uii*r iiiouiiaic* d<; niAinc; 
poids et au même lîlre. «>-l* î*rar a^îJl toujours <H<5 n?fiJK/î 
« bien qu'il semblât évidriiî qu>:i :«or*w?ujt d<; c<;h «orl«*H 
d'espèces au lieu de pîa*^'j-*-*. 5^ *.>r..r?iit luoin»; d'ar;(<fnl di* 
France et que le commerce t-ii ^^rt/. d iuuujl uu^m''Ml<î «, 
Encore fort con$idéraLlr kv^it /ouv^^rlur*- d<î la ^u<Tnî 
de la ligue d'Auirsbour^. i^ c-vaiiii^-r';'*; d<; MxiiM'ilKr n*avait 
pas cessé de décroîtra d*-j*ul^ **:\.> Hy^*\nt'.. I>r M<''nioini 
estime qu'il s'élevait. *rîi 1o>». * i-Wi'f'^'i Jivii?»^ t/inf /i 
t^importation qu'à rex^vn*."- v:l. K*f\J^\\ p^u, iiM'iik* pour 
<^^tte époque. Le-* prixj'/î^.i.r-^ K'.-^-'-ii'r»; // fr<'<jiji'ijl/*iîi* 
I>ar les navires manrrîllïl^ ^•.a:*'»!» ,<: i»rHu*\ iW\n\ Si*yili', 
^ainl-Jean-d'Acre. Krir-ju".. Jifîi. Al*;^ Iripoli di- Syii»*, 
myme , Constantînof'j^ . Ir'.yA': 'J'r iJail/aii**, Alp'«r, 
étouan et Salé. En luaLifr. .*•» jj'r/v;i.ifjV»t //lyunnlliiin m* 
"V-isilaient guère que G^i-rr^. Livovfjj^: '* 'jv/I;j V<''«liifi, 
•^larseille avait p^u d- rr^â'.-o:,* iw Vi/um; <t I A'Imh 
^^que. Les vai«vraux 5:i4rvr..-i.* o}ypo/t:ji«iil lu'oir <i 
^-^dix et à Lisbonne î'r* ::^4i.".'.cr;'J;>^ >■. '!<• l'iiup*' <i ihi 
•H-ievant; ils allaient qije]';»j':îy.» i'jz 'il'r»t d Affi^'iH|u< l#< i 
exportations con«içt9iieri*. fc^r-t/^^i «:/j j;ii)/j<iM, <ii <Iiii|im 
^e toutes les couleur*. 'j»j'v.'; *■;-*)* '!':>. f'ihiM|u«n «h- M«ii 
eille et du Dauphiné. rj-».u;- ;.? u* ï\»'.iU:nïit%\ du ri'llr.i ilii 
anguedoc. en pia^trf;^ oj fir%j<:*'. d K>p.iyu«-, «'ii IhmimiIm 
^e laine cl en fruits: 1*:^ îr:>j,of^!o.o- «fi'tiiM- mi |mi|I ., 
lin, séné, gomme arahî^ju':. ]/, iiu^'- d .hjWu* Im-, «m m', «^pl 
Cîeries. Les îlarseillai"* aj#;/'yr vi:':rj* ':fi |t;ili< H m ri»|i«iMMi» 
les denrées venu'f s dr iU; ;'.'/. I. •- f^ji-.'iiMit /f/uh mm ni uni* 
^es contrées et les por'> 'J': .> M'//'-*- «^ dr rAiilii|inl un 
commerce considérahl'r d': r^.*--. lî". ;fv;ii« ut i ;-..:<i\i nulHdul.» 
^e la pêche de la nioru*.- i l- tt*. %<•)••* « i y m mi m ni i» u«.i| 
^ussi bien que les Mai/uin*. li*. y i«uou<i'i<'ul |»lui l«inl •• 
clause des difficult*:s du i'i^\h.'/f' du d<':tr<ui " «|ui lot •un- 
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laienL (]uelquefoia un mois et leur faisaient perdre le- 
temps (le la pèche, comme aussi à cause de la clierté des 
équipa|S[^es et du peu de déliit du produit de leurs pêcheries ». 
Les premières étapes de la carrière administrative de 
Lebret l'avaient assez mal préparé à diriger le commerce 
marseillais. Il l'avouait lui-mâme avec une franchise un 
peu naïve : " Je suis si novice en matière de commerce, 
écrivait-il à Seignclay plus d'un an cependant après soa 
arrivée en Provence, et il faut tant de temps et de pratique 
pour bien distinguer ce qui est de conséquence eu pareille 
matière de ce qui ne mérite aucune considération, que je 
ne suis point surpria que le roi ait jugé de celte dernière 
qualité les raisons par lesquelles je croyais à propos de 
défendre au consul de Chypre de faire le commerce ' ». 
Ici cependant l'intendant avait raison contre le monarque; 
mais il savait que la docilité plaisait mieux que l'obstina- 
tion. Plus tard, quand Chamillart rêvait de restaurer, d'un 
coup de baguette, la prospérité commerciale du pays, il 
se plaignait de trouver dans Lebret trop de réserve et de 
froideur : n Quoique vous soyez à la tète du commerce, 
lui écrivait-il, il me semble que vous y entrez si froide- 
ment, que vous n'y faites pas tout le bien que vous y pour- 
riez faire. Le mal presse et cette ville (Marseille) a besoin 
d'un prorapt secours. Donnez-vous tout le mouvement 
nécessaire, et manden-moi votre sentiment en toute 
liberté ', » 

En butte — on l'a déjà vu — à la défiance ou à la dé- 
faveur de Seignelay, assez mal soutenu plus tard par lea' 
Pontchartraîn, pressé par Chamillart en des termes peu 
bienveillants, Lebret voyait chaque jour augmenter les dîf- 
lïcultés de sa tftclie. Le ministère persévérait dans la voie 
de la surveillance et de la réglementation à outrance. L'ini- 
tiative, il la revendiquait tout entière; il ne voulait voir 
dans les négociants que les instruments de ses décisions et 
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presque <lc dociles commis : ic 11 faudrait trouver une 
grande docilîlé dans leur» esprits >>, disait Cliamîllart ù 
propos des négocianls de Marseille '. Toule indépendance lui 
paraissait suspecte cl, sous prélcxtc do prolecliou, il brisait 
tout ressort et paralysait toute initiative. A peine Lebret, 
plus sage, quoique plus modeste, osait-il revendiquer pour le 
commerce quelque liberté : » Du surplus, monsieur, répon- 
dait-il à Chamillart, il n'y a qu'à protéger notre commerce 
en général, autant que tes aiïaircs du roi et les conjonc- 
tures présentes le peuvent permettre, retrancher autant 
qu'il est possible les obstacles que les fermiers générolux 
rapportent en mille manières à sa liberté, sous prétexte 
de faire valoir les fermes du roi, et, aprës cela, laisser 
faire nos négociants, étant certain que moins on entrera 
dans le détail de leurs affaires et plus tiotre cominerce aug- 
mentera '. >i 

C'est de cette prudente et sage doctrine, dont une expé- 
rience de plus de dis ans lui avait déjà démontré la vérité 
quand il s'enhardissait à ta formuler, que Lebret s'inspira 
pendant toute son administration, en dépit des conseils et 
des inQuences contraires. Sans doute ses avis ne furent 
pas toujours écoutés. On les reçut même assez mal quel- 
quefois. Leur mérite n'en est certes point diminué. Lo 

■ courage qu'il fallait pour les donner en double le prix. 
H Lebret tenait de ses fonctions mêmes d'intendant une 
B surveillance générale — que les ministres désiraient Être 
Bi'fort active — sur tout ce qui concernait le commerce exté- 
HjReur de Marseille. A ce titre, il devait connaître de la 

■ ^stion de la chambre de commerce et de celle des consuls 
établis à l'étranger. Il était nécessairement consulté sur 
toutes les questions de droits d'entrée et de sortie, de fran- 
chises et de prohibitions. Son influence, qui était fort 
étendue, eût pu devenir singulièrement féconde, si des 
GÏrcoastances, indépendantes de sa volonté, ne fussent 
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venues presque toujours la combattre et la paralyser. Il 
ne se découragea point. Au milieu des détails multiples da 
son adminislration, il poursuivit, sans toujours l'atteindre, 
un triple objet : maintenir les privilèges et l'indépendance 
des commerçants, trop souvent menacés, réorganiser les 
consulats, rétablir la franchise du port de Marseille. 
Les lettres abondent, où l'intendant marque combien 
il importe de remédier à des abus ruineux pour le com- 
merce, de laisser aux négociants une large part d'autono- 
mie, de rendre à Marseille une liberté commerciale tou- 
jours jurée et toujours restreinte. Elles achèvent de nous 
faire connaître Lebret, en nous le montrant comme un 
esprit ouvert h tous les progrès, comme l'adversaire d'un 
système économique que ses fruits condamnaient déjà, 
et, si le mol n'est ni prématuré ni trop ambitieux, comme 
un adepte d'un libre-échange mitigé. 

On sait l'heureuse organî.sation de la cliambre do com- 
merce de Marseille, Fondée en 1 599, « à cause, dit Lebrct, 
des incursions des corsaires et avaries qui survenaient 
aux Échelles du Levant et alin que ceux qui se chargeraient 
d'y remédier fussent dans une situation h en prendre un 
soin particulier », elle fui réorganisée par le règlement dm 
3 novembre 1650. Elle comprit alors quatre députés, liuït 
conseillers, le maire, les érlievins et l'assesseur, en tout 
dix-huit membres. Les députés et les conseillers du com- 
merce étaient élus par le maire et les échevins. Le conseil 
de ville était appelé k ratifier ces choix. Les membres de 
la chambre de commerce prêtaient serment devant le gou- 
vomeur-viguier, comme les autres magistrats munici- 
paux ', 

La chambre avait la connaissance du commerce et de 
l'administration des Échelles du Levant. Elle en « impu- 
gnait les comptes ». Elle « titrait » les consuls de France 
suivant le règlement de Sa Majesté, en date du 25 déccra- 
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1. On), du 3 nov. 165D; — rËglement <le 1652. — CF. Jullu^it, Hiit. du 
. de MarieilU, l. 1, p. 303, S99,Gtc. 
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bre 1083, pour le commerce du Levant. Elle « surveillait 
tous les cas qui intéressaient le commerce, donnait son 
avis et faisait les remontrances convenables ». Ses ilélibé- 
rations n'étaient valables que lorsqu'elles étaient approu- 
vées par l'intendant. 

Elle n'avait aucune juridiction. Dans les procès elle ne 
pouvait figurer que comme partie. L'intendant seul était 
juge des procès commerciaux '. 

En revanche, elle avait ses ressources et son budget 
distincts de ceux de la communauté. Elle avait été auto- 
risée à percevoir sur tous les navires français ou étrangers 
faisant le commerce du Levant, à leur entrée soit à Mar- 
seille, soit dans lesÉctiellos. un droit de cothnn, qui variait 
d'ailleurs suivant les Échelles et le tonnage du navire '. En 
1691, on ajouta au cntimo un droit de tonnelaf/e. 

Les principales dépenses à sa charge étaient : l'entretien 
des consulats, celui de l'ambassade de Constantinople, 
l'cnseig-nement des langues orientales donné & quelques 
jeunes gens qui se destinaient à servir d'interprètes aux 
commerçants, enfin les armements et escortes pour la pro- 
tection des bAtimenls marseillaise La chambre devait aussi 

1. Mémoire de Lcl>rcL h Pontclinrlrain, jnnv. UiOi. {Bihl. nnL., SNSO.) 

2. Le cotimo fui ainsi ré[iarti : sur les navires nllnnl ans Échelles 
«l'Alexandrie ou du Smyrne, iOOO piastres par vaisseau, 1 300 par polocrc, 
lODO par t>ar<|ue; sur ceux allanl A Se.vde el Tripoli, 1600 piastres par 
VBissNU, 1000 par polarrc, 8O0 par barque-, sur ceu:c allant au\ Érhcites 
«l'Alep, Constantinople, Cliypre, S«laliè, Scala N'ova et la Morée, respect!- 
"vemenl BOO, 'MO et 100 piastres; enfin sur ceux allant aux Ëchellea du 
Barbarie, tOD, 350 et ^0 piastres. Le tonnelngc fut fixé i 18 1. par ton- 
neau de marchandises venant de Smyrne et de Constantinople; à It 1. 
pour les provenances d'Alcp, Sey de, Tripoli do Syrie et de l'Egypte; à 
S I. pour relies de Chypre et de Salalïé; à 6 1. pour celles de la Horée, 
4e la Barbarie, de Salé et du Tetouan; enlin b 5 1. pour celles de Candie. 
Ce tarif eid ta de vives r^clamallons et Tut rëduil de un quarl dès la 
Si noT. 

3. L'ambassade de Constantinople routait 160001., l'instruction des ïnter- 
])rËte*, SOOO 1. On relève encore dans les registres une Toule de dépenses 
relatives à des frais de dèputaiions, & dus présents Taits au suCtan, au 
«tarage du port, les récompenses accordées pour les prises Faites sur les 
ennemis (deux médailles d'or en tSOO k deux capitaines pour prise d'un 
armateur espagnol, 4GS I. t s.). enHn les tributs humllianls payés aux 
puiSMnces Jiarliarcsques, par exemple 2fiï5 I, pour empéelicr iju'on mal- 
lrait« les Français esclaves k Tripoli, 1693. 

L^irit qui avait autorisé ta levée du droit de tonnelage avait (lié les 
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payer à l'inteiidaiit de Provence 6000 livres par an 
prendre sur lo cotimo, en considération des fréquents 
voyages qu'il devait faire à Marseille pour le commerce ' « 
Le trésorier du cominerco rendait ses comptes devant l'in- 
tendanl, 

La chambre de commerce trouva en Lebret moins un 
maitre sévère et impérieux qu'un conseiller éclairé et 
un intermédiaire bienveillant, toujours prêt à plaider sa 
cause auprès des ministres. Bien qu'il regretUit le mode 
d'élection des députés cl conseillers, par crainte de voir 
s'introduire dans la chambre les divisions et les intrigues 
dont l'hôtel de ville était lo théâtre, il ne restreignit point 
l'initiative des commerçants. On a vu déjà qu'il attendait 
de la liberté seule la renaissance commerciale que Ubamil- 
lart espérait produire par quelque coup d'autorité. Il se 
borna à combattre la fraude et sut défendre les commer* 
çants contre les ministres et contre eux-mêmes, lorsque 
les uns ou les autres furent près de succomber à la tenta- 
tion toujours vivace d'établir de nouveaux droits ou de 
créer de nouveaux emplois. Quelques exemples suffiront 
k montrer quel esprit Lebret apportait dans ses délicates 
fonctions de protecteur du commerce provençal. 

Les prohibitions multipliées qui frappaient successive- 
ment les marchandises étrangères avaient natureltemeat 
engendré la fraude et la contrebande. En dépit des défen- 
ses, toiles de Hollande et loiles du Levant entraient en 
grande quantité à Marseille. Les matelots, les soldats deif 
galères, les intendants de la santé eux-mêmes se prêtaient 
à un commerce lucratif *. On sait qu'en celte occasion, 1$ 

dépenses de la i:liainbrc de commerce A 14Q OOD I. Mm's le budget ne 
paa â s'élever A un cliilTre bien xupérieur. En 1711, il éUil déjade S575H 1 
Kn 1713, il élail presque douLlii. A la veille de la Révolulion, il dépassai^ 
700 000 liv. 

1. Arrêt du conseil du S8 ocU 163: qui allribuo à l'inlendaiiL Lebret* 
comme au sieur Morant son prédécesseur, 6000 I. par an à prendre su^ 
le colimo à Fiartii' du I" juillet iOS7. CcUe somme démit ftre acquillée 
par le trésorier du commerce de Marseille. (Arch. nat., G' tel.) 

2. Lebret nu contrôleur gcoêral, 30 juin 1688, Il mars et 33 Dor. leMj 
b Selgnelay, 15 cl 27 août et S nov. 1087; & Louvols,3oct. 1087, etc. (BIhl. 
nat., S9S3, 8S3S.} — PoDlcharlrain b Lebret, SS sept. 1693. [BibL. nat., 885B. 
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peine frappait non sculemenl le contrebandier, mais même 
la marchatidler de contrebande, qui était confisquée et dé- 
truite. Obligé de poursuivre le» coupables et de se prêter ji 
l'exécution de mesures que, dans le fond, il réprouvait, 
Lebret demandait grâce au moins pour le corps du délit : 
«J'ai fait saisir, écrivait-il au contrôleur général, il y nplus 
de six semaines, neuf balles de toiles de coton peintes. Le 
marcband de Toulon qui voulait les faire passer en fraude 
a été condamné à une amende. On les fera brûler, mon- 
sieur, si vous le désirez. Mais ce sera une perle de 3 000 
livres pour le fermier, sans aucune utilité. Il suflirail d'en 
faire brftler une partie, ce qui produirait le même effet sur 
les marcbands; la conliscation a déjà fait beaucoup de 
bruit '. )i Le Peleticr se laissa toucber et les toiles furent 
épargnées. << J'en ai fait briller une quantité raisonnable 
sur la place publique de cliacune des villes d'Ai.\, Toulon, 
Arles et Tarnscon, où elles avaient été prises, hier, à onze 
heures du matin, lui écrivait Lebret; lo directeur des 
fermes a pris ses précautions pour faire transporter le sur- 
plus hors du royaume. » Et un peu plus tard, ayant obtenu 
la liberté de l'entrepôt pour ces mallieureuses marchan- 
dises : « Les toiles de coton du Levant, ajoutait-il, n'entre- 
ront plus h l'avenir dans le port de Marseille, que pour 
être entreposées dans un magasin, dont les échevins auront 
les clés et dont elles ne sortiront que pour être portées k 
l'étranger. El alin que cela s'exécute avec plus de fidélité, 
je les obligerai de ra"envoyer ou remettre, de mois en mois, 
un état exact de tout ce qui sera entré et sorti de ce dépôt 
public, pour passer en Espagne ou en Italie *. » 

En 1687, le gouvernement voulut faire contribuer la 
chambre de commerce aux armements qu'il entreprenait, 
Lebret plaida la cause du commerce marseillais, mais en 
termes discrets et soumis, comme il convenait h un inten- 
dant novice encore s'adressaut à l'irascible marquis de 



I. Lebret nu contriMcur général, (G aoiU 1088. (Bibl. nal., 8032.) 
3. Lcbrcl au eontrûieur général, 8 sept. 16SS (Bibl. n&l., Bfl53); 30 Juill. 
ISn. (Arch. nal., G^ 461.) 
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SeîgTiclay : k Quoique la délibération des échcv-ins do 
Marseille que je joins k celte lettre, écrivait-il au ministre 
(le la marine, ajoute de nouvelles raisons h relies dont lea 
échevins et députés du commerce de Marseille se sont 
servis et par lesquelles ils espèrent de la bonté du roi 
d'èlre dispensés de conlribuer à l'armement des navires 
que Sa Majesté doit envoyer dans le canal de Malte, à 
l'entrée de l'Archipel et au cap Corse, pour la sécurité des 
bâtiments marcliands, qui négocient dans les Échelles du 
Levant, néanmoins ceux qni composent celte chambre ont 
trop de respect pour ce qui vient de la part du roi et de la 
vôlrt-, pour ne pas exécuter ponctuellement les ordres qu'il 
vous plaira de leur donner. Ils m'ont seulement prié de 
vous représenter qu'ils ne se sont opposés jusqu'à présent 
à une nouvelle imposition sur les marchandises qui vien- 
nent du Lovant et qui. quelque forle qu'elle puisse être, ne 
sera que d'un très faible secours, que parce qu'ils sont 
persuadés qu'elle portera un préjudice infiniment plus 
grand au général du commerce que l'avantage que Sa Ma- 
jesté pourra en retirer '. » — L'année suivante, c'était la 
chambre elle-même qui, sous prétexte de dépenses extraor- 
dinaires, demandait à établir de nouveaux droits. Mais 
l'intendant était plus sage et défendait les négociants 
contre eux-mêmes '. 

Quand l'industrie se vît accablée de cette foule d'inspec- 
teurs, quelquefois ridicules et toujours odieux, que le roi 
mullipliaîL sans mesure pour remplir les caisses publiques, 
le commerce de Marseille put craindre de ne point échapper 
h un fléau du même genre. Il fui menacé, en 1692, d'une 
■< crue de quaranlc-six courtiers » et, en 1704, de l'institu- 
tion d'une chambre souveraine. L'un et l'autre projet furent 
vigoureusement combattus par l'intendant. i< On pourrait 
établir ces courtiers, écrivait-il k propos de la première 
création, mais en autorisant les échevins de Marseille à 
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les tléposséJor, s'ils nt; remplissent pas consciencieusement 
leur office, car ce sérail un grantl mal pour le pulilic, si de 
lels officiers, sur la bonne foi desquels le commerce de 
Marseille doit rouler tout entier, voulaient rester absolu- 
ment indépendants de la cbambrc de commerce '. » Quant 
k la chambre souveraine, il la combattait au nom des 
intérêts un peu étroits, si l'on veut, du Parlement, mais 
surtout au nom des intérêts du public et de l'avenir même 
du commerce, intéressé à ce qu'on ne vint pas offrir à 
l'ambition mal entendue des négociants des places et des 
officf^s nouveaux, où ils auraient hùte de se jeter, en aban- 
doimant une profession beaucoup plus utile à l'Etat. « Cet 
établissement, disait Lebret, convient d'autant moins à une 
\-ille de commerce comme Marseille, que l'ambition de ceux 
qui auraient fait quelque profit dans le commerce irait 
d'aijord à en éloigner leurs enfants et h leur acbeter des 
charges dans cette nouvelle chambre, ce qui diminuerait 
considérablement le nombre des bons négociants, répan- 
drait dans leurs esprits des idées et des vues toutes con- 
traires à celles qu'ils doivent avoir de perpétuer le com- 
merce dans leurs familles, et forait qu'en pou de temps les 
juges qui composeraient la nouvelle juridiction se trouve- 
raient presque tous parents ou amis particuliers des par- 
ties qui plaideraient devant eux '. » 

S'il fallait soustraire le commerce aux entraves de toutes 
sortes qui pouvaient gêner son essor, et que, sous prétexte 
de protection, le gouvernement n'était que trop enclin à 
multiplier, il n'était pas moins nécessaire de veiller k la 
sécurité des négociants établis ji l'étranger, d'assurer la 
sincérité dos transactions, de prévenir les fraudes ou de les 
réprimer. Tel était l'objet des consulats institués dans 
celles des villes de l'Orient avec lesquelles Marseille fai- 
sait un commerce régulier '. 



1. LebreL au conlrûtcur général, !! mai 1693. (Areh. nat.. G' \62.) 
a. Lebrcl ou conirôleur général, i" nov. noi. (Arch. nat.. G' 167.) 
3. Voici les noms des Ëcbelles du Levant el de Barbarie où la France 
enlre[«nail dan consuls ; âmyrne, Seyde, Chypre, Tripoli de Barbarie, 
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L'onlontiancG d'août 1681 avail réglé la condilioii et les 
attributions des consuls. Ils devaient consulter les négo- 
ciants cl capitain[?& français établis dans la ville où ils 
résidaient, sur toutes les aiïaires qui intéressaient le com- 
merce en général, et envoyer, tous les trois mois, au lieu- 
tenant de l'amirauté et à la cbambre de commerce, copie 
des actes publics et délibérations des assemblées. Ils avaient 
une double juridiction civile et criminelle, et leurs jug-e- 
ments étaient, en certains cas, exécutoires par pro^-ision, 
Les appels étaient portés au parlement d'Aix. Diverses 
taxes leur étaient attribuées. Ils étaient nommés par la 
chambre de commerce, sous la réserve de l'approbation 
royale, donnée sur l'avis de l'intendant. L'intendant exer- 
çait, concurremment avec la chambre, une surveillance 
générale sur la gestion des consuls et devait en rendre 
compte au ministre. 

Les consuls pouvaient rendre au commerce des services 
éminents. Mais leur administration n'était pas exempte de 
reproches. Les négociants avaient souvent h se plaindre de 
leurs exigences et de leur avarice. Souvent, en dépit des 
ordonnances, ils faisaient le commerce ponr leur propre 
compte sous des noms supposés ou s'associaient avec des 
indigènes ou des juifs '. D'autres fois, c'était par excès 
d'indulgence qu'ils péchaient, pour attirer ii eux, en fer- 
mant les yeux sur la fraude, une clientèle plus uombreuse. 
Il Chaque consul, dit un mémoire du xvu" siècle, regardait 
son échelle comme sa vigne et donnait tous ses soins à la 
cultiver en père de famille, ce qui consistait essentiellement 
à attirer les négociants par un accueil et un traitement 
favorables, leur faisant grâce d'un quart des droits du 
consulat, ou remettant même tous les droits aux capitaines 
et aux écrivains des bâtiments pour les exciter h préférer 

Sslé, Athènes, Nnpoli de Itomanie, N'êgreponl, la Moréc, Durazzo, le 
CsJre, Salonique, Jéruualem, Tunia, Ispahan et la Perac, Zùa dans l'Ar- 
chipel, la Sailiade en Albanie, Alep, la Canée, Alger, Nnxis, Paras. — L'am- 
bassadeur de France k Constantinople Taisait les ronciions de consul et 
reeovait 16 000 I. de k chambre de commerce de Marseille. 
I. Ubrel i. Seisnelaï, 3 nov. el 23 dèc. 1SS7. (BiLl. nat., 8932.) 
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leur échelle..,. Aussi ne faisaienl-ils point de visite dans 
lesdits bâtiments pour se précaulionncr contre les fraudi 
ils s'en tenaient &ux. déclaralions qui leur étaient faites et 
donnaient à manger très honorablement à tous les Fran- 
çais honn(^tes gens, qui abordaient k leurs échelles ou qui 
y résidaient '. » 

En 1683, une mesure fftclicuse de Seïgnelay vint aggra- 
ver encore le désordre. Les consulats étaient depuis 
longtemps entre les mains de familles originaires de Mar- 
seille, qui en jouissaient de père en fils, à titre onéreux. 
Dans le but de procurer de nouvelles ressources u trésor, 
le gouvernement s>mpara de tous les consulats du Levant 
et de Barbarie pour les mettre en ferme. Cette ferme 
rendit d'abord 20 000 ou 22 000 livres; elle fut ensuite 
portée à 35 000. Elle fut prise par les intéi-essês à la 
Compagnie de la Méditerranée. Ce traité ôta au com- 
merce du Levant ce qui lui restait de garanties. Les fer- 
miers des consulats les sous-affermèrent, et les nouveaux 
consuls, de la probité et de la capacité desquels on ne 
s'était pas cnquis, ne songèrent qu'à s'enrichir durant les 
trois années de leur bail, s'inquiétant peu de l'avenir du 
commerce, exigeant plus que ne comportaient les tarifs, 
faisant eux-mêmes le commerce et quelquefois la contre- 
bande. Les plaintes recommencèrent plus vives et plus 
nombreuses que jamais. Mais plus d'une fois la toute-puis- 
sante protection d'un ministre assura l'impunité à la 
fraude. " M. d'Ortières, contrôleur général des galères, 
est revenu de son inspection des Echelles du Levant, 
^■crivaît Lebret à. Le Pelelier, en 1B87. Les négociants de 
Smyrno se sont plaints à lui de leur consul, le sieur Fabre, 
frère du fermier général dos consulats. Il faudrait faire un 
«'xemple; mais le marquis de Seignelay s'y refuse. De plus, 
les amis du sieur Fabre se sont vantés d'avoir vu dans les 
bureaux de M. de Seignelay ma lettre du 4 septembre, 
spécifiant tout ce qui est h son désavantage. Vous jugez de 

I. Méra. ioèd., cilé par Jullurt, Hiil. du 
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l'agrément que cela peut avoir pour un homme de 
manière, qui ne suis entré dans tous ces détails que pour 
satisfaire à vos ordres '. » — MOmc résistance de Seî- 
giielay à propos du consul de la Canée. Le ministre |»ré- 
tendail que les plaintes portées contre ce magistrat étaient 
l'efl'el de la calomnie et il engageait Lebret à s'en défier. 
H Vous ne jugez pas k propos, l'épondait, non sans quelque 
ironie, l'intendant au ministre, que l'on continue les pour- 
suites commencées contre le sieur Maillé, ci-devant consul 
à la CaïKÏe. Quoique le grand nombre de mémoires quii 
m'ont passé entre les mains m'aient dit faire connaître 
que la passion ou l'intérêt particulier ont pour l'ordinaire 
beaucoup de part à de pareilles plaintes, et qu'il faut être 
extrêmement en garde contre ceux qui les présentent, jei 
vous suis sensiblement obligé de la bonté que vous avi 
eue de me faire souvenir de ces principes, et je profiterai 
de vos bons avis dans la suite, autant qu'il me sera pos-: 
sible *, » 

Pour mettre un terme aux exigences des consuls 
Lebret demandait à la cliambre de commerce de Marseille' 
d'élever leurs appointements. On pourrait alors leur inter^ 
dire d'une façon absolue de se mêler de commerce pour 
leur propre compte. Mais il trouvait les députés et échevins 
peu dociles. Ces derniers prétendaient qu'on ne remédierait 
point au mal par ce moyen et que d'ailleurs, ce commerce' 
étant peu considérable, il valait mieux le tolérer, « Je ne 
suis pas tout à fait de ce sentiment, écrivait Lebret ii 
Seignelay; et s'il n'était question que de donner 400 ou 
500 livres par an îi chacun des consuls de Barbarie, pour, 
cmpèciicr leur commerce public, je crois qu'il faudrait 
le faire pour ôter un mauvais exemple aux consuls du Le- 
vant, qui doivent élre exclus de toute sorte de commerce'. » 
Mais la sagesse de Lebret se brisa devant la mauvaise 



1. Lebret au conlnJlciir général, ii iléi:. 1ËB7. (Bibl. nal., 8953.) 

2. Lelirct â Seîgnelav, 24 fèv. 16H8. {Bibl. nal., 8952.) 

3. Lebret h. Seignclav, 23 Janv. lOSS. (BibJ, nat., S9li2.) — 12 dêc. 
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volonlé des Marseillais et devant celle du minisire. Il 
obtint, il est vrai, que toute opération commerciale fùl 
interdite aux consuls du Levant; mais les abus continuè- 
rent jusqu'à la mort de Seig:iielay. 

Pontcbarlrain, chargé du commerce en 1B90, prit la 
seule mesure qui put les faire cesser. Il révoqua les consuls 
fermiers. « Le commerce fut délivré d'autant d(.i tyran- 
neaux », dît un mémoire déjà cité. Les consuls furent 
désormais proposés par l'intendant et nommés par le rot '. 
IjCS droits qui leur étaient attribués furent supprimés et 
remplacés par un traitement fixe. La chambre de com- 
merce, pour faire face à cette nouvelle dépense, perçut un 
nouveau droit de tonuelage. Mais, en ilOi, Chamillart. à 
]>out de ressources, songea à ériger en titre d'oflices liérédi- 
taires tous les postes de consul. Lebret, consulté ù ce sujet, 
répondait par une satire à peine voilée du système tout 
entier. « Quant k la proposition d'ériger tous les consu- 
lats du Levant, Italie, eûtes d'Espagne el Barbarie, en titre 
d'oQices bérédilaires, écrivait-il au contrôleur général, si 
«m pouvait <^tre assuré que les commissions qu'on est eu 
usage d'accorder à ceux qui en font les fonctions ne seront 
ilonnées qu'au mérite, ce serait sans doute porter un grand 
préjudice au commerce el par conséquent à l'Etat que Je 
songer h cette nouveauté. Mais comme l'expérience a fait 
voir que, de tout temps, le crédit et la faveur oui eu plus de 
part que la justice à ces sortes d'emploi, lorsqu'il a été 
question de les donner, je crois que l'exécution de cette 
proposition ne mettra pas le commerce en plus mauvais 
état qu'il est présentement, supposé qu'où trouve des mar- 
chands, dont on ne peut guère répondre présentement et 
que vous ayez agréable de faire assez d'allenliou aux qua- 
lités de ceux qui se présenteront pour acheter ces nou- 
velles charges, pour être assuré qu'ils seront aussi capables 
de les remplir à la satisfaction et à l'avantage des négo- 
ciants, que ceiLX qui les exercent présentement par com- 



l. PoolcharLraia à Lebret, IS msi lS9û. (Bibl. tmt., 88».) 
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mission, ilont plusieurs seront peul-ëtre bien aises de t 
perpétuer dans cette fonction, qu'ils font présentement, etf 
finançant une somme dont le roi leur paiera l'intérêt a 
denier vingt, outre les profits et les émoluments dont i 
jouissent présentement. Mais, en ce cas, il nie parait d'une 1 
nécessité absolue de continuer les défenses, qui ont étà ■ 
faites jusqu'à présent à tous les consuls commissionnaires, 
de faire aucun commerce directement ou indirectement, 
parce qu'il ne serait pas possible de leur en laisser la 
liberté, qu'ils n'en abusassent considérablement, au préju-É 
dice des véritables négociants et par conséquent au pré-^ 
judice de l'Etat '. » ^ 

Le découragement qui se manifeste dans ces lignes, 
Lebret l'avait déjà éprouvé lorsque, au lendemain de la 
mort de Seignelay, qui lui avait toujours été bostilc, il 
avait pu croire que Ponicbartrain allait obéir aux mômes 
influences et persister à négliger ses avis : <i J'ai eu le 
plaisir pendant trois ans, écrivait-il à Daguesseau, le 
23 juin 1691, non pas de faire fleurir le commerce du 
Levant, car je n'ai pas assez de crédit pour cela, mais de 
l'empèclier de tomber presque entièrement, en rompant 
plusieurs fois et assez publiquement en visière à ceux qui 
préfèrent leur intérêt à celui de l'Etat, J'ai connu, par les 
premières lettres de M. de Ponicbartrain, qu'il a été informé | 
d'une partie de ce qui s'est passé à cet égard et qu'il estti 
bien résolu d'arrêter entièrement ces désordres. Mais j'^V 
cru voir, je l'avoue, un reste du vieux levain dans soal 
esprit, ce qui m'a obligé, non pas à lui dissimuler mes fl 
senlimenls, ce dont je ne serai jamais capable contre mon " 
devoir, mais à les dire avec plus de retenue et de circon- 
spection que je n'aurais fait, si on ne m'avait pas répété à 
plusieurs reprises qu'il faut bien se garder d'entrer dans les 
passions des éclievins et négociants de Marseille, que li 
iiumeur intéressée, jointe à la chaleur et vivacité de( 
esprits du pays, les porte à exagérer et que ce qu'on mandi 



1. Lcbrct au contrûlcur gOnéral, 
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de la mauvaise conduite des consuls des Eclic^lles sont des 
discours auxquels la passion et l'intérêt peuvent avoir plus 
de part que la vérité, et qu'il faut avoip.dcs preuves.,.. 
Cependant, monsieur, à Marseille et en Provence comme 
ailleurs, c'est le bruit public, ce sont les lettres particuHërea 
des négociants, qui doivent décider de ce qui se passe dans 
ces pays éloignés de plus de mille lieues et, si on attend 
des preuves littérales et convaincantes de la mauvaise 
conduite des consuls du Levant pour y remédier, le com- 
merce et les industries qu'ils font dureront longtemps.... 
Je n'ai pas assez de lumières pour être infaillible dans mes 
pensées cl conjectures, mais les principes cjue je me suis 
faits jusqu'à présent ne peuvent changer, et M. de Pont- 
chartrain ne peut craindre que l'intért't ni la passion 
aient aucune part à tout ce que j'aurais l'Iionneur d» lui 
écrire, puisque le service du roi, le bieu public et le 
désir de lui plaire sont tout ce que j'ai de plus à cœur au 
monde... '. » 

Lebret fut plus beureux dans ses efforts pour réta- 
blir dans son intégrité la franchise du port de Mar- 
seille, que ledit célèbre de Colbert avait proclamée, 
mais que des restrictions nombreuses avaient presque 
anéantie. 

Cette franchise était trop intimement liée à la prospérité 
de Marseille cl au développement de son commerce, pour 
qu'un intendant vraiment soucieux des graves intérêts dont 
il était le tuteur, se lassât jamais de la revendiquer '. A 
maintes reprises, Lebret avait signalé, comme l'une des 
plus graves alteinLes portées à l'industrie provençale, la 
prohibition qui avait frappé les toiles de colon peintes, en 
provenance du Levant. C'est contre ces toiles que l'on 
échangeait en Levant les produits des manufactures natio- 
nales. La défense d'en importer en France ferma à nos 



1, Letircl à Daguesseau. 23 juin ISai. (Bibl. oal., SB41.) — Cf. Lebrel à 
Seigaetay, 3 nav. 1687. (Uibl. na(., B952.) 

!. Miérypcaux de Pontcharlrain k Lebrel, avril 169e. (Bibl. nal., SS5B.} 
— Lebrel i Houille, 19 sept. lioa. (Arcb. nat., G^ 465.) 
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industries un importanl tk^liuucliù. Elle lit aussi graixl lort 
à noire commerce. Eo eiF^t, les Italiens et autres Occiden* 
taux allèrent chercher ces loties dans les ports du Levant 
au lieu Je venir les prendre k Marseille. Les droits succes< 
sivement établis sur les élains, les morues, les colons Ëlés, 
les sucres, les cafés, etc., curent des résultats semblables. 
Peu de transactions se firent désormais sur ces arliclos. 
Le cotimo, le lonnelag^e, encore qu'ils puissent se défendit 
par la nécessité où l'on se trouvait de se procurer des re»^ 
sources nouvelles, diniimièrcnt encore le chiirre du cooh 
merce marseillais. Le mal ne cessait du croître. Un seid' 
remède pouvait l'enrayer: le rétablissement de l'édit de 1669.. 
Des 169IÎ, Lebrct le demandait. Mais bien qu'ils ne cessas- 
sent de réclamer contre les prohibitions, les uégociants ma3N 
seillais, encore imbus d'idées étroites, se montraient peu 
jaloux d'une liberté absolue, et leurs hésitations donnaieai 
aux ministres un légitime motif de temporiser. C'est sous 
rinfluenco de ces idées que Maurepas écrivait enconfideni 
k Lebret les Ugnes qui suivent : « Je vous avoue que, 
jusqu'à présent, je n'ai pas connu Messieurs de Marseille, et 
je suis enlîn obligé de convenir qu'ils sont tels que vous nw 
l'avez dit. Si c'eût été un mal que de leur donner le port 
franc d'autorité, comme c'était votre sentiment, il y aurait 
déjà longtemps qu'ils auraient mérité de l'avoir. Mais je n'û 
pas cru qu'il convint do leur faire un bien, lorsqu'ils n'an 
veulent pas connaître la valeur et qu'il fut à propos da 
l'employer pour leur faire avoir des avantages nouveaux,, 
dès que tout ce qu'on pourrait faire pour eux serait tou- 
jours de beaucoup au-dessous des idées qu'ils se sont faites 
do leur port franc... Il me parait que ce peuple a toujours 
été de tout temps si prévenu contre tout ce qui vient de la 
cour, et les marchands entre eux ont tant d'intérêts parti- 
culiers qui les divisent, tant par leurs inimitiés particuliëreft 
que par leur négoce, qu'il m'est impossible de concilier 
tant de choses opposées.... Je ne puis cependant m'erapè-- 
cher de vouloir toujours beaucoup de bien au général de 
cette ville et je serai fort fâché d'avoir pris tant de peine 
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pour celte afTairo, sans que le roi nî le public puissent en 
profiter '. >i 

Mais Lebrct ne se décourageait point. Lorsque Chamil- 
larl lui liemauda, dhs son avènement au ministère, un 
mémoire sur les moyens de soulager les peuples en réta- 
blissant, s'il était possible, le commerce ; " Le seul moyen, 
se li&ta de répondre Lebret, de l'augmenter et de rendre la 
ville de Marseille l'une des plus grandes et des plus impor- 
tantes de l'Europe, c'est de rétablir la franchise de son 
port dans toute l'étendue portée par l'édit et la déclaration 
de (b69. Cette alTaire a été mémo sur je tapis à diverses 
reprises, depuis que j'ai l'honneur de servir dans cette pro- 
vince. Mais l'opposition des fermiers du roi et la crainte 
d'ouvrir par ce moyen la porte à toutas sortes de contre- 
bande et de porter préjudice au commerce des îles, l'ont fait 
échouer toutes les fois qu'elle a été proposée '. » On fut 
plus heureux cette fois. Un arrêt du Conseil du 10 juil- 
let 1703 remit en vigueur, dans ses principales dispositions, 
l'édit de 1(it>9. Les considérants de l'arrêt reconnaissaient 
naïvement que les atteintes portées ii la franchise du [lort 
de Marseille dans le but de favoriser le commerce national 
•c avaient produit un effet tout contraire, que la ville de 
Uarscille serait devenue en peu de temps la plus forte de 
l'Europe pour le commerce et aurait augmenté très consi- 
dérablement les richesses du royaume, si les choses étaient 
âemeuréos en l'étal oii Sa Majesté avait eu l'intention de 
les mettre par son édit de 1669 >>, mais que les difficultés 
auxquelles avaient donné lieu les droits nouveaux, avaient 
détourné de Marseille les étrangers qui allaient maintenant 
commerce à Gènes et à Livourne, » lesquelles villes 
étaient devenues par ce moyeu les places les plus fréquen- 
itées et les plus considérables de l'Europe pour le commerce 
du Levant et d'Italie ». Cependant la liberté établie eu 1703 
(ut incomplète el précaire. Les toiles de coton du Levant 
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furent çniia admises. Mais toutes les autres élofTcs furent 
prohibi^es, ainsi que les cuirs tannés et la morue (le pt-clie 
étrangère. L'entrepôt des denrées coloniales élrangéres fut 
suspendu pour trois ans; les denrées coloniales françaises 
payèrent b. Marseille les mômes droits que dans les autres 
ports. 

Au reste, il était déjà trop tard pour essayer de relever 
la prospérité commerciale de Marseille, Cette ville ne pou- 
vait se flatter, même avec un régime privilégié, d'écliapper 
à la ruine de la fortune nationale. Les marchandises accu- 
mulées à Marseille ne trouvèrent bicntiM plus de débit. 
L'argent était rare et se cacliait. Le commerce disparais- 
sait, avec l'aisance qu'il entretient et dont il vit, 

La liberté, revendiquée par Lebret avec une persévé- 
rance qui ne se démentait jamais, produisit cependant, ici 
comme ailleurs, quelques heureux effets. Dans un mémoire 
qu'il adressait au roi, à la suite d'une enquête dont il avait 
été chargé sur l'administration de Marseille, M. de Darlay 
observe « que les affaires de la chambre de commerce sont 
en bien meilleur état que celles de la communauté, parce 
qu'on a laissé agir la première avec plus de liberté qu'on 
n'a fait pour la communauté et qu'on n'y a pas mis les 
mêmes traverses ». Cette observation pourrait surprendre 
dans la bouche d'un commissaire de Louis XIV, si l'on ne 
savait déjà, par l'exemple de Lebret, que les serviteurs 
étaient quelquefois plus éclairés que le maître, et que les 
fâcheux résultats du despotisme frappaient déjà ceux-là 
mêmes qui en étaient les instruments les plus actifs. 
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Arrivé au terme de cette étude, il convient, ce nous 
semble, pour en marquer nettement le but et la portée, de 
la résumer dans ses principaux traits et de dire quel profit 
pourront y trouver l'histoire de la Provence et peut-être 
rhistoire même de l'ancien régime. 

On a pu suivre Lebret dans tout le cours de sa longue 
carrière. On a vu Je jeune maitre des requêtes, que recom- 
mandaient déjà les services de son père et de son aïeul, 
quitter de bonne heure le conseil d'État pour « entrer au 
gouvernement des provinces » et administrer successive- 
ment quatre généralités. A Limoges comme en Dauphiné 
et à Lyon, il a fait preuve de sagesse, d'habileté, d'énergie. 
Il a employé toute son activité, tout son zèle, toute son 
autorité, non à maintenir les privilèges, mais à les res- 
treindre, non à cacher les abus, mais à les combattre; il a 
essayé surtout de mettre un peu de lumière et d'ordre 
dans le chaos de ces administrations communales, où la 
dilapidation était la règle et une sage économie l'excep- 
tion. Pendant son court séjour dans ces provinces, il a 
pu faire quelque bien. Il projetait d'en faire davantage. Le 
temps lui a manqué. Parfois aussi les circonstances lui 
ont été contraires. Ici, il n'a pu triompher des résistances 
locales; là, il a dû employer le meilleur de son temps dans 
une lutte stérile et funeste, dont le bien public n'était 
pas l'objet. 
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CONCLUSION. 
Mais c'est en Provence qu'il a donné sa vérilalile mesure. 
Les documents nous l'ont montré à l'œuvre pendant plus 
de dix-sept années et nous ont permis de le suivre dans - 
chacun des détails de sa laborieuse administration. On a 
vu aussi la première présidence du Parlement ve 
joindre à ses pouvoirs d'intendant et doubler ainsi son 
autorité, jusqu'au moment on, las et décourag'é, il laissa à 
son fils, sans d'ailleurs s'en désintéresser complètement, 
le gouvernement de la pro^nnce, pour consacrer k ses 
devoirs judiciaires ce qui lui restait d'activité. 

Lebret n'avait pas accepté sans appréhension le poste 
qu'il devait cependant conserver si longtemps. 11 savait les 
Provençaux vifs, légers, indépendants par caractère et par 
tradition, jaloux de leurs privilèges, déliants de tout ce qui 
venait de la cour; il se sentait peu do goût pour leur 
humeur; il craignait qu'une antipathie réciproque ne Ht 
obstacle à une entente pourtant nécessaire. N'allail-il pas 
d'ailleurs trouver en face de lui un gouverneur illustre, un 
lieutenant général aimé, respecté, un archevêque d'AJx 
bien en cour et fort intluent dans la province, des états 
férus de leurs droits séculaires, des communautés restées 
longtemps rebelles à l'action du pouvoir central? L'habi- 
leté, la prudence, la modestie même de notre intendant, 
l'aidèrent, on l'a vu, à triompher de toutes ces difiicultés, & 
surmonter tons ces dangers. Puissamment soutenu pBUT 
les ministres, secondé même quelquefois par ceux qu'il 
avait pu craindre d'avoir pour rivaux, Lebret vit croître 
sans cesse le respect qui entourait sa personne, la soumis- 
sion avec laquelle ses ordres étaient reçus et l'autorité qui 
s'attachait à ses conseils. 

Le long séjour de Lebret en Provence a permis d'étu-*J 
dier le mécanisme de l'administration provençale et d'aj 
cevoir le rôle que vient désormais y jouer l'intendant,! 
magistrat nouveau. Longtemps, en elVet, la machine lenta,r 
mais en somme assez simple, du gouvernement de 
Provence, suffisante pour les besoins du pays et d'ailleu 
créée pour les satisfaire, avait été abandonnée à la s 
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impulsion des pouvoirs locaux. Mais dès la réunion de 
la province à la couronne, le pouvoir central intervint 
pour en accélérer la marche et parfois pour en fausser 
les ressorts. A la tin du xvn* siècle, cette machine est 
encore debout, mais elle n'est plus isolée; elle est entrée 
dans un système général, qui est l'administration monar- 
chique ; elle doit remplir des fonctions nouvelles et atteindre 
un autre but, qui est le service de TËtat; une autre main 
la dirige, qui est celle de l'intendant. Rappelons le r6le 
de ce nouveau moteur. 

Aux assemblées générales, Tintendant n'occupe pas la 
première place, mais il a incontestablement le r6le le plus 
important. Il représente le roi, transmet ses ordres, dicte 
ses volontés, surveille Toxécution de ses arrêts. Sous 
l'administration de Lebret, les derniers vestiges d'une 
libre discussion disparaissent. Contrairement aux usages, 
l'intendant assiste au vote du don gratuit, qui, désormais, 
s'accorde par acclamation. 

Mais ce don gratuit n'est déjà plus pour le roi qu'une 
contribution habituelle, dont l'usage même diminue le 
prix. Les besoins de l'Ëtat croissent d'ailleurs sans cesse 
et, avec eux, les exigences do la royauté. L'intendant, 
avec bien des précautions et des réticences, découvre aux 
yeux de l'assemblée effrayée toute l'étendue des sacrifices 
qu'on réclame d'elle : impositions pour les gens de guerre, 
affaires extraordinaires, abonnements, rachats, présents 
enfin, dont telle ou telle province a déjà donné l'exemple. 
Ingrate et pénible mission, en ces circonstances, que celle 
de commissaire du roi. Il y faut à la fois de la pru- 
dence, de la hardiesse et de l'énergie. Rien de tout cela 
ne manquait à Lebret; mais il aima mieux devoir son 
succès aux prières qu'aux menaces, aux négociations et 
aux promesses, plutôt qu'aux coups de violence et d'auto- 
rité. Le succès prouva plus d'une fois qu'il savait diriger 
et conduire ces Provençaux, qu'il redoutait à ses débuts 
et dont, par sa sagesse, il avait désarmé les défiances. 

Comme il prend une part toujours plus active au gou- 
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vfirnenicnt de la province, rinlondanl devient pou fk peu 
le maître de l'administration des communautés. Rien ne 
peut s y faire sans sa permission, ou du moins en dehors 
de son contrôle. Il no nomme pas les consuls, mats il 
intervient sans cesse dans les élections municipales, pour 
déjouer les intrigues, arrêter les brigues, exclure tel 
candidat présumé dangereux, patronner tel autre réputé 
docile, au besoin pour casser tel choix qui lui déplaît, 
imposer tel autre qui lui agrée, ou continuer dans ses 
fonctions un magistrat dont il est sur. L'élection une fois 
acquise, son action devient régulière et, si l'on peut dire, 
officielle. 11 surveille jusque dans ses détails, directement 
ou par SON subdélégués, la gestion des consuls, stimule 
le zèle de ces ofliciers, brise leurs résistances, leur interdit 
tout abus de pouvoir ou tout bénéfice illicite, leur impose 
l'ordre et l'économie et, au besoin, la probité. 

L'intendant n'a pas, en principe, k approuver les délibé- 
rations des conseils des communautés. Ceux-ci restent 
même, dans une certaine mesure, libres de régler leurs 
budgets. Mais toute dépense extraordinaire, tout impdl 
nouveau, tout emprunt, quel que puisse être leur impor- 
tance ou leur objet, sont soumis à son approbation. Bien 
plus, l'intendant doit veiller à la répartition équitable des 
charges entre les habitants et, à ce titre, il peut interdire 
l'établissement de tel ou tel împdl, créé en vue de satisfaire 
aux dépenses ordinaires; son droit va même jusqu'à pres- 
crire tel ou tel mode do répartition, de sorte qu'il dispose, 
pour ainsi dire, sinon du budget des dépenses, au moins 
de celui des recettes. Enfin, par la liquidation des dettes 
des communautés dont il revendique pour lui seul le soin 
et la responsabilité, il devient le maître des finances com- 
munales. Ce ne sont pas là, d'ailleurs, de vaines préroga- 
tives, dont l'intendant n'use que rarement. On a vu Lcbret 
intervenir sans rolAche dans l'administration des com- 
munautés et faire de la liquidation de leurs dettes uns 
de ses principales occupations. 

La Provence se vantait fort d'£tre maltresse de a 
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financos. Elle avait, il est vrai, son budget provincial. 
Mais, sur ce budget primitif, s'est greffé, depuis un demi- 
siècle, un budget de TËtat, qui grossit sans mesure et dont 
l'intendant dispose à son gré. Le budget provincial lui- 
même ne lui échappe pas. Dans cette opération primordiale, 
clé du système Buancicr de la province, qu'on appelle Taf- 
fouagement, l'intendant joue le premier rôle. L'opération 
n'est autorisée que sur sa proposition. La commission ne 
se réunit qu'en sa présence; il assiste exactement à toutes 
ses séances. C'est à lui que s'adressent la plupart des 
réclamations; il juge de leur valeur, les accepte, ou les 
rejette presque ii son gré; d'ailleurs l'affouagement nou- 
veau ne devient définitif qu'aprës décision ministérielle, 
intervenue sur son avis. 

La provinca nomme ses agents financiers, mais l'inten- 
dant ne se désintéresse pas île ce choix. Si dans la nomi- 
nation des trésoriers des communautés comme dans celte 
des consuls, son action est indirecte et exceptionnelle, 
il n'en est pas de même pour la désignation du trésorier 
da pays. Le nom de cet agent est soumis à l'agrément du 
ministre, qui prononce d'après les renseignements fournis 
par l'intendant. Le contrat qui détermine les obligations du 
trésorier envers la province doit avoir son approbation. Si 
le trésorier fait faillite, il surveille l'apurement de ses 
comptes. 

En principe, les agents financiers des communautés ne 
sont comptables que devant les auditeurs des comptes, 
mais les exceptions faites à cet usage sont si nombreuses 
qu'elles deviennent la règle et que, pour la liquidation des 
dettes des communautés, par exemple, l'intendant finit par 
être seul compétent. 

Le recouvrement des impAts royaux appartient aux fer- 
miers généraux et à leurs commis. Maïs l'intendant ne 
reste en dehors ni de leur assiette, ni de leur recouvre- 
ment. Un droit royal cst-il oublié, tombé en désuétude, 
amoindri par un usage ou par une pratique plus ou moins 
? il est chargé de remettre ce droit en vigueur ou 



^ 



346 CONCLUSION. 

(le le faire recniiiiaître daos son intégrité. Vaut-il mieux 
l'éteinilre et en tirer quoique linance? il négocie l'abon- 
nement. Les procès qui surgissent h propos du domaine 
et des impAts royaux, il les juge toujours en premier re.s- 
sorl et parfois sans appel. Enfin, s'il est chargé de maîn- 
Ipnir les droits royaux contre les prétentions des contri- 
buables, il doit aussi défendre ceux-ci contre les exigences 
injusliliées des fermiers; il a fi surveiller les commis des 
fermes, à réprimer leurs abus, k faire justice des vexa- 
tions qu'ils se permettent. On a vu que Lebret ne s'épar- 
gnait pas à cette tàclie; sa correspondance nous le montre 
aussi jaloux du bien du peuple que zélé pour l'intérêt du 
roi. Que si la perception d'un impAt oublié lui paraissait 
injuste, dangereuse ou cruelle, il savait aussi défendre le 
pouvoir royal contre ses propres excès et faire valoir, à 
côté des droits du souverain, ceux de la justice et même 
ceux de l'indulgence. 

Quand la capllalion fut instituée, la compétence des 
intendants s'étendit à tout ce qui la concernait. En Pro- 
vence, Lebrel fut chargé de dresser les rôles, il est vrai, 
avec le concours des procureurs du pays. Les trésoriers 
lui durent compte de la recette; il fut juge de» non-valeurs, 
des cas d'insolvabilité; il arrêta les comptes di^linîlifs. La 
Chambre des comptes fut réduite k homologuer ses déci- 
sions. Ce ne fut pas sans efforts que l'intendant parvint & 
triompher (et encore ne fut-ce que d'une manière incom- 
plète) de l'inertie des consuls, de leur hostilité peu dissi- 
mulée, de leur partialité à l'égard de tel ou lel imposé, 
comme aussi de la lenteur des trésoriers et du mauvais 
vouloir des contribuables. Reconnaissant d'ailleurs les 
sacrifices faits par la province et la misère oii elle se trou- 
vait, il ne s'épargna pas k demander pour elle quelque 
grâce : un peu de répit dans les payements, une légère 
diminution des tarifs, ou l'abandoii de quelques restes h 
recouvrer. 

Enfin , les affaires e-ttraordin aires , si fréquentes à 
l'époque de Lebret, vinrent imposer aux intendants la 
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besogne la plus lourde et la plus ingrate. Vendre des 
rentes, débiter des offices, imposer des crues au Parlement, 
aux sénéchaussées, à la Cour des comptes, aux tribunaux 
de tout ordre et de toute nature, obtenir le rachat de liber- 
tés cent fois vendues et cent fois reprises, tel fut le métier 
auquel se trouvèrent parfois astreints les commissaires 
du roi dans les provinces. Réduit à faire un « manège » 
qui avait peu de succès et à donner un exemple qu'on ne 
suivait pas, Lebret s'honora en combattant avec énergie 
des créations ruineuses, et montra que, s'il était un servi- 
teur plein de zèle, il était aussi un administrateur plein de 
clairvoyance. 

Dans le démembrement des fonctions autrefois dévolues 
aux gouverneurs, les affaires militaires semblaient devoir 
rester à l'homme d'épée, qui représentait le roi dans la 
province. L'administration militaire, néanmoins, revint 
aux intendants, secondés dans cette partie de leur tâche 
par des commissaires spéciaux. La guerre ayant été pres- 
que continuelle pendant le séjour de Lebret en Provence, 
on a pu voir toute l'étendue de la compétence attribuée 
de ce chef à Tintendant. Même pour les troupes réglées, 
l'intendant intervenait sans cesse; il devait surveiller les 
recruteurs, casser les engagements frauduleux, poursuivre 
les passe-volants, veiller aux approvisionnements, à l'équi- 
pement et au transport des troupes, passer des revues^ 
s'enquérir des étapes, du quartier d'hiver, de l'ustensile et 
des fourrages, faire rentrer, au moment voulu, les officiers 
et les recrues en congé; enfin, avoir l'œil sur les soldats, 
protéger les paysans contre leurs violences, rechercher les 
déserteurs, punir les coupables et veiller même sur les pri- 
sonniers, de concert, il est vrai, avec le lieutenant général. 
Quant aux milices provençales, leur organisation fut, on 
peut le dire, l'œuvre de Lebret. C'est lui qui répartit sur les 
communautés le contingent assigné à la Provence, qui vêtit, 
équipa, arma les miliciens, pourvut à leur solde, à leurs 
approvisionnements, et présenta même pour les commander 
des officiers, qui tous furent acceptés par le ministre. 
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RpvèLu du tilre d'iiitendiiiit df justice, Lebrcl devait 
évidcmmciit jouer un grand râle dtins l'administration 
judiciaire de la Provence. Sa commission l'investissait du 
droit <i d'entrer et prendre séance dans toutes les cours de 
justice de la province >i et même de les présider. Mais 
c'était là surtout un privilège honorifique dont Lebret, 
bioutiM devenu, d'ailleurs, premier prt'aident du Parlement, 
ne crut jamais devoir user. En dehors de cette sorte de 
suprématie, apparemment destinée à accroître le prestig'e 
de l'intendant, Lebret avait une double fonction judiciaire 
à remplir : il devait veiller d'une maniiire générale à la 
bonne administration de la justice et juger lui-même en 
certains cas. Sa surveillance sur les corps judiciaires ne 
fut jamais en défaut, et il se montra toujours jaloux de 
ses prérogatives de juge, s'irrîtant même parfois que ses 
arrêts fussent frappés d'appel. Non seulement il pour- 
suî^'it sans rel&chc et signala sans pîtit^ aux ministres les 
négligences, les erreurs ou les fautes dont les cours de 
justice pouvaient se rendre coupables, mais la vie privée 
même des magistrats n'échappa jamais fi ses investiga- 
tions. Au surplus, régler les conflits d'attribution, mettre 
(in aux querelles des divers corps judiciaires, réformer les 
juridictions devenues impropres à leur objet, cbasser les 
magistrats indignes ou racheter leurs offices, susciter des 
candidatures pour les postes vacants ou nouvellement 
créés, appuyer les candidats de mérite, combattre les inca- 
pables et les intrigants, telle était l'œuvre grande et utile 
à laquelle Lebret se consacra. Ici, il est vrai, il ne faisait 
guère que proposer et conseiller, mais le ministre, quand 
il était sage, passait rarement outre à ses avis. 

Quant à la juridiction propre dont Lebret fut revêtu 
avec ou sans l'assistance de » gradués », en vertu 
termes mêmes de aa commission ou par des arrêts parti- 
culiers d'attribution, elle ne nous paraît avoir été ni 
« étroite 11 ni réduite aux matières administratives '. Sans 
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doulo, en Provence, comme HÎIIeurs, l'inlontlant cnt sur- 
tout à juger des procès adminislralifs, ceux des commu- 
Dautés avec leurs seigneurs, leurs agents ou leurs créan- 
ciers, ceux des corporations entre elfes, ceux enfin des 
fermiers et de leurs commis avec les contribuables. Mais 
les attentats à l'autorité royale ou à l'ordre public, ceux 
qu'occasionnaient ta levée des troupes et celle des impôts, 
les fraudes, les excès des gens de guerre, les vols mémo 
et les brigandages, s'ils se répétaient et menaçaient la 
sécurité publique, tous les crimes en un mot qui revê- 
taient un caractère d'extraordinaire gravité et appelaient 
une répression immédiate et exemplaire, l'intendant en 
était juge, parfois sans appel et souvent sans que la loi 
ou la coutume vinssent lui dicter le choix du cliAliment. 

La police était une des principales altriliulions des inten- 
dants. On a xu Lebret poursuivre les vagabonds, les men- 
diants, les Hlles, proscrire les jeux de hasard, se préoc- 
cuper activeuicnl de la salubrité et de la sécurité des 
villes, contribuer à la construction d'hospices, d'hôpitaux 
et de monts-de-piété. On sait que la plupart du temps, il 
était chargé de la reihercbe des criminels et du soin des 
prisonniers. Mais la monarchie de Louis XIV revendi- 
quait une police plus compréliensive et plus haute. Le 
souverain >< établi de Dieu et responsable devant lui du 
salut de ses sujets » avait pris charge de la moralité et de 
la religion, des intérêts de Dieu comme de ceux de l'État. 
Il prétendait non seulement régir les actes, mais imposer 
les opinions el diriger les volontés. Organe de ce gouver- 
nement, l'intendaul devait s'enquérir des pensées de cha- 
cun et en régler l'expression. Aucun sujet n'échappait à 
soa action. Le clergé même lui était soumis. l'Ius d'une 
fois, Lebret intervint non seulement pour assurer au clergé 
le respect des Tidèles, mais pour maintenir les prèli-es el 
les moines dans l'obéissance due aux évèques, pour sou- 
mettre les évéques au roi. C'est à ce litre encore que les pro- 
testants se trouvaient sous son autorité spéciale et directe. 
Lebret dut rechercher et détruire les derniers restes de l'hé- 
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riisie, surVL'ilIt-r cxnrltiment les niiuveatix conviTlis, leup' 
fermer leurs derniers refuges, leur ôler leurs espérance* 
suprêmes et en faire, s'il élait possible, en dépïl de leu^ 
conscience, des catholiiiues pratiquants et convaincus. 

Le gouvernement du Louis XIV se désintéressa chaqi 
Jour davantage, depuis la mort de Colbert, du bien-ëliv 
lies populations, il fil peu de chose pour arrêter leur ruinei 
procLaine, ou, par une intervention maladroite, la préci* 
pittt. Pour éviter les disettes, il lit le blé prisonnier el 
arrêta la production agricole. Sous prétexte de protégef; 
le consommateur, par une réglementation à outrance, î^ 
brisa l'essor de l'industrie. Pour remplir un trésor obéré,, 
il soumit le commerce & des droits excessifs, qui le rui'<g 
nêrent. Les intendants, mieux instruits des besoins dei) 
peuples, s'efforcèrent de lutter contre une tendance dont ils 
apercevaient les périls. On se rappelle avec quelle énergio 
Lebrel réclamait un peu plus de liberté pour le commerça 
des grains, une initiative el une indépendance un peu plu», 
larges pour les induslriels, el pour les commerçants de 
Marseille la franciiise de ce port. Les contrôleurs, vérifi- 
cateurs et survnlUols imposés aux manufactures n'eurent 
pas d'adversaire plus acharné; le» probibitions excessives, 
de censeur plus clairvoyant. Il eût voulu, pour acerottre 
le commerce de la province et le faciliter, multiplier les 
routes et les chemins; mais le budget de la province n'au- 
torkait pas de tels desseins. Il dut a-ssistcr, impuissant et 
découragé, au naufrage de ses jtrojets et do ses espé- 
rances, et vil la calaslropbe qu'il eiit voulu prévenir, 
éclater el comproraellre pour lon;;lenips l'avenir de cette 
province, k laquelle il s'était maintenant attaché et qu'il 
eùl voulu transmettre à son hls, riche, prospère et féconda. 
Du moins doit-on. si l'on veut juger son rôle en Prov«Bce 
el marquer la place qu'il y occupa, lui tenir compte de sa 
clair\-oyance, de ses efforls, du bien qu'il essaya de faire, 
comme de celui qu'il put accomplir, et le mettre, parmi 
les hommes qui ndministrërent ce paya, au premier rang 
de ceux qui en comprirent le mieux les besoins, qui en 
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apprécièrent le plus sûrement les ressources, et qui tra* 
vaillèrenl avec le plus d'ardeur à sa prospérité. 

L'administration de Lebret, dont on vient de résumer 
les caractères principaux, importe à plus d'un titre à l'his- 
toire de la Provence. L'historien curieux de détails ins- 
tructifs et caractéristiques trouvera assurément du profit à 
l'étudier. Il y rencontrera les éléments d'un tableau de 
la vie politique et sociale des Provençaux à la fin du 
xvu* siècle, de leur activité industrielle et commerciale, de 
leurs sacrifices et de leurs misères, où, certes, les couleurs 
ne feront pas défaut. L'histoire de la Provence compte des 
chapitres plus brillants; elle n'en contient pas qui offrent 
un plus vif intérêt. 

Mais on peut chercher dans l'administration de Lebret 
le sujet d'une autre étude. La dernière moitié du xvii'' siècle 
marque en effet l'époque où s'opéra, en Provence, la révo- 
lution à la fois politique et administrative qui, sur les 
ruines de l'ancienne autonomie provinciale, éleva le pou- 
voir absolu des rois et fit tomber entre les mains des 
représentants du gouvernement central l'autorité autrefois 
dévolue aux officiers du pays. Cette révolution, qui fonda 
la centralisation administrative, ne tient assurément pas 
tout entière dans la période, relativement courte, pendant 
laquelle Lebret administra la Provence; elle commence 
dès 1660 et a, d'ailleurs, ses origines dans un ordre de 
faits beaucoup plus ancien; mais elle s'achève sous Lebret, 
et l'on peut en saisir, pendant l'administration de cet 
intendant, le caractère et les résultats. 

Les historiens de la Provence n'ont pu méconnaître la 
portée de cette transformation, opérée dans le gouverne- 
ment de leur pays. Mais, pleins des souvenirs d'une an- 
tique indépendance et des regrets que la perle de cette 
indépendance leur inspirait, ils se sont refusé à analyser 
un phénomène dont ils n'apercevaient peut-être ni le véri- 
table caractère, ni la grandeur. Arrivés à cette période de 
leur récit, ils se voilent la face et déclarent qu'il n'y a 
plus d'histoire provençale digne d'être contée. « Les coups 
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d'autorité que Louis XIV lit en Provence >■, dit Pagioor 
après avoir relaté le voyage que ce prince fit en Provence 
eu 1660, et où il parut comme un triomphateur cL presque 
comme un conquérant, ces coups d'autorité, « joints an 
Faste que le monarque étala, imprimèrent la crainte et le 
respect dans tous les cœurs. Ainsi tout fut trauquille, parce 
que l'oi^ueil des personnes considérables fut humilié et la 
licence du peuple réprimée. On peut même dire qu'à cette 
époque finit l'histoire des provinces, parce que le gouveïH 
nement ne leur laissa ni intérêts particuliers k défcudro,' 
ni chefs à se donner. La noblesse, courbée comme le reste 
des citoyens, sous le joug de l'autorité, fut condamnée h 
languir dans ses terres ou à ramper k la cour, et ne pot 
désormais aspirer qu'à l'honneur de briller dans les grandes 
places ou à la gloire assez rare de se distinguer dans 1^ 
armées. Il est encore vrai de dire qu'à celle époque, l'his- 
toire particulière d'une pTOviuce prend une face nouvelle," 
et qu'au lieu de décrire des intrigues, des révoltes, des 
combats, des trahisons et des meurtres, il ne lui reste plus, 
si elle veut se rendre intéressante, qu'à raconter tout ca 
que les arts, les sciences, les lettres, le commerce et TiD'* 
duslrie ont fait pour la prospérité des peuples '. >i 

Sous cette apparente concession faite aux lettres et aa 
commerce, le célèbre historien provençal dissimule assez 
mal le dédain que lui inspire désormais l'histoire de s 
pays. S'il permet k ceux qui voudront, après lui, conter' 
les événements remarquables dont la Provence fut le 
théâtre, de décrire les phénomènes économiques qui ( 
produisirent dans cette province, de dire la richesse d 
peuple ou sa misère, le développement ou la décadence de 
l'industrie, les accroissements ou la ruine du commerce;^ 
s'il ne refuse même pas aux arts et aux sciences une meit-i 
tion plus ou moins brève, c'est assurément vers un autre; 
objet qu'il voudrait voir, à sou exemple, les historiogrit* 
phes provençaux diriger leurs recherches. Les guerrea^ 
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les révoltes cl les ligues, !es hauts faits d'uue noblesse 
indépeadante, les chefs qu'on se donne ou qu'oQ reçoit, 
les combats que l'on alfronte, les îutérùts particuliers que 
l'on défend par la parole ou par l'épée, les intrigues, les 
meurtres même et les trahisons, telle est, d'après Papon, 
la source où l'histoire de Provence doit puiser la matiëre 
la plus digne de ses récits. 

Ce n'est point, cependant, de ce côté que se sont portées 
nos recherches. Il nous a semblé qu'eu dehors de sa 
période héroïque, ta seule bien connue jusqu'ici, l'his- 
toire de la Provence pouvait offrir quelque intérêt; que 
l'administration de cette province méritait d'être étudiée, 
même après qu'elle eut cessé d'être indépendante, et que 
la transition du régime de l'aulonomie à celui de la cen- 
tralisation monarchique ne laisi^aît pas d'y être instructive. 
U eût fallu de longues études pour indiquer comment 
s'opéra, même dans la seule Provence, ce passage d'un 
régime à l'autre. Il nous a suffi d'Indiquer quelle forme 
l'administration monarchique y revêtit, comment la réalité 
du pouvoir, échappée aux représentants de la province, se 
trouva un jour aux mains des agents du roi, et comment, 
les formes anciennes étant toujours debout, la royauté Tmit 
pourtant par être toute-puissante. On a pu mesurer ainsi 
tout le chemin parcouru depuis le temps ou la Provence 
jouissait de ses libertés séculaires jusqu'à celui où son in- 
dépendance ne fut plus qu'un vain mot. Spectacle curieux 
et décevant, que celte province devait offrir jusqu'à la fin 
même de l'ancien régime. A la lin du xvii' siècle, comme 
jusqu'aux dernières années du xvm', le gouvernement 
provincial et le gouvernement nouveau constitué à côté du 
premier, coexistent et s'enchevêtrent; mais l'administration 
royale dispose de tout le pouvoir. Les assemblées géné- 
rales, par exemple, à défaut des États, se réunissent, dis- 
cutent, votent, ordonnent; mais l'intendant dicte leurs 
décisions et souvent dispose de leurs suffrages. Les procu- 
reurs du pays s'assemblent et pourvoient aux nécessités de 
chaque jour : mais leurs fonctions se réduisent à exécuter 
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(les ordres venus d'ailleurs. Les communautés éliscut leur 
chefs, délibèrent sur leurs intérêts et établissent leur bui£ 
gel. Mais le pouvoir central intervient sans cesse pour diri 
ger, confirmer ou annuler leurs choix, pour approuver oi 
rejeter leurs décisions les plus importantes. Le Parifr 
ment, autrefois si puissant, est muet; il n'a plus aucui 
rôle politique : la police et la recherche des coupables lu 
échappent et ses attributions judiciaires ne sont m6nie pal 
toujours respectées. 

Il y a plus, A côté de ces pouvoirs anciens, dont l'ai 
torité toujours réduite est l'objet dune incessante surveil- 
lance, une autre administration fonctionne qui se dévft 
loppe chaque jour. Par ses impôts, sans cesse augmentés 
elle dispose de la richesse de la province , et par : 
levées, de ses enfants. Grftce à sa police et à sa juridictiiHi 
eïLtraord inaire, elle tient les biens, la sécurité, la vîe df 
chacun à sa merci; par ses règlements, elle est la maî- 
tresse du commerce, de l'industrie, de l'agriculture, c'csl- 
à-dire de l'économie générale du pays et de sa prospérité 
En face de ses empiétements, de ses exigences, de se, 
usurpations, l'ancien gouvernement provincial n'est plui 
qu'une ombre sans réalité. L'homme chargé de diriger 
l'administration nouvelle comme aussi de surveiller et par- 
fois de mettre en mouvement ceux des pouvoirs ancicnt 
qui sont restés debout, c'est, on l'a vu, l'intendant. Toute 
l'autorité que la royauté revendique, acquiert ou usurpe, 
elle la donne à l'intendant, devenu son agent de conHanca 
et son conseiller le plus écoulé; de telle sorte que fairot 
l'histoire d'un intendant, c'est, pour ainsi dire, résumée 
tonte l'organisation de ta province qu'il administrait. 

Gardons-nous d'ailleurs de généralisations ambitieuseSil 
auxquelles des faits nombreux pourraient donner i 
démenti. L'histoire d'une province sous l'ancien régime, 
récit de l'administration d'un intendant, ne sauraient don* 
ner une idée absolument exacte de l'histoire de toutes les 
provinces, de l'administration de tous les intendants. Ea 
dépit de l'uniformité administrative que la centralisatioDf 
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monarchique tendait à imposer à toute la France, les 
provinces conservèrent parfois bien des vestiges de leur 
ancienne indépendance et bien des traits de leur physio- 
nomie d'autrefois. L'historien qui entreprendrait la tûche 
difficile, mais pleine d'intérêt, de tracer un tableau des 
provinces sous l'ancien régime, retrouverait assurément, 
ici ou là, à côté de ressemblances toujours plus nombreu- 
ses, la trace plus ou moins effacée d'un particularisme, qui 
n'avait pas complètement disparu, à la veille même de la 
Révolution. Si cet historien voulait ensuite déterminer le 
rôle des intendants, il ne devrait pas oublier que si l'origine 
et l'essence de l'autorité confiée à ces magistrats étaient 
partout les mêmes, la manière dont ils exerçaient leur pou- 
voir pouvait varier à l'infini ; qu'ils devaient, pour répondre 
à la pensée qui leur avait donné naissance et pour atteindre 
le but proposé à leurs efforts, s'inspirer des circonstances 
locales, se plier aux nécessités journalières, adapter leur 
façon d'agir au milieu où ils vivaient, et, au lieu de com- 
battre les institutions anciennes, s'efforcer d'en tirer parti. 
Ne serait-il pas indispensable, par exemple — pour suivre 
une division restée classique, bien qu'aux xvu*et xvni* siècles 
elle eût déjà beaucoup perdu de son importance première, — 
de distinguer les pays d'élections et les pays d'états et, parmi 
ces derniers, ceux où les ordres privilégiés étaient maîtres 
des assemblées, comme la Bretagne et la Bourgogne, et 
ceux où le tiers exerçait une influence prépondérante, 
comme la Navarre et le Languedoc? Pourrait-on, dans un 
tableau de l'organisation communale, confondre les villes 
où le régime municipal en vigueur sous l'empire romain 
ou au moyen âge avait encore laissé des traces profondes, 
les villes du Midi et celles de Flandre par exemple, avec les 
communautés urbaines, d'origine plus récente, depuis 
plus longtemps soumises au pouvoir royal et où Tintendant 
pouvait se dire, comme dans l'Orléanais, maire perpétuel 
et effectif*? 

1. De Boislisle, I, pièce 913. 
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La description de l'orgaDisation financiùre ne demande-* 
rail pas dos distinctions moins nombreuses. Il faudrait j 
traiter ii part des pays de taille personnelle ot des pays de 
taille réelle, des pays rédimés et des pays d'impositions, 
des provinces de grande et de petite gabelle, et, quand on 
parlerait des aides, distinguer les tarifs divers en vigueur 
au Nord ou au Midi. Mais on n'aurait pas encore une idée 
exacte des charges de chaque pays et de la manière dont 
elles étaient réparties. Il resterait à savoir de quelle façon 
les communautés acquittaient leurs impôts, si les contri- 
buables payaient en argent ou en nature et, dans ce der- 
niers cas, quelles étaient les denrées le plus ordinairement 
frappées. On devrait indiquer onfm quels étaient les hommes 
chargés de l'assiette et de la perception des impôts, si les 
rûles étaient faits par l'intendant et ses subdélégués ou par 
les consuls et les élus; si le receveur était choisi par le roi 
ou par la province, quelles étaient l'étendue et les limites 
du pouvoir des auditeurs des comptes, des chambres des 
comptes, des chambres des aides, des receveurs généraux 
cl des fermiers. 

Enlin il importerait, si l'on voulait connaître l'économie 
générale de chaque province, de prêter une attention par- 
ticulière au régime imposé au commerce et à l'industrie, 
de distinguer les provinces des cinq grosses fermes des 
provinces réputées étrangères ou de celles de l'étranger 
effectif, les villes de douanes des ports francs, les con- 
trées OH les routes se hérissaient de péages et de droits 
ruineux et celles oîi les transactions jouissaient d'ordinaire 
ou à certaines époques déterminées, le temps des foires 
par exemple, d'une liberté relative. 

On aurait alors — et on ne pourrait avoir qu'à ce prix 
— la mesure exacte de l'autorité de l'intendant et de son 
rôle dans le gouvernement de chaque pays. On connaîtrait 
ses rapports si différents suivant les lieux, si difliciies par^ 
fois, avec les ofliciers de la province et les magistrats des 
communautés ou des villes; on saurait jusqu'où s'éten- 
daient SCS pouvoirs dans l'administration financière ot à 
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■ quel point il élait devenu maître de la richesse du pays; 
on verrait enfin ce qu'il pouvait faire pour la prospérité 
publique, comme ayant sous sa sauvegarde et parfois sous 
sa direction immédiate i'agricuUure, le coaunerce et l'in- 
dustrie. 

Mais ce n'est là qu'un aspect particulier du sujet qui 
nous occupe. A d'autres points de vue, l'administration 
des intendants est partout uniforme; les attributions 
m^mes confiées à ces magistrats no diffèrent pas sensible- 
ment, leur autorité a la môme étendue et les mêmes 
limites; elle s'exerce, sinon de la même manière, au 
moins en vue du même but. 

L'intendant est investi, dans toutes les provinces, d'une 
sorte de suprématie générale, qui s'étend à tout et ne 
néglige aucun détail. Le pouvoir central agit par son 
intermédiaire et le plus souvent d'après ses avis. La plu- 
part des mesures que l'intendant doit appliquer, il les a 
réclamées ou conseillées. Les propositions venues d'ail- 
leurs ont été soumises à son examen. Il est & la fois un 
agent de renseignements et un agent d'exécution. 

Aucune brandie de l'administration n'échappe à sa 
direction ou à sa surveillance. Il a la tutelle des commu- 
nautés. C'est seulement par exception qu'il intervient dans 
le choix des échevins ou consuls, mais ces magistrats lui 
sont étroitement subordonnés. Il juge les contestations 
relatives à leur élection; il contrôle leurs actes, punit 

I leurs négligences et leurs fautes et réprime leurs prodiga- 
lités. 
L'intendant n'approuve pas, d'habitude, le budget muni- 
cipal; mais toute dépense extraordinaire, tout impôt nou- 
veau, tout emprunt est soumis à son agrément. II contrôle 
la gestion des trésoriers et arrête leurs comptes. Les com- 
munautés ne peuvent ester en justice qu'avec sa permis- 
sion, députer en cour qu'avec son assentiment. Il procède 
ou fait procéder à l'adjudication dos travaux communaux : 
il est juge de l'utiUté de ces travaux. Les églises mêmes 
et les presbytères ne peuvent être réparés sans sou appro- 
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batinn. Knfm les (ïôsordres, les dilapidations el les scan- 
dales, dont la gestion des finances est l'occasion, lui per- 
mettent d'intervenir de plus en plus dans l'admiDistration 
des communautés, sous prétexte de liquider leurs dettes, 
et, comme il est juge de tous les litiges, il devient le maître 
de la fortune de chacun. 

Partout, il veille à la répartition de la taille. S'il s'agit 
de pays d'états, il approuve » le terrier ■■; s'il administre 
un pays d'élections, il fait lui-même les rôles. C'est là sa 
principale el plus délicate occupation. Le plus souvent les 
agents de la perception comptent devant lui. Toujours il 
doit réprimer les abus de collecteurs, liàter leurs opéra- 
tions, exciter ou modérer leur rigueur. 

Les commis des fermes ne sont pas sous sa dépendance 
directe; mais il doit les surveiller, régler leurs conflits 
avec les contribuables, faire justice de leurs exigences 
excessives, aussi bien ipie faciliter leur tâche, seconder 
leur zèle, les défendre contre la fraude et la mauvaise foi. 
Quand des impôts nouveaux sont créés, la capitation par 
exemple, l'intendant est chargé de les répartir, d'en con- 
trôler la perception et d'apurer les comptes définitifs. S'agit-' 
il d'affaires extraordinaires? il doit en assurer le succès, 
débiter les offices, négocier les abonnements, ventes ou 
rachats, et, s'il y a lieu, mettre les officiers nouveaux en 
possession de leurs droits, charges et privilèges et les y 
maintenir. 

L'administration militaire lui appartient presque en 
entier. Il surveille les recruteurs, casse les engagements 
frauduleux. Les approvisionnements, réijuipement, les 
transports et mouvements de troupes rentrent dans ses 
attributions; il fixe les glics et étapes, correspond avec les 
munilionnaires, passe les troupes en revue; les frais de 
guerre sont acquittés sur son mandat. Les soldats tombent 
sous sa juridiction. L'intendant défend contre leurs excès 
la vie et la propriété des paysans. 11 poursuit les déser- 
teurs. L'organisation des milices entui a été partout 
l'œuvre des intendants. 
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Les foiicUons judiciaires de l'intendant sont multi[iles. 
Il veille à la bonne administration de la justice et, à ce 
titre, doit s'enquérir de la vie privée des magistrats, commu 
de leur xèle et di' la ti'neur de leurs arrêts. En outre, il 
exerce la juridiction administrative; il juge les procès des 
communautés, ceux des corporations industrinllcs, ceus 
que les administrations financières ont entre elles ou avec 
les particuliers. Enlin, les cas les plus graves ou les plus 
urgents lui sont déférés : avec ou sans Vassistance de 
gradués, il juge les crimes de sédition, de révolte et d'hé- 
résie. 

La police est dans sa main; la maréchaussée est sous 
ses ordres. L'assistance publique, l'hygiène, la presse, 
les afTaircs ecclésiastiques mêmes, en un mot, tout ee qui 
intéresse la sécurité et l'ordre publics rentre dans sa com- 
pétence. 11 poursuit les protestants et a l'œil sur tes 
nouveaux convertis. Parfois même il est chargé de la 
recherche des criminels. 

Enfin, grâce à la réglementation excessive qui enserre 
l'activité commerciale et industrielle du pays, l'intendant 
est le tuteur du commerce et de l'industrie. Dans la limite 
des règlements, il est tout-puissant pour les progrès 
comme pour la ruine de l'un et de l'autre; et c'est surtout 
k ce point de vue qu'on peut le regarder comme le maître 
de la province, le dispensateur de la misère ou de la pros- 
périté. 

N'esl-il pas permis d'ajouter que l'esprit qui anime les 
intendants est partout ie même; qu'à part les différences 
de caractère ou de milieu, ils ont tous mêmes ambitions 
privées, mêmes tendances administratives, même zèle et 
mêmes vues pour le bien public; que s'ils tâchèrent à 
rendre plus forte l'autorité royale et la leur propre, ils 
n'oublièrent jamais l'intérêt des peuples qui leur étaient 
Crouliés; qu'ils travaillèrent k mettre partout l'économie à 
la place du gaspillage, l'ordre fi la place de la confusion; 
que, les premiers, ils aperçurent les dangers d'un système 
financier ruineux pour l'État comme pour les fortunes 
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privées et ne se lassèrent pas de les signaler; enfin qu'ils 
réclamèrent sans cesse pour la production intliistriellc et 
les échanges commerciaux sinon plus de sollicitude, au 
moins plus de liberlé? 

La trace du pouvoir immense confié aux intendants, 
comme aussi la preuve qu'ils furent souvent, par leurs 
lumit;res, supérieurs au gouvernement qu'ils servaient, on 
la trouve à chaque page de l'histoire provinciale et dans la 
correspondance des ministres, autant que dans les lettres 
et dans les actes des intendants eux-mêmes. C'est à ces 
sources diverses qu"il faut demander l'histoire véridique 
d'une institution longtemps méconnue. Nous avons pu, en 
les consultant, montrer un intendant h l'œuvre dans sa pro- 
vince, à l'époque où les agents du roi étaient le mieux obéis 
et le plus puissants. Il ne nous appartenait pas de faire 
plus. Mais si l'administration de Lehret en Provence n'offre 
pas un modèle achevé de l'administration de tous les inten- 
dants, elle permet d'en saisir les traits principaux, et c'est 
surtout à ce point de vue qu'il peut ôtrc utile de la con- 
naître. La Provence eùt-cUe joui, à la fin du xvu* siècle, 
d'un régime spécial et sans pareil dans l'ancienne France, 
le tableau qu'on vient de tracer no serait peut-être pas 
sans intérêt. Plus semblable à ceux dont l'histoire des 
autres provinces fournirait les éléments, il semble avoir 
une portée plus haute. L'histoire ne dédaigne pas les 
exceptions, mais c'est des exemples qu'elle tire le plus de 
profit. 
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A. — Commission d'intendant de Provence expédiée 

à Lebret le 28 avril 1687. 



Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, comte de 
Provence , Forcalquier et terres adjacentes , à notre amé et féal 
consefller en nos conseils, maître des requêtes ordinaires de notre 
hôtel et intendant de justice, police et finances en la généralité de 
Lyon, le sieur Lebret, salut. 

Ayant jugé à propos de rappeler notre amé et féal conseiller en 
nos conseils, maître des requêtes de notre hôtel, de Tin tendance de 
justice, pohce et finances en notre dit pays et comté de Provence, le 
sieur Morant, pour nous servir eu d*autres emplois, et, étant nécessaire 
pour le bien de notre service et 1 avantage particulier de notre susdit 
pays et comté de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, d*y ren- 
voyer un commissaire de notre conseil, dont la probité et la suffisance 
nous soient connues et sur lequel nous puissions nous reposer d*un 
emploi de cette importance, nous avons jeté les yeux sur vous, comme 
sur un sujet très capable de répondre dignement à notre attente, 
nous promettant de votre fidélité et de votre aCTection singulière à 
notre service que vous continuerez à nous en donner des preuves 
avec les mêmes application , vigilance, intégrité et zèle particuliers 
que vous avez fait paraître en tous rencontres pour le bien de la jus- 
tice et conservation de nos droits et nommément dans les intendances 
de Limoges, Dauphiné et Lyonnais, dont vous vous êtes acquitté à 
notre entière satisfaction. 

Pour ces causes, nous vous avons commis, ordonné et député et, par 
ces présentes signées de notre main, commettons, ordonnons et dépu- 
tons intendant de police, justice et finances en notre dit pays de F^- 
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Tence, Furcalquier et terrus adjaceiilea, pour, en celte qualilé, vûiu 
trouver el assister aux conseils qui seront tenus par notre très cher et 
bien amé cousin le duc de Vendiïme, pair de France, commandeur, el[ 
noire lieulenant général au gouvernement de notre susdit pays et ' 
comté de Protence, eL, en son absence, par noire clier et bien amâ 
le sieur comte de Grîgnan, noire lieutenant généra] an gouTememe^ 
de notre susdit pays et comté, donner vos avis et conférer ensemble- 
ment selon que le bien de notre service le requerra, entrer et prendra 
séance en nos l'.ours de parlement et de nos comptes, aides et (Inances 
audit pays, assister à toutes assemblées d'états ou de communautés 
dudit pays et y tenir séance due et appartenante à. votre qualité el telle 
que les autres intendants y ont eue ou ont dû avoir, seoir et présider 
en tous sièges royaux de ladite province et autres juridictions d'icelle, 
procéder au règlement el réroimalion de la justice selon nos ordon-' 
nances, reconnaître si nos oFDciers Font leur devoir en l'exercice et 
fonction de leurs charges, ouïr les plaintes et doléaoL'es de nos sujets, 
pourvoir ou faire pourvoir sur icellas par les officiers établis sur les 
lieux DU autres que vous aviserez, ordonner aux procureurs dudit 
pays, consuls des villes et aux prévfils des marécLaux, leurs tieute- 
nanU Riefliers et arcbers et autres nos justiciers, ce que vous verrei 
flre du bien de ladite province el de uolrc service, présider aui 
assemblées deadiles villes, assister aux élections des échevins, consuls 
el autres ofQcierÂ d'icelles, pour y faire observer l'ordre requis el pré- 
venir lous les abus, brigues el monopoles qui pourraient s'y glisser, 
empêcher toutes assemblées l'Sdîles villes soit générales ou parlicu- 
liéres, qui pourraient apporter quelque préjudice à notre dit service et 
au repos d'icelles, avoir l'œil au maniement des deniers communs et 
d'octroi, comme pareillement k toutes autres charges et admitiislrB- 
lions publiques et généralement voir et examiner exactemenlles reve- 
nus desdites villes. Et en cas que vous trouviez que, dans l'administn- 
tien d'iceux, il y ait des abus ou malvei-sations, procéder contre lei 
ordonnateurs et parties pi'enantes ainsi qu'il appartiendra et en tous 
cas en dresser votre procés-verbal, lequel vu el examiné, y sera par; 
nous pourvu, vous informer du devoir que nos officiers auront fait ponr . 
l'observation de notre édit et rË^lement, faire punir les délinquants et 
contrevenants H iceui, informer de tous désordres, pratiques et me* < 
nées secrètes qui se pourront faire contre notre service en ladite pro- 
vince et de tous porls d'armes el assemblées illicites, levées des gêna 
de guerre sans commissions, ensemble do lous déliU, violences et. 
excès qui se commellronl ou ont été commis en ladite province, 
comme aussi vous vous enquerrez du déportement ol façon de vivre 
des gens de guerre, qui sont ou seront ci-après en garnison dans les 
villes et places dudit pays, et si l'ordre par nous établi pour le paye- 
ment de leur solde, vivres, routes et logement est entièrement gardé 



APPENDICE. 363 

et observé, vous employaut ù ce qu'ils soient conlenus sous la disci- 
pline militaire et ne se licencient en rien à la foule et oppression de 
nos sujet!, vous donoanl pouvoir de faire faire revue eu votre pro- 
vince de toutes les troupes qui sont en garnison ou qui entreront ou 
séjourneronl dans ladite province, par les commissaires ordonnés à 
leur nonduite, auxquels eiijoiguons de vous reconnaître et obéir A cet 
effet, voulant que des cas susdits et des contraventions a nos ordon- 
nances, exactions, eicés, violeuces, assassinats et autres crimes, 
même des rébellions et autres oppositions ou empêchements qui 
pourraient être apportés directement ou indirectement à la levée de 
nos droits, soit par nos sujets de ladite province et terres adjacentes 
soit par lesdits gens de guerre, vous ayez k faire et parfaire le procès 
aax coupables jusques à jugement déDnitif et eiéculiao d'îcelui inclu- 
sivement sans appel et en dernier ressort, appelés arec vous des juges 
ou gradués au nombre porté par nos ordonnances, el ce nonobstant 
oppositions on appellations quelconques et prises 4 partie, tous en 
attribuant A cette lin toute cour, juridiction elconnai9eance;eolendre 
et avoir l'œil et direction générale sur l'imposition, levée et percep- 
tion de tous les deniers de la dite province et maniement el distribu- 
tion d'iccux, soit pour ce qui revient à notre trésor royal, soit pour ce 
qui se paye aux assignés, gages d'officiers, charges locales ordinaires 
et extraordinaires, et généralement sur toutes sortes de deniers, 
même sur la solde et entretenement des gens de guerre, réparalion de 
fortilicatious, parties inopinées, emprunts de deniers, étapes et autres 
dépenses qui seront faites pour la subsistance et enlrelieu de nos gens 
de guerre, faites et à faire pour notre servirc. Pour cet effet, vous ver- 
rez, examinerez, vérilierei et arrStereï les états des trésoriers du pays 
et autres comptables de ladite province, toutefois et quantes que bon 
vous semblera, aurez l'oeil qu'es levées des dits deniers nos édita et 
règlements soient exécutés et généralement faire pour l'observation de 
nosdilcs ordonnances louchant la Justice, police et Duances dans 
l'étendue de notre pays et comté de Provence, Forcalqoier et terres 
adjacentes, tout ce qui pourra dépendre de votre charge d'intendant, 
avec pouvoir de subdéléguer et commettre es atfaires civiles el sans 
que ceux qui seront ainsi par vous subdélégués puissent procéder, si 
ce n'est seulement à l'instruclioa des affaires, lesquelles nous voulons 
filre par vous jugées. Et à l'égard desaffairescriminelles, dont par des 
commissions et arrêts extraordinaires nous vous attribuons la connais- 
sance, voulons et nous plall que vous ne poissiez déléguer, même 
pour l'instruction, mais voulons et entendons que les procès de cette 
qualité soient par vous instruits, jugés et terminés, selon qu'il vous 
sera prescrit par nosdites commissions et arrêts, à l'exception seule- _ 

ment des informations desdiles affaires pour lesquelles nous trouvons ^Ê 

bon que vous subdéléguiez, et seront vos ordonnances et jugements H 

I 4 
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eiécult-s, nonobslanl oppopilions ou appellations quelconijues, récusa- 
lions, prises â parties esdiles ordonnances et autres choses à ce ci 
traires, et dont si aucunes interviennent nous nous en rèservon! 
nous et il noire conseil la connaissance, eticelle interdisons à loutei 
DOS autres cours et juges et géuéraleioent de faire es cljoses susdites, 
circonstances et dépendances d'icelles tout ce que tous verrez être ' 
nécessaire et à propos. 

Mandons à notre dit cousin le duc de Vendârae et en sou absence 
audit sieur de Grignan, aux pouverneurs paiiicnliers des villes et 
places dudil pays et à tous capitaines, chefs et conducteurs de nos 
gens de guerre étant en garnison ou qui entrerout el sortiront de 
ladite province, k nos oHIciers de justice et de finances, procureurs 
dudil pays, consuls des villes, prévôts el maréchaux, leurs lieutenants 
et archers, et à tous autres nos ofliciers et sujets cbacuti en droit si 
ainsi qu'il appartiendra, qu'en tout ce qui dépendra de la présente 
commission, ils aient à vous reconnaître et départir toute assistance, 
main-forte el prisons, selon qu'ils en seront par vous requis, car tel 
est noire plaisir. Donne à Versailles le 28° jour d'avril, l'an de gr&ce 
1GS7 et de noire r^gne le quarante-qualritme. Signé : Louis, et plus 
bas : Par le roi, comte de Provence, Colberl. Dûment scelle du graod 
sceau de cire jaune. 

(Arch. nal.. G' 467.) 



B. — Liste des intendants et commissairea envoyés 
en Provence depuis les origines jusqu'en 1687. 

On ne peut guère faire remonter l'iuslilution régulière des inten- 
dants de Provence qu'à l'année IfiGl, époque A laquelle le premier 
président du Parlement, Korbin d'Oppédc, fui investi de la commis- 
sion d'intendaut. Avec Itouillé, comle de Mcsiay, successeur d'Oppéde 
(1671-1680), la caractère delà nouvelle magistrature s' affirme et se 
complète. Dés lors les intendants résident pendant longtemps dans )a 
généralitù de Provence et ont sur l'administralion une action rfga- 
liére et déterminée. On peut donc diviser en deux périodes l'histoire 
des intendants et commissaires envoyés en Provence : la première va 
des origines à l'année 16QI;]a seconde commence en 1671. L,a période 
de IGOI il 1671 forme comme une sorte de transition. 

I. — Un trouve, de (376 à 1661, les noms d'un grand nombre d'in* 
tendants ou de commissaires envoyés en Provence avec les titres et les 
missions les plus divers : les uns sont chargés de la justice, les autres 
de l'adminisl ration de l'armée ; la plupart ont pour mission de rétablir 
l'ordre, troublé pendant les guerres civiles ou religieuses. La liste 
anie de ces missions extraordinaires nous parait assez complète. 
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Ant. Skgc-ieb, 1576. — Antoine Séguier, onde du chancelier, fut 
chargé, en 1576, d'une mission en Provence, comme surinlendant de 
justice. tVoir de Boislisle, les Chevauchée! (Tun maître des requêtes en 
Provence. Revue des socUlés savantes, t. III, "• série, (881, p. 159- 
101'.) 

J.-J. DE Mesmk3, sieur desArches, 1376. — J.-J. de Mesmes est qua- 
lifié quelquefois de premier intendant de Provence. (Voir Gal'fiudi, 
Bist. de Prcnenee, t. H, p. n6i, et l'Index, v" Intendant.) Plusieurs actes 
orSciels rappellent le nom de cet intendant qui demeura plusieurs 
années dans le paya. Voir, par esemple, les registres des étals, Aroh. 
des Bouches-du-Hhône, C. lOV, année 1578 : « Les états ont olfert 
k M. le grand prieur, gouverneur, l^i OW livres et à M. le président 
des Arches, iutendant, 3 OOO livres. L'un et l'autre ont refusé, pour 
t'amour qu'ils ont au soulagement du pays, ii 

Loues DE Hp.voL, 1586. — Louis de Révol, devenu plus tard secrétaire 
d'Klat de la guerre, fut intendant de l'armée en Provence sous le duc 
d'Kpernon, en 158B. (Voir Pisahu, Chronoloyie militaire, t. I, p. 15; 
d'Auïicsy, Vies des hommes illustres de la France, t. Il, p. 476; Hano- 
TAUx, Origines des Intendants, p. 174.) 

Dr la Fin, 1593. — De la Fin, conseiller d'État, fut envoyé par 
Henri IV en Provence, dès l'année 1593, pour veiller à la justice et à 
l'administration. (Voir une lettre de Henri IV aui consuls et habitants 
de Toulon, 22 mai 1593, Iptirps missriies, t. Vlll.p. 503. — Cf. .-ti-c'iiues 
municipales de Toulon, AA, 36.} 

DuFBESKE-PROGEn, 1595. — Dufresne-Froger, qualifié la premier 
intendant de justice et police en Provence, fut envoyé dans ce pays, 
en murs 1595, pour « écouter les plaintes et doléances des habitants 
et y pourvoir par voie de justice ■>. (Voir Archives municipales de 
Toulon, AA75etlïB53,P-y8, 169 et 189.)— On lit aussi dans l'inven- 
taire des Archives communales de Nimes, & la dato de mai 1599 : 
« Lettre du sieur de Fresnes, où il annonce aux Toulonnais que le roi 
l'a euvoyé en Provence pour écouter les doléances et plaintes qu'où 
pouvait avoir & lui soumettre. Le conseil décide qu'il sera oITert & 
H> de Fresne, secrétaire du Etoi, un présent de 3 aunes de taffetas, 
de deux lapis et do deux tlacons d'eau de naUro et de nerte. " 

1. En IHSfl, François Barlhclemy, sieur de Hoiens et l>aron de Grnm- 
mont, conseiller du roi el nioltre îles requCles ordinaires de son liûlol, 
fut chargé de taire en Provence une > ctievaucliéc » pendant laquelle il 
rendit un certain nombre (te jugemcnls. La commission de ce maître des 
requêtes ne- nous esi pas parvenue. M. Mireur cslirae qu'il faut voir en 
François Barthélémy, le premier prédécesseur des intendants de Pro- 
Teoce. Nous estimons, au contraire, avec M. de Soislisle, que la missioD 
de Barthélémy se rattache à ces enquêtes extraordinaires, qui eurent lieu ^Ê 

de toui temps dans les provinces, même après l'institution régulîËre des ^M 

intendants. (Voir de Boislisli, art. cité.) ^M 

I à 
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Padi, HuBiULT DE l'Hopctal, nommé archevtque d'Aix en septem 
159Ô. avait reçu par lettres pateaLes du mCme mois la commission de 
surintendant de la justice eu Provence, avec mission d'entendre les 
plaintes des sujeU du roi, d'eatrer, siéfier et présider en tous les sièges 
el lieux que bon lui semblerait. (Voir Papon, Histoire de Provence, 
t. IV, p. 418, noie.) 

Bebnabd, {HQù. — L'histoire k aussi recueilli le nom d'un certain 
Bernard qui fut intendant de justice pendant la Ligue, à Marseille. 
(Voir Henri Martin, Histoire de France, t. XI, page 08.) 

Gdiliai;hk su Vaik, la'JG-IS07. — fiuillaume du Vair, conseiller an 
parlement de Paria et plus tard premier président de Provence (15Q0), 
Tut aussi envojé h Marseille pendant la Ligue arec le litre d'inten- 
dant de justice, tt y exer^ uoe véritable dictature pacifique. (Voir 
Sapet, Eisai sur Ui vie et let ouvrages de Guillaume du Vair, Paris, 
I8i7, p. 19, et notes, p. 142.) Il cite ce passage d'une harangue da 
Servin k propos de du Vair : n 11 avait suFClsaBunenl et avec toute sorte 
d'inlégrité exercé une commission d'intendant Kioéral en la justice 
de Uarseille, en temps tort dangereux, h la fln des troubles. >i Les 
Œuvres du sieur du Vair, garde des sceaux en France (édition de 
Rouen, (619), contiennent plusieurs discours relatifs à cette mlssiDD, 
par exemple les Remontrances à la maison de ville dt: Miirseilte (p. tM), 
où on lit : « Le roi m'a commandé d'être présent eu toutes vos élec- 
tions pour mojenuer que ceux qui doivent entrer aux charges soient 
tels qu'ils puissent nourrir la paix et la concorde parmi vous et m'a 
donné très expresses charge, puissance et autorité d'empêcher qu'il 
ne se fit rien de contraire. » (Voir encore les discours prononcés à l'ou- 
verture de la chambre de justice de Marseille, en liiOC et i.^9T, et puis 
n à la fermeture d'icelle ■■, p. 200 et suiv.) Il résulte de ces ouvrages 
que du Vair fut chargé de deux missions, l'une en 1593-I.Ï94, l'autre 
en 1Ô30 et 1597. 

De Maisse, 1398-1600. — De Maisse fut envoyé à Marseille comine 
commissaire pour les Unances en 1598. Il était encore en fonction en 
1600. (Voir LMres missives, t. V, p. 68, et Inventaire des Archives 
municipales de Toulon, septembre 1600, BI! Si, f" 482 : « On envoie 
des députés h Marseille devers M. de Messe (sic), conseiller d'État, 
pour lui faire entejidre la bonne volonté et affeclion de la ville au 
service du roi. " ^ o novembre : « M. de Messe rend une ordonnance 
enjoignant aux consuls et habitants de Toulon de verser cntr« les 
mains du sieur de Brajelongue, trésorier, lu somme de mille francs, 
olferte an roi pour frais de sou mariage, d) ' 

AcBHAY et DE n PoTKnie, 1030-33. — La fin du règne de Henri IV, 
la régence et les premières années du gouvernement de Hichelieu se 
passent sans qu'il soit question d'intendants en Provence. La paciG- 
cation des esprits les rendait inutiles au commeucement du xvn' siècle; 
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1 Taible ailministralion de Uarîc de Médicis ii'cùt osé ]çs rétablir. 
Hais quand rinsUlulion s'stTerniît et se généralise, elle pénètre en 
Provence. C'est aussi contre les intendants que se portent les Proven- 
çaux révoltés. Oq lit dans Papon (t. IV, p. 452), k la date de sep- 
tembre 1630 : " Emeute par suite de la crainte de l'établissement des 
élus. L'intendant d'Auhrai doit se sauver à Cavaillon. h 

D'Aubray et de la Poterie psraisaeot «voir été en fntmoee, tosUl 
ensemble et tanlAt l'un sans l'autre. On lit dans le pro ci' s- verbal de 
l'assemblée géoéraie des communautés de IG33 : k A été accordé 
32 livres par joar à H. de ta Poterie, inleodant et commissaire de l'as- 
Mrablëe, pour ses vacations. Il a refusé. " (Arch. des B.-du-Rh.. 
C. 10t.) 

Dr Sëguiuk, 1633. — H. de Séguiran fut, pendant quelque temps, 
înteudaDt de la marine à Aix. 

De LANSon, tli38-IG31). — A mesure que l'iDsIilution des intendants 
se régalarisait, le séjour de ces ma^Hstrals dans la province devenait 
plus long. On finit par exiger que ta province leur donnât un traite- 
menl fixe, à la place des gratification» qu'ils recevaient comme com- 
missaires du Roi à l'Assemblée et que souvent même, comme on l'a 
vu, ils refusaient. C'est ce qui résulte des procès -verbaux des assem- 
blées générales et particulières de la Provence. {Arcb. des B.-du-Hb., 
C. 104.) Assemblée générale do 1638 : " De l'arrêt du Conseil du 
7 novembre 1637 portant que la province payera 7 200 livres au sieur 
de Lanson, intendant, et à tits sutcessçtirs, pour leurs appointements et 
pour tenir lieu et place des graliDcations el reconnaissances que les 
étals et assemblées ont ci-devant accordées à ceux qui ont exercé de 
pareilles charges. Renvoyé aux états, attendu la conséquence. " — 
Mai l(>3l. Assemblée particulière. « Nourel arrêt du conseil. Nouveau 
renvoi aux états. » — Etats de 1630. <• Des saisies des deniers du pays 
et emprisonnement du sieur Gaillard, trésorier, k Is requête de M. de 
Lanson, intendant, pour le payement de ses appointements. Délibéré 
qn'on fera des remontrances au roi. — Délibéré que le port des 
paquets du roi adreisés à l'intendant sera payé par la province, au cas 
que l'ordinaire ne soit pas obligé de les porter sans frais. » 

De VAuroRTï, 1610-1643. —En 1C40, H. de Vautorte remplace M. de 
Lanson ; il n'y a plus désormais qu'on intendant. H. de Vautorte pour- 
snit le payement de ses appointements, toujours à raison de OO livres 
par mois. Il obtient gain de cause. L'assemblée générale de I6iO 
donne aux procureurs du pays le pouvoir de payer. (Arcb. B.-do-Rb-, 
C. 10t.) 

De CiiAHi>ii>nY, 1643-1647. _M.de Champijny succède à M. de Van- 

■ torte et est toujours qualiQé intendant. La province consent à lui 

■ payer en 16i3, 1644 el 1645 ses appointements, à raison de 600 livres 

■ par mois. En 1646, un arrêt du conseil oblige la province à porter 
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le trailoment de l'inlendanl à i WO livres par mois, La province 
s'exécute en mauie^réant. Mais qutiiid le roi lui demande d'entreteotr 
deui archers de la prévale de IMtel pour servir auprâs de l'inlea- 
danl, elle refuse délibérément, llbki.) 

Dk Sève, IG48. — En 1618, quand la Fronde éclale, c'est H. do Sève 
qui est iotendant en Provence. On se hdte de supprimer son poste. 
Papon eiprime à ce sujet l'opinion et la satisfaction de ses cotnpa- 
li-ioles I " Comme la place d'intendant, dit-il, paraissait être un obs- 
tacle au maintien de l'harmonie,... le roi supprima ci^tte place par 
deux déclarations (octobre 1C49, 2 avril IG4'JI. En conséquence, le 
Parlement défendit à M. de Sève, intendant de Provence, d'exercer les 
fonctions do sa charge et aux habitants de le reconnaître, sous peine 
de 1000 livres d'amende. " (T. IV, p. olB.) 

U. — L'intendance de Provence resta vacante jasqu'en 1661. A cette 
époque, Forbin d'Oppédc, qui était déjà premier président du Parle* 
ment, en fut chargé. Jusque-là an commissaire spécial avait été 
choisi pour représenter le Koi aux assemblées des communautés. 
H. Forbin fut, depuis 1661, le commissaire ordinaire du roi. Il rcQut 
aussi une commission générale qui lui attribuait tous les pouvoirs 
des intendants. Mais on remarquera que, chez lui, l'autorité et le titre 
d'intendant sont, en apparence du moins, l'accessoire, et ceux de 
premier président, l'essentiel. Plus lard, les rAles seront renversés 
et la première présidence semblera suivre l'intendance. Il suffit â 
partir de Forbin d'Oppède de donner la liste des intendants. Ce 
furent : 

Forbin d'Oppède (1661-1671), premier président de 1Gj3 à 
1671; 

J. Rouillé, comte deMeslay ((671-1680) ; 

Thomas-Alexis Morant (1080-1687); 

Enfin Lebrel (1687-1704), premier président de 1690 (28 novembre) 
à 1710. 

Notons qu'à partir de Lebret, les intondanL'î firent un très long 
séjour en Provence, si bien que depuis la retraite de cet intendant 
jusqu'à la On même de l'institution, on ne trouve que six noms à 
citer, savoir : 

Cardin Lebret, fils du précédent, comte de Selles (1704-1731), pre- 
mier président de 1710 à 1734; 

J.-B. des Gallois de la Tour de Glenê (1734-1744), premier président 
de 1734 à 1748; 

Ch.-J.-B. des Gallois de la Tour de Glenô (1744-1771), premier pré- 
sident de 1748 à 1771; 

De Monthyon (1771-1773); 

Sénnc de Meilhan (1773-1775) ; 

Des Gallois de la Tour do Glené (1773-1790), premier président peu- 



dant la niSme période. — Un remarquera enlin que sur cei six uoms 
Irois apparlienaent à la même famille. Les intendances, comme les 
goiirci'iiemenls, tendaient A devenir des héritages patrimoniaux. 



0. — Le budget de la Provence d3 1687 à 1703. 

Hieii n'est plus propre a éclairer l'IiisLuin! admiuislralive de la Pro- 
vence .'ious lamonsrcliie, (|ue reKamencomparatifdes budgets de cette 
province dans les dernîâres années du règne de Louis XIV. On y voit 
jus<]u'a quel point s'uccruient les eiigences du pouvoir central et l'on 
s'éLonne que le pays n'ait point succombé après tant de sa.crilices. 

Les dépenses de la province, aausj- comprendre les impôts indirects 
(fermes du roi, etc.) se distinguent en deux séries bien dirrérenl«s ; 
les dépenses qui Inléresseut l 'ad ni inist ration particulière de la pro- 
vince; celle» qui conalituent la piirt de la Provence dans les dépenses 
générales du royaume. Tandis que les premières restent sensiblement 
statiounaires, les autres s'eotlenl outre mesure et menacent d'ali- 
sorber toutes les forces du pays. Au reste, c'est ici surtout que les 
chiffres sont éloquents, et il suflira de les laisser parler. 

I. AdmiRistralion de l<i province. — A. Offlcicri roj/aiu:. — Les 
appointements du gouverneur s'élevaient à 30 000 livres; l'entretien 
de sa compagnie des gardes à IBOOO l.,soit en tout 51 0001., nécessi- 
tant une imposition annuelle de 17 I. par feu. 

Les appointements du lieutenant général étaient de IS 1.1OO ]. On fai- 
sait pour les payer une imposition annuelle de <i 1. par feu. 

EnQn la solde de la compagnie du prévùt des inarécliaux coulait à 
la province IS OOU 1. par an et l'assemblée votait à ci^t ellet une im- 
pusiiiondeo I. par feu. 

Ces diverses dépenses ne subirent, pendant la période qui nous 
occupe, aucune variation. 

B. Officiers du jtays. — On peut comprendre sous ce titre les 
dépenses nécessitées par l'administration particulière de ta Provence, 
savoir les ga{!es des oCÛcicrs du pays : procureurs, agents, etc., ne 
s'élevant qu'A M tmn livres environ; les frais de procci, les frais de la 
reddition det comptes, les frais de voyages des ofliciers du pays, enQn 
ki cas inopiués. Ces dépenses s'élèvent, de IGeiT à 1(19:). & 6i (HW L par 
an et nécessitent une imposition de IH 1. par feu. De IGOi A I6!)S, elles 
sont un peu plus considérables. Elles moulent A Q2o00 I. par an et 
l'imposition annuelle par feu est portée h -i' I. 10 sous. En 16U9, l'im- 
pusilion n'est plus que de IK I. par feu, plus 7 I. 10 s. pour les frais 
de reddition des comptes. En 171)0 et 1701, elle descend à 18 I. et 
même ft l.'i 1. en 1702 et l'Oit; les frais de reddition de comptes ne 
s'élèvent pour ces quatre dernières années qu'A ïi I. par feu. 
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C. Frais (fc fassemblh: — Ces dépenses font Tobjet d'une impo- 
sUion parliruliil-re. mais seulement quand les eicèdenta de recelte ne 
suIBsent pas a y pourïoir. C'est ainsi qu'en lfi87 et J68II le pays put se 
dispenser d'avoir recours à l'imposition. En iri88, il fallut imposer 7 I. 
3 s. par feu. En ltJ9l), l'imposition s'éleva à 8 I. 5 s. et, en IGtH, 
& 9 1. â s.; mais de IQ92 à 1703, elle se maintint uniformément 
a 7 1, la s. 

Les dépenses afférentes au chapitre de l'adminislration du pays ne 
3'élcvËrent donc, année moyenne, qu'à 182 75U 1. par an, soit 61 1. 5 s. 
par feu et pour la période qui nous occupe à environ )2 00(> I. par feu 
et 3 600 000 I. 

11. Dettes de la pmvince. — Au budget spécial de la province peut 
se rattacher le service des emprunts, bien que ces emprunts aient 
été toujours contractés pour racheter des affaires eitraordinaires, 
c'est-à-dire, en somme, pour venir en aide au trésor royal. 

I)o IG6T à 1703, l'imposition particulière destinée à payer les inté- 
rêts des sommes empruntées par la province ou à rembourser une 
partie des emprunts, ne cessa de s'augmenter et finit par doubler ou 
à peu près. Cette imposition ne s'élève, en effet, qu'à 45 livres en 1687; 
elle n'est encore que de 48 I. en 1690 et de S6 1. en 1601 ; mais elle 
atteint 60 livres en 1602, Oi livres en 169i, 67 livres en 1696, 70 livres 
de 1097 à 17(M, 76 livres en 1702, enlln 80 livres en 1703. Les em- 
prunts étant à celte époque effectués A un taux qui atteignait tou- 
jours et dépassait souvent le denier 30, les remboursements étant 
d'ailleurs abandonnés, une imposition de 80 I. par feu se trouve re- 
présenter un capital de 4 800 000 1., ce qui est en effet le chiffre de la 
dette provinciale à cette époque. 

La province, ou commencement de la période qui nous occupe, 
avait l'habitude de faire, pour l'amorlissetnent de ses emprunts, une 
imposition spéciale de 67 livres par feu et par an ; mais, dés 1 693, cette 
excellente coutume est abandonnée et le gouffre du dèlicit se creuse de 
plus en plus, sans que la prévoyance des administrateurs du pavs soit 
capable de le combler. 

Ces deux services réunis, intérêts et remboursements des emprunts. 
M trouvent donc avoir coûté à la province, en mojenne, 86 livres par 
feu et par an, soit 218 O'IO livres et, pour les du sept années de l'in- 
tendance de Lebret, 1 W, livres par feu et 4 29S ilOl) hvres 

III. Do» graluil. — Le don gratuit, qui représentait plus spéciale- 
ment, il l'orijtine, la part contributive de la provim-e dan« les dépenses 
générales del'État, ne subît pas de très nombreuses variations En 1687 
et 1688, il s'élève ii 600 000 livres, et, pour le paver, l'assemblée géné- 
rale des communautés vote une imposition de 203 livres par feu. En 
1689 et 1690, l'assemblée consent h porter le chiffre du don gratuit à 
800 000 livres, mais elle n'augmente pas l'imposition : elle emprunte 
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chaque année 21 '0 000 [ivres pour parfaire la somme accordée au roi. 
En IliOl, le roi consent une dimiautioa de lOO 000 livres, et âds lors le 
chiffre du don gratuit reste invariablemenl Hxé a 700 000 I. ; le chiffre 
de l'imposition est lui-même porté ù 235 000 livres. Il en résulte que, 
de IUK7 il 1103, la province a payé deux fois 600 000 I., deui toîs 
800 OOO I. et treize fois 700U00 I., soit en tout 11 000 000 I. Mais il Tant 
observer que, sur ce chiffre, 400 000 I. doivent Stre reportées au cha- 
pitre des emprunts. Iln'enapas moins été imposé 3 S03 livres par feu. 

IV. D('penses des troupes. — Mais voici te chapitre du budget 
qui a coûté le plus cher ii la province. On y peut suivre pas à pas 
l'hisloirc de la décadence financiÈre du pays et y deviner la ruine 
du royaume. En 1C87, on n'impose encore que iO livres 10 sols 
par feu et, en 16S8, G6 livres. Mais la guerre commence et, d6s 106!!, 
l'imposition monte à 88 livres, savoir : pour la cavalerie et les quar- 
tiers d'hiver, 9 livres; pour remboursement aux communautés des 
dépenses occasionnées par les troupes logées dans la province, 
7'2 livres; pour secours extraordinaires aux communautés, 7 livres. En 
1690 et 1691, l'impositioa s'élève respectivement à 144 et 2(3 livres. 
En 1602, elle est de 408 livres par feu. C'est que la province a il pour- 
voir, celte année, non seulement aux dépenses des troupes (240 livres), 
mais au remboursement de ce qui reste dû aux communautés pour 
l'année précédente (168 hvres). Puis viennent les dépenses de la mi- 
lice, celles des soldats cantonnés a. la frontière, le service des étapes, 
les troupes en quartier d'hiver dans la province. Bref, l'imposition, qui 
est de 313 livres en 1693, monte à i22 livres en 1691 et â 491 livres 
en I69j. Elle descend à 328 livres en 1696, à l'approche de la paix, et 
n'est plus que de 119 livres en 1697. 

Les années qui séparent te traité de Ryswîck de la guerre de la Sac- 
cession d'Espagne sont des années de répit. Les dépenses des troupes 
ne nécessitent plus qu'une imposition de 89 livres en 1698, de !il et 
50 hvres en 1690 et 1700. Mais dès 1701 ces chiffres se relèvent et 
montent d 171 livres. En 1702 et 1703, l'imposition est encore de 136 
et 146 livres par feu. Elle ne va pas cesser de s'élever pendant la 

En résumé, ces dépenses militaires, que le don gratuit semblait 
devoir épargner â la province, se sont élevées en dix-sept années a. 
3 308 livres 10 sous par feu et à la somme totale de 025 500 livres, 
représentant un chiffre de S83 8S0 livres par an et une imposition 
annuelle de près de 200 Uvres par feu. 

V. CapUation. — Instituée en 1695, la capitation cessa d'être per- 
çue après le premier trimestre de l'année 1698. Elle fat rétablie en 
1701 et persista depuis cette époque sous une forme plus ou moins 
adoucie. Le tableau suivant indique, pour les Tigueries seulement, te 
montant des rOles et les sommes perçues de 1695 à 1698. 




.Mi<nlnnl du Me. 
010 Oit 1. a s. 5(1. 
510 093 I. las. 

5K8 aos 1. 

140 52^ I. lUs. 10 d. 
Total 



S36 «0 I. 
53i VM 1. 1 

Biasaai. 1 

138 313 I. 

1 ■fil U3Ï 1. 



Le mode de répartition ayant élu changé en 170t. les chiffras des 
rôles furent modiPiés. 'Ils s'i<lëveDt ù 0H3 2G7 1. pour 1701. à 681001) I. 
pour les annfes suivantes. Hais le recouvrement devenait de plus en 
plus difficile et, en 1719, il restait encore des restes n percevoir sur le 
montant des années 1703 ii 170G. La province n'en avait pas moins 
pajti environ ~2 millions et demi de livres qui, joints aux 1 700 OOO livres 
de la première capitatioa, portent le chiffre total de cet impôt à envi- 
ron 4 300 OOO livres, équivalant ii une imposition de I tOU livres par 

hésumé. — Le tableau suivant résume les impositions votées par 
l'assemblée générale des communautés de 4687 à 170J. Ou a indiqué 
h part les imposilions établies en vue de pourvoir auï dépenses mili- 
laires, afin de mieux fnire ressortir l'effrayant accroissement de ces 
dépenses et le caractère presque slationnaire des autres chapitres du 
budget provincial. 



Tolnl. 3308 1.10 a. 






Il en résulte que les dépenses militaires proprement dites dbI 
ahsorbé plus du tiers des impositions faites sur le pays, que le chiffre 



APPENDICE. 373 

s'en est élevé, en dix-sept années, à près de 10 millions de livres, et 
que chaque fea s'est trouvé grevé de ce fait de plus de 3 300 livres. 
Encore faudrait-il ajouter aux dépenses militaires lacapitation,dont 
rétablissement fat rendu nécessaire par la guerre et qui cessa un ins- 
tant après la paix de Rjswick. Il faudrait tenir compte aussi des fer- 
mes royales et surtout des dépenses faites par les communautés. Il a 
sufQ d'indiquer ici les accroissements du budget provincial. 



FIN 
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